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Suivant le point de vue auquel ib ont été écrits, 
les ouvrages historiques s'adressent à deux classes 

diirérontes de lootoiirs : — les uns sont destinés à 
être lus par les personnes (jui, sachant combien 
l'étude sérieuse et approfondie de Thistoire contri- 
bue au développement de Vintelligence, viennent 
demander à cette science les grands enseif^nements 
(|u'elie tient en réserve pour ses adeptes; — les 

autres sont composés pour les gens qui cherchent 

1 
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PHÉPACK. 



«laiis 1111 livre uu sujet de (listiactiuu tueiic, et qui 
referment ce livre pour ne plus le rouvrir, dès qu'il 
s'en échappe le moindre parfum d'érudition. 

(Test à cette dernière classe de lecteurs que 
paraissent s*adressei' les qiiel([ues oiivra^^cs juihli^s 
jusqu'ici sur Thistoire du Havre. Leurs auteurs 
semblent s'être efforcés, avant tout, de rendre inté* 
ressant, pour le plus grand nombre, le sujet qu'ils 
avaient entre[)ris de traiter. Alin U alU iiulre ee 
résultat, ils ont soigneuseiiuMit écart»' Um\ ce qui 
pouvait du plus loin ressembler à de la pédanterie 
scientifique, et ils ont réuni avec une patience de 
bént'dictiiis, les anecdotes et les légendes trans- 
mises parla traditiuii, ou conservées par un petit 
uumbre d'anciens manuscrits. 

Malheureusement, Fauteur qui écrit un livre 
d'histoire avec le parti pris de le rendre intéressant 
(piand même, rencontre sur sa route bien des 
écueils difficiles à éviter : il se trouve souvent 
conduit malgré lui à négliger des événements 
importants dont le récit n'aurait que peu d'attraits 
pour la majorité de ceux cjui le liront ; [mr contr*', 
il lui laut s étendre cumplaisanmieut sur des laits 
très-secondaires, mais qui, grâce à leur caractère 
légendaire, grâce à certaines circonstances mys- 
térieuses, jouiront du précieux privilège de 
captiver, pendant quelques instunts, 1 attention du 
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lecteui'; li se vuil obligé d'abaiidoiiiier a [ iinu^i- 
natîon la plus belle place; c'est elle qui donnera 
la forme d'heureuses fictions aux anecdotes dont il 
pai'sc'juera son livre ; c'est elle qu'il appellera à son 
aide (M»ui' combler une lacune, pour éclaircir un 
iait douteux. Le public, en général, accueille avec 
faveur les ouvrages de ce genre ; il sait gré à Fau- 
teur des efforts qu*il a faits pour rendre la lecture 
de son livre aussi intéressante que possible, el 
pour présenter sous une i'orme attrayante un sujet 
qui, envisagé à un autre point de vue, eût paru 
fostidieux et aride. 

Cept iidant, auprès de ces ouwages, n'y a-t-il 
pas place pour des travaux d'un autre genre? 
L'histoire anecdotique de la ville du Havre a été 
écrite à plusieurs reprises déjà; ne reste-t-il pas à 
écrire une bistoire conçue sur un plan tout diffé- 
rent, destinée à cousacrcr le souvenir de l'ancieune 
organisation administrative de la commune, de ses 
lattes intérieures, de ses relations avec le pouvoir 
central, puisée enfin à des sources plus sérieuses 
que des traditions altérées nu des manuscrits in- 
complets? Cette bistoire ainsi comprise, c'est 
uniquement dans les dépôts d'archives que Ton 
peut espérer la trouver, c'est d'après les docu- 
ments autbentiques qui y sont conservés cpi elle 
devra être l'édigée. 
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Depuis quelques années, on s'est In-aucoup 
occupé de rbistoire particulière des principales 
villes de France : dans un grand nombre de loca- 
lités, les archives municifMdes ont été compulsées 
avec soin, et ces recherches ont produit des ou- 
vrages du plus haut intérêt. Le gouvernement 
semble avoir voulu se mettre à la téte de ce mouve- 
ment scientifique. Dans l'importante publication 
des Documents sur t Histoire de France^ une place 
a été réservée aux communes : la division de cette 
collection intitulée Recueil des monuments inédUs 
de r Histoire dtt Tiers Etat, est de&tînée & contenir 
les documents disséminés dans les dépôts publics 
sur l'histoire des muni( i[)alités, et a fournir les 
moyens de suivre pas à pas les progrès de cet 
ordre qui « dans le monde politique n*était rien 
et aspirait à devenir quelque chose. » Le choix 
que fit le gouvernement de M. Augustin Thierry 
pour dresser le plan de cette publication et eu 
diriger l'exécution, prouve assez toute Timportance 
qu'il y attachait; et les quelques volumes publiés 
jusqu'ici permettent d'entrevoir les services que cet 
immense recueil est appelé à rendre à la science. 

11 semblerait, au premier abord, que les re-^ 
cherches qui ont pour objet Tétude des anciennes 
institutions municipales, doivent fournir partout 
des résultats analogues : il lùni est pas ainsi. 
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Chaque coiiiumiie était en possession de chartes ou 
de règlements particuliers qui lui octroyaient une 
organisation spéciale ; les magistratures urbaines 
étaient toutes revêtues d*un caractère différent, 
et l'action administrative de l'autorité centnde 
sexer<^ait sur elles dans des limites tantôt très- 
restreintes, tantôt très-étendues. 

L'histoire particulière des commtines n*offire 
donc pas seulement un intérêt local ; elle fournit à 
rhistoire générale de précieux renseignements, et 
jette un grand jour sur l'étude de nos institutions 
politiques et administratives. Rien ne révèle d'une 
manière aussi précise les tendances du gouverne- 
ment, que Texanieu coiiij)aratif dos mesures dont 
les villes sont l'objet. Peut-on se méprendre sur 
Tesprit qui dirige la conduite du pouvoir, quand 
on voit ces mesures être tour à tour libérales ou 
despotiques, équitables ou arhiliaiies, pleines de 
sollicitude ou d'indiii'érencû pour les intérêts des 
populations? 

11 en est des histoires locales comme des mé- 
moires historiques ; elles complètent d*nne manière 
aussi instructive qu'intéressante la grande histoire 
olhcielle : là où celle-ci, en traçant le tableau d'une 
époque, n'a pu accuser que les principales lignes, 
elles nous font apercevoir les d^ils et nous per- 
mettent d'apprécier, d'une manière plus directe, les 



couséqiM'iices des grands ('véiiemeni** politic|ues, et 
riufluouce des mesures adiiiiiiistrativcs sur \v sovi 
de la classe la plus nombreuse de la natioD, sur le 
sort du peuple. 

Un jour viendrai sans doute, où récrivain qui 
voudra eiitrej)reiidrr une étude de ce fleure, rén- 
uira ces histoiivs locales, et, eu procédant [ <ii 
voie de synthèse, arrivera à des conclusions dillé- 
rentes, sur bien des |>oiuts, des déductions pure> 
meut spéculatives ado})tées jusque-là. 

L'histoire du Havre ue serait certaiueuu>ut pas 
du jaombre de celles qui apporteraient à l'histoire 
générale le moindre tribut de renseignements pré- 
cieux. Notre ville ne date pas encore de trois siècles 
et demi ; et, pendant ce court espace de temps, ijue 
d'événements se sont succédé 1 Au commencement 
du seizième siècle, sur remplacement qu'occupe 
aujourd'hui le plus grand port de commerce de la 
France, les It iKjues menacées [lar la tempête ne 
trouYoicuty pour tout lieu de retuge, qu une petite 
crique creusée par les courants de Tembouchuie de 
la Seine. Peu à peu, une auberge et quelques 
cabanes s'élevèrent autour de cette baie. Puis une 
chapelle ilediée à la Vierge, pieuse ofïi'aude de 
matelots échappés du naufrage, vint donner à ces 
cabanes un nom, celui du Havre-de-Notre-Dame- 
de-Grâce, et une importance qui les signala à 
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ratU;iitioii lie Louis XU. On essaya alurs de diri- 
f^r ie travail de la mer, et de protéger contre ses 
retours offensifs le terrain graduellement conquis 
sur ollf [1509]. L'histoire a conservé avec soin 
\o souvenir des ouvriif;;es élevés vers eette épocjue, 
sans doute afin de constater la part de Louis XII 
dans la création de la ville nouvelle. 

•Tout le monde sait d'ailleurs cfue c'est à Fran- 
çois i" que revient rii<niii<Mir de la t'ouilation olli- 
fielle Havre. Ce prince avait compris la néces- 
sité de protéger la Normandie contre les incursions 
des Anglais; rétablissement d'un port de guerre 
fut décidé, et l'admirable situation du Hnvi'e lui lit 
obtenir la prelereuce sur tous les autres points de 
cette partie du littoral. En vain François 1" essaie 
de donner son nom à la boui^ade qu'il vient 
d'élever à la dignité de ville : la [irétentieuse déno- 
miiiatioi) «le Fivuu iscopolis, puis celles de Fran- 
yoise-viUe et de Françoise-de-dràce ue réussirent 
pas à l'emporter sur le nom primitif, pour lequel 
les habitants semblent conserver un religieux at- 

taeherneut. 

^juc <l»' vicissitudes la jeune ville a traversées, 
que d'alternatives de prospérité et de revers elle a 
éprouvées depuis cette époque ! Elle datait à peine 
de quelques années, quand une marée extraordi- • 
uaire l'engloutit, et ue laissa, en se retirant, qu'un 
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monceau de ruines janvier 1525j. Fmnçuis 1" 
y raii^ène la vie eu créant d'importants chantiers de 
constnictiony et en favorisant le commerce par des 
mesures exceptionnelles. Mais une calamité nou- 
velle vient fondre sur le Havre ; c'est la peste, et 
aj)rès la peste, l'occupation étrangère, premier acte 
d'une lutte opiniâtre qui devait durer deux siècles 
et demi, et menacer plus d'une fois Texiskence du 
nouveau port. Inquiets de ses progrès rapides, les 
Anglais iioiient des intclligonces avec les Huf^ne- 
nots, et ceux-ci leur ouvrent les portes de la ville 
[4 octobre 1562]. 11 faUut que Charles IX vint en 
personne chasser l'ennemi d'une concpiête qu'il 
avait réussi h conserver pendant près d'un an. 
Après la guerre, la peste sévit de nouveau pendant 
trois années et décime la population [1581-1583]. 
Malgré ces calamités, au milieu des troubles de la 
Ligue et de la Fronde, la ville de François 1" 
voyait ses rel ilnuis eoiumerciales s'accroître de 
jour en jour. Le génie de Colbert devait donner 
à cette prospérité une merveilleuse impulsion. Les 
chantiers de construction se couvrent de navires; 
le port ne peut plus contenir les bâtiments qui y 
aflluent de tous les poiut$ du monde. Le Havre 
devient la résidence d'un gouverneur militaire 
dont l'autorité s'étend jusque sur Fécamp. Mais le 
sort des cités commerçantes est trop intimement 
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lié à la prospérité' iialioiiaU», pour «pic iintn' ville 
lie resseutit pas le coutiv-coiip de la lougue série 
de nuiLheiirs qu'inaugure la révocation de TÉdit de 
Nantes. Une famine qui dura trois ans [1 693-1 695], 
les ^urrres désastreuses de la MH'orule paitie du 
règne de Louis XIV, la sitiiatiou dépiurabie des 
finances de Tétat, arrêtent le développement de 
notre marine marchande, et provoquent un abais- 
sement considérable du chiifre de la population. 
Bomijoi'dée peudaiit deux jours par les Anglais 
f 26-27 juillet 1694], la ville n échappe que pro- 
videntiellement à une destruction complète. Quel- 
ques années après, la mer emporl;e une partie de 
la jetée, faisable l'enti'ée du port et inonde la 
pl|kine jusqu au pied de la côte de Graville [30 
décembre 1705]. Malgré ces désastres, malgré Fin- 
différence du gouvernement dans toutes les ques- 
tions qui intéressent l'avenir de la jeune cité, ses 
relations cooimerciales suivent une progression 
cmiatante. Un moment cette prospérité s'arrête : 
c^est au milieu des malheurs de la guerre de 
Sept^Ans, k la suite d'un nouveau bombardement 
des Anglais [4 juillet 1759], et du blocus rigou- 
reux qui suivit cette opération militaire. Mais la 
paÎJL est à peine signée, que le commerce, mo- 
mentanément paralysé par ces luttes désastreuses, 
preiul un nouvel essor. Le port ne tarde pas à 
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ilevenir insuflisant; de vast«»s projets sont mis a 
1 étude ; celui de M. Lamandé requit un eommeu- 
cement d'exécution ; une ère nouveUe allait s ou- 
vrir pour le Havre, quand la révolution éclate ; 
les guerres de la république et de Tempire, le 
blocus coiitiiu'uUil, viennent remettre en question 
l'existence de notre ville. Dès que les traités de 
1815 ont rendu la paix au monde et rouvert les 
mers à nos navires, le commerce du Havre semble 
se l'éveiller «l'un sommeil léthai*gique, et vouloir 
regagner par son activit*^ et son esprit d'entre- 
prise ses longues années d'inaction. On reprend 
les travaux interrompus ; dans Fespace de quel- 
ques années, le Havi*e se transforme: de vastes 
bassins ^ont livrés à la navigation, et une ville 
nouvelle s élève, comme par enchantement, au- 
près de Tancienne* 

Certes il a fallu à nos pères une j»ersévérance 
iniatigiiiile, une foi vive dans l'avenir, pour tra- 
verser sans se décourager trois siècles et demi 
d'épreuves, et amener notre cité à ce point de 
prospérité où nous la voyons aujourd'hui. La gé» 
aération moderne n'a-t-rlle pas. du reste, hérité 
de ces qualités fécondes eu heureux résultats? ^ie 
Tayons-nous pas vue, aidée comme ses devancières 
par cette force d'expansion, par cette surabon- 
dance de vie dont nous ndjuirous les elFets à 
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chaque page de riiistoire du Uavi*e, ue l avous- 
nous pas vue renverser ces ceintures de remparts 
que Ton aurait crus élevés pour comprimer son 

essor. <;t entreprendre sans relâche d'immenses 
traNJiux qui, avant même d'être achevés, ont déjà 
développé de nouveaux besoins. 

(Test de cette histoire pleine de faits curieux, 
d'événements intéressants, que nous avons essayé 
de ilrtai licr qnehpies pages. Notice travail, ébauche • 
bien imparfaite, n'embrasse qu'une période de cin- 
quante-sept années ; mais nous ne pouvions, sans 
témérité, songer à lui donner plus d*étendue, et 
le lecteur trouvera peut-être «pie, tout resticiut 
qu'est iioU'e cadre, nous avons encore trop pré- 
sumé de nos forces. • 

La nomination du duc de Saint-Aignan au poste 
de gouverneur du Havre et la mort de ce ^(Miver- 
' neur n'étaient peut-être pas des évéïieuieiits assex 
importants, pour servir de point de départ et d'ex* 
tréme limite à un ouvrage spécial. Mais si Ton 
remarque que la période qui s*étend de 1719 à 
\17i\ coïncide, à quelques années près, avec la 
dui'ée du règne de Louis XV, ou trouvera moins 
étrange que nous ayons choisi ces deux dates pour 
en former le cadre de nps recherches. Notre étude 
eut <loHc pu s'intituler aussi bien : Le Havre som le 
règne île Louù XV; et certi»s les événements qui 
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iiiRrqii<>nt cette époque de nos auuales, l'impor- 
tuiice des expériences administratives tentées sous 
ce prince, le travail latent qui, dans les provinces 
comme à Paris, prépare lentement la régénération 
de 89, tout imprime à la j»ériode cpiVmbrasse 
notre livre, un caractère assez uetteiiifut tranché, 
pour qu'il soit permis de la détacher de l'histoire 
du Havre et d'en faire l'objet d'une étude spéciale. 

Nous devons cependant prévenir le lecteur, pour 
lui t parj^urr toute déception, ([u'il ue rem uutrera 
pas dans ce volume une suite non interrompue 
d'événements importants. Peut-être même nous 
reprochera-'t'^n d'avoir consacré un trop grand 
nombre de paf?es t> raconter des faits secondaires, 
à exposer le mécanisme d'anciennes institutions 
dont l'étude u'o&e d'attrait qu'à un bien petit 
nombre de lecteurs. Ce reproche est-il mérité? 
Nous avons pensé, que l'histoire d'une ville peut 
être intéressante, même lorsque récrivain n'a à 
parler ni d'insurrections, ni de sièges, ni de capi* 
tulations, ni de famines, ni enfin de tous ces évé- 
nements que, jusqu'à une époque peu éloignée de 
nous, ou était Iwibitué à considérer coninn* l'uni- 
que élément d'intérêt historique. 11 nous a semblé 
que nos concitoyens apprindraient avec plaisir de 
quelles dissensions intestines leur ville natale a 
été jadis le théâtre, quelle courageuse résistance 
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elle a opposée au despotisme et à la cupidité du 
pouvoir, quelle admirable persévérance elle a dé- 
ployée pour parvenir à la réalisation de ses dédrs 
et de ses besoins. On nous nous trompons* fort, ou 
c'est-là un noble sujet de réflexion ut d'étude. Et 
d ailleurs, le récit de ces luttes qui ont passionné 
nos pères, de ces alternatives d'espérances et de 
déceptions, peutril nous trouver indifférents, nous 
qui l eeueillons aujourd'hui les iruits de ieui's ef- 
forts? 

N'est-ce pas aussi une étude pleine d'intérêt que 
celle de ces anciennes institutions dans lesquelles 

nous retrouvons en germe toutes nos institutions 
actuelles? Fouvons-uous voir avec inditléi-ence se 
dérouler sous nos yeujç le tableau de ces tâtonne- 
ments administratifs, du milieu desquels se dégage 
lentement le magnifique système de notre organi- 
sation moderne? 

C est dans les archives municipales de notre ville 
que nous avons puisé presque tous les éléments 
de notre travail; elles contiennent sur l'éporfuc 
dont nous nous sonimes occupé un ensemble d(» 
documents assez coajplet. — Les ai'chives de l'an- 
cienne intendance de Rouen, qui font maintenant 
partie de celles de la préfecture, nous ont aussi 
fourni de précieux renseignements : la corres- 
pondance de nos échevins avec le commissaire 
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cléjmrti, les minutes des lettres adressées pai' ce 
dernier aux ministres, ot les réponses des minis- 
treSy renferment sur rhistoire de notre ville des 
indicatiôns que Ton chercherait vainement dans 
les archives municipales. — Les archives de 
l'empire, à Paris, nous ont été également d'un 
grand secours; nous y avons trouvé plusieurs 
arrêts du conseil d*une importance réelle, et, à 
côté de «ces documents, différentes pièces très- 
iuti'ressantes sur les premiei*s temps de Tliistoire 
du Havre. . 

Plus d'une fois il nous est arrivé, en remuant 
les trésors historiques conservés dans ces dépôts, 
de former un souhait q\ic hien d'autres, sans »loute, 
ont déjà formé avant nous : puissent ces documeuts 
ne pas demeurer indéfiniment inutiles; puissions- 
nous les voir un jour employés à composer une 
nouvelle histoire du Havre. Ainsi se trouverait 
enlin comblée une regrelluble lacune, et nous 
serions mis en possession d'un ouvrage tpii em- 
prunterait tout son intérêt à son exactitude histo- 
rique, sans rien devoir à la fiction. Que de faits 
curieux ce livre nous révèlt lait! Que (renseigne- 
ments Tétude du }>assé nous fournirait pour 
Tavenir 1 Le travail que nous publions aujour- 
d'hui contribuera- 1- il à hâter l'apparition d'un 
ouvrage de cette nature? Ce serait- là pom* nos 
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eliorts uue récompeuse à laquelle nous ii'osous 
pas prétendre. 

Espérons qu^à défaut d'autre mérite, on ne nous 
contestera pas ceiui d'avoir fouillé dans nos ar- 
chives avec coiisciciHM^ et persévérance. Si nous 
uavous pas réussi à tirer un parti heureux des 
documents qu'elles renferment; si la forme sous 
laquelle nous avons présenté ces documents est 
défectueuse ; si notre inexpérience a amoindri 
rintérét qui s y rattache, ceux qui voudront bleu 
nous lire nous sauront gré du moins de leur avoir 
révélé des faits inconnus jusqu'ici ; ils ne perdront 
pas de vue que nous avons simplement cherché à 
estjuisser, sous un jour nouveau, le tableau de 
quelques années de notre histoire locale, et, bien 
que nous soyons resté en deçà du but, ils nous 
tiendront compte de nos efforts. 



HAVRB, HAfiS IBOU. 



Digitized by Gbogle 



LE HAVRE 



sous LE 



GOliYËRNËM£]\T ûl DLC H. DË SAINÏ-AIGNÂN 



TABUAU DB L'OBftANISATION MUmCIPAU! DV HATIIS EN 1719. 



Un fait remarquable attire dès l ahoril l'atteiilion «le celui 
qiii ('tudio l'histoire adiiiiuistr.itive de la ville du Havre; 
c'est le nombre très-restreint de t liangeiuents qu ♦ prouva son 
organisation municipale, depuis sa fondation jusqu'à la ré- 
volution fVan(;aise. Pendant cette période de près de trois 
siècles, période que signalent des modifications si profondes 
dans le régime communal de la France, le Havre réussit & 
eonserver à peu prés intactes ses anciennes institutions, et 
traverse heureusement une crise qui fiit fiitale aux antiques 
libertés de bien des villes. 

En dotant généreusement le Havre, précisément à Tépoque 
où le pouvoir semblait s'être formellement interdit toute nou- 
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18 INTBODCCTION, 

Telle concession de privildges, François I*' avait ea pour 
bat de déposer dans les institutions qu'il octroyait à la yille 
future^ des germes féconds de prospérité et de grandeur. Ses 
successeurs suivirent fidèlement la ligne de conduite qui leur 
était tracée; ils avaient compris que, pour favoriser le déve- 
loppement d'un port d'une création aussi récente, U fallait 
respecter di s imniuiiités que, lors de sa fondation, une poli" 
tique habile lui avait si libéralement concédées. N'était-ce 
pas, en effet, compromettre l'avenir plein d'espérance de la 
jeune cité, que de lui enlever des prérogatives dans lesquelles 
semblait résider toute sa force? Sans nul doute, si notre ville 
a pu traverser victorieusement les épreuves qui remplissent 
les premières annér^ i]r son histoire, elle le doit aux bienfaits 
de ce système s;\^'i'iiHMit protecteur. 

r,t' n'est jms à dire, teitemlant, que le Havre ait rir laissé 
constamment en dehnis de te vaste mouvement de retorme 
qui, pendant timt le wn' siècle, et particulieit inent à dater 
de ravi'iir'nioiil de Louit» XI\', .inieiia des changements si im- 
portants dans l'administration des municipaUtés. Le renver- 
sement des libertés conimiiiiah s, l'abaissement des pouvoii"s 
locaux au piolit du pouvoir central, tel était le programme 
de la politique d'absolutisme inauguré-e par le Grand Roi, 
politique dont il poursuivit l'application avec une si remar- 
quable unité de vues. Quoique traitée, en général, plus iavo* 
rablement que toute autre, notre ville n'en vit pas moins 
ses institutions modifiées sur plusieurs points. Le plan de 
cette étude ne nous permet pas d'entrer dans les dévelop- 
pements qu'exigerait l'exposé des mesures dont le Havre fut 
l'objet sous le règne de Louis XIV; d'ailleurs, nous aurons 
occasion de parler incidemment de ces mesures dans le cours 
de notre travail. Bornons-nous, quant à présent, à esquisser 
rapidement l'historique des institutions municipales du Havre, 
et à en indiquer, aussi succinctement que possible, le curieux 
mécanisme. 

Il serait trèft-diflicile, sinon impossible, de déterminer 
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l'époque à laquelle remuutc l'urgauisaliuii dv notre ville en 
fommuue. Les archi%'es ne contiennent aucune pièce relative 
à ce fait important. Si nous en croyons la tradition, dès les 
premiers temps de la fondation du Havre, les babilauls se 
réaniFeiit en assemblée générale, et arrêtèrent, d'un commun 
accord, un système d'administration municipale, en grande 
partie calqué sur celui des villes voisines. La population 
semble avoir agi, dans cette circonstance, avec une pleine et 
entière liberté : c*cst la formation de la commune dans sa 
pureté primitive, formation toute spontanée, sans l'interven- 
tion, peut-être aussi sans Taveu de l'autorité royale; ce qu'il 
y a de plus étrange encore, c'est que le pouvoir ne parait 
même pas avoir été appelé à ratifier cette ébauche de con- 
stitution. 

Tel est le témoignage de la tradition : nous n'avons de 

document positif sur Torgpanisation municipale du Havre, qu'à 
partir de 1587. Le 23 décembre de cette année, lo corps de 
ville et les notables babitants se réunirent sous la présidence 
du gouverneur, M. de Villars : ils arrêtèrent un règlement 
d'administration intérieure, dont copie nous a ét(' conservée : 
ce règlement, paraitrait-il, conlirmait simplement celui que 
la population avait adopté quelques années auparavant. 

La con^^titirtion du 23 déccinlup ITiHl fui observée ju^iin fii 
infiO. C'est alois seulement que lu cninniune du llavK^ fut 
r»''unlièrement orgain<<é<*. De graves al^us s'étaient glissés 
depuis quelques aniu rs diiiis la ijrcsUoii des aflaire? du 
revenu de la ville. Par une nuloimaïK O du mois de Juin l<)i)8, 
Lnnis XIV cbarL'ca M. de la Gullissoanière , cominissaire 
départi en lu géij( ial.it(' de Rouen, de se rendre au Havre, 
pour dresser un état dctaillé des dettes communales, réorga- 
niser la municipalit»; suv un plau qui prévint le retour de 
pareils abus, cntin « generallement examiner tout ce quy ce 
peut faire pour l'advantagc de laditte ville, y augmenter les 
manufactures, le commerce et la navigation, pour la remettre 
et restablir en sa première splendeur. » A la suite de cette 
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missîoii, intervint un ëdlt daté du 20 mars 1<S$9« Le roi adop- 
tant les conclusions du rapport présenté par M. de la 6al- 
lissonnièret décida que le corps de ^e ou la maison de 
Tille, comme on appelait alors la réunion des officiers muni- 
cipaux, serait composé à l'avenir de la manière suivante : le 
gouverneur, et en son absence le lieutenant de roi; le lieu- 
tenant général du bailliage de Caux, lorsqu'il sr trouverait 
appelé au Havre par ses fonctions; quatre échevins; quatre 
conseillers; un procureur-syndic; un greffier et dcti\ sergents 
ou clercs de ville. Vn l>ourgeoi« dovait en outre être chargé 
de la recette des (leiiicrs comnums, et un ntitre do celle des 
deniers de l'hôpital général; au bout de deux ans d'exercice, 
ces receveurs altinnoraient et resteraient en charge pendant 
deux autres années. 

Cette constitution communale n'était qnr le dévcioppoment, 
sauf de légères modification?, du lèL'lonicnt du 23 déceiuke 
1587. .\insi l'intervention de rautoiité royale n'eut d'autre 
effet que de donner ttucc de bii à un système administratif 
qui, jusque-là, s'appuyait uniquement sur le consentement 
unanime de la population. 

Les dispositions adoptées par M. de la Gallissonnièrc de- 
meaiép&A impuissantes devant Traprit d'intrigue et de ri- 
valité qui animait alors les ofliciers municipaux. En 1685, 
de nouvelles plaintes furent portées devant le conseil d'état; 
le roi dut envoyer au Havre un second commissaire, M. de 
MariUac. L'enquête à laquelle celui-ci se livra, révéla des 
foits d'une natiuv très-grave. D constata que depuis 1669, 
c'est-àpdire depuis le départ de M. de la Gallissonniére, les 
magistrats municipaux s'étaient rendus coupables de concus- 
sions, de malversations, de dilapidations des deniers com- 
muns, d'abus d'autorité, enfin de iautes bien autrement 
sérieuses encore que celles qui avaient motivé l'envoi du 
premier commissaire. Une ordonnance royale, datée du 5 
novembre 1686, continua le procès^verbal dressé ]iar Nf. de 
MariUac, et condamna le plus grand nombre des échevins 
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et tous les recevea», à des restitutions qui dépassaient 
soixante-dix-buit mille Uttcs. Un des procureuis-syndicB dut 
même être incarcéré, jusqu'à ce que le roi eût rendu un 
jugement sur les concussions dont il était accusé. 

Cette ordonnance de 1686 apporta quelques modifications 
dans la composition du corps de ville : elle supprima les 
quatre conseillers, dont les prétentions avaient souvent trou- 
blé les assemblées municipales; elle retira aussi au lieute- 
nant général du bailliage do Caiix le droit de siéger dans le 
conseil de la commune; exclusion parfaitement motivée, car 
ce magistrat ne pouvait jouir que très rnrnment de la préro- 
. gative dont l'investissait i'édit de 1669 : il résidait constam- 
ment à Moutivilliers, et ne venait au Havre que deux fois par 
an pour y tenir les assises. 

Cette décision souleva quelques ditticultés : le lieutenant 
général du linillinp-p <lu Havrn, chrrolia h prouver que les 
considéraliftns qui avaii'ut fait ictiicr an lioutrnaiit du bail- 
liage de Caux 1»; ditùt do sié.î^cr dans h; conseil municipal, 
lui reconnaissaient implicitement ce mèuie droit, à lui son 
représentant au Havre. La ville obtint enfin en 1689 un arrêt 
qui iuk'rdit définitivement aux otHciei*s dn bailliage, de s'im- 
miscer h l avenir dans les aflfaires de la commune. 

Une dernière moditlcation inli«Hinite par I'édit de 168G dans 
les dispositions tic l arrét de 1669, fut l'admission du receveur 
des deniers d'octioi au nombre des magistrats municipaux. 

L'ordonnance du 20 mars 1669, celle du 5 novembre 1686, 
et quelques autres édita royaux qui réglaient plusieurs points 
en litige, forment donc, si nous pouvons nous exprimer ainsi, 
la constitution municipale de la ville du Havre. Ces ordon* 
nances déterminent d'une manière très-précise les attribu- 
tions, les appointements et les prérogatives de cbacun des 
fonctionnaires chargés de gérer les affaires de la cimmiune. 
Ce sont elles qui étaient en vigueur en 1719, à Tépoquc où 
commence notre récit. 

Les différentes dispositions de ces édits, ainsi que les privi- 
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léges dont jouissait le HaTre, avaient été récemment confir- 
més par des lettres patentes de Louis XV datées du mois de 
janvier 1718. Leurs expressions sont d'une précision remar- 
quable : « Nous autorisons et confirmons par ces présentes 
tous et chaenns les privilèges, jurisdictions, coutumes, aydcs, 
usages, libertcz, droits, exemptions de tailles, d'aydcs et de 
droits de gabelles, et autres immnnitcz, franchises, dons, per- 
ceptions d'oclrois, etabHssrments de foires franches, de mar- 
chés francs, exemption de ban et arrière ban , et des droits 
de francQefs et nouveaux acquits, et toutes les exemptions 
généralement quelconques, déclarées et spécifiées plus au 
long dans lesdites Chartres, lettres patentes et arrests que les 
rois nos predecos'Sfnirs lotirs en ont nrrnrdpz. ?> 

Tontes 1ns ordunnaïues ditut nmis venons de parlrr, pla- 
çaient le trouvennMir à la tète ilc l'administratidn iniuiicipale. 
Nommé parle l oi, il di vail naturellement repré^-^ ntcr l'élément 
royal. D'nn nxAw rù[v, comme rfief dr la nnniit ipaliti-, il était 
appolt' a a\ (>ir la haute main dans la dinH tion des alfaires, 
et a (li'lVndre les libertés ((uiunuiialc- i-^ntrc les cmpitHe- 
nients dn ])nwvuir royal. De cette position rrnnj>l('Xi! résidtait 
pour lui un double caractère qu'il est très-dillii ile de délinir. 
Nous chercherons cependant, dans le cours de ce travail, h 
déterminer nettement la nature des relations qui existaient 
entre la vîUe et son gouverneur; on ne suivra probablement 
pas sans intérêt les transformations que subit peu à peu Tau- 
torité de ce dernier. 

Depuis la fondation du Havre, le gouverneur était président 
de droit du conseil général et du conseil particulier de la 
ville (*). Bien que cette disposition fût rarement appliquée, 
notamment depuis la fin du xvu* siècle, eUe suffisait pour 
exclure des assemblées municipales tout autre officier royal, 

(•> I.f»»' piux ' rnrnr- ihi Ilnvn' rcUn aient, dans le princi|M'. do rcn\ dp la 
proviucc de NurinnnUic. Eu lGi;.">. l^iuis XIV (omia. vn faveur du duc de 
fteint-Aîgnaii, un gouvemement iiidr-]>otidant qui c«>ini)rii lea villefl du Bftvre, 
crHarflcur, de MontivUlien, de Fécamp «l œnt doquante pMolMes de» 
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dont radmission aurait inëvitaUement fait nattre de graveB 
conflits d'autorité. C'était surtout cette considération qui avait 
déterminé le gouTernement à retirer au lieutenant général du 
bailliage deCauz, et à refuser au lieutenant général du bailliage 
du Bayre» le droit de si^r dans le conseil de la commune. 

Des changements notables s'introduisirent progressivement 
dans les fonctions des gouverneurs. Obli^«'s d'abord à rési- 
dence, sinon pendant Tannée entière, du moins pendant six 
ou huit mois, ils se trouvaient naturellement amenés h prendre 
une part active dans radminisl ration des afTaires de la com- 
mune. Il en fut ainsi pour le Havre, jusqu'à la mort du duc 
François de Saint-Aignau. Son fils le duc de Beauvillicr, re- 
tenu h la roiir par sps i liarges de premier gcntilhomnif* de la 
chambre et de gouverneur de?i fils Hji Grand Dauphin, ne ih>u- 
vaif fi 'occuper des intérêts de la provitu e i onllée à ses soins, 
rpie lin tond de sou taliinot, au milieu des irtfs de Vei-sailles 
etdeMarly. L'exemple (pi il avait iloimr Cul iiiiit»' par ses suc- 
cesseurs, et ces derniers ne vinrent pins au Havre, que pour 
prendre possessicni de leur L'onvcrnement, ou pour faire les 
honneurs de la capitale de leur provmce à quelque royal 
visiteur. 

Loin de voir d'un mauvais Oi\\ les gouverneurs se dispenser 
peu à peu de la résidence, Louis XIV encourageait chez eux 
cette disposition, car leur autorité absolue avait toujours été 
pour lui un objet de méfiance et de jalousie. Ceux-ci avaient 
beau prétendre que, « s'ils voulaient être aimés et honorés et 
faire les rois, c'était pour le service du vrai roi (*), » Louis XIV, 

eiiTiron& Yoici la liste d(M seigneurs qui furent mis A la tête du nonvesu 
gouvcrnomfnt «it-piiiu cette époque, jusqu'il la r.'volution françaiw : 

IGCA-lOUd — Le duc Fruuçoi» do Soint-Aignan. 

1689-1714 Le duo de BesuTillier. 

1710-171 1 r.e duc de Luxembourg, gonYCrnear intérimsilC. 
1714-171'.» l.f (lue de Mortemart. 
I71l»-I77»> — Le duc Hipolyte de 8aint-Aignan. 
1776>1790 — Le comte de Bu»iiiçoi& 
(*) Madame de Sévigné; lettre do 6 novembie 1689. 
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peu touché de ce désintéressement, chercha à les retenir le 
plus possible auprès de lui , et À substituer graduellement à 
leur autorité celle des intendants de provinces. 

Bientôt même, il fallut aux gouverneurs des permissions 
spéciales pour visiter les villes qui relevaient d'eux, et y 
r xprcpr 1p pouvoir purement lictif quo If ur conféraient hnirs 
li'ttics (ic provisions. Dans une ordonnance du 1" mars ITOS, 
sur le senice dans les places, nous trouvon^^ cette [ilirase 
singidière : a Art. 1". Los ^gouverneurs et licutciuints fréiié- 
raux des proviiico, hust/nf Sa Majesté leur jicn/irftrti d'exer- 
cer leur rhiinje, y auront la iiK^me autorité, chacun dans Inu* 
département, que si Klle leur avoH lait expédier un ordre ou 
commission pour y cuiamaudcj . »> 

Les avantages que les gouverneurs recueillirent d'une ré- 
forme qui les dispensait de résider dans des villes éloignées 
de la cour, en rendirent rapplication très-facile. Les revenus 
considérables de leurs charges ne soufflaient en rien du nouvel 
état de choses; et c'était là une question d'une certaine im- 
portance; car il ne fout pas croire que ces fonctions fiissent 
purement honorifiques. Saint-Simon, en parlant de la nomi- 
nation de M. de Hortemart, comme successeur du duc de 
BeauviUier, dit que le gouvernement du Havre rapportait 
trente-trois mille Uvres par an (*). Cette somme ne comprenait 
sans doute pas différents revenus accessoires, que nous trou- 
vons mentionnés ç& et là dans quelques pièces de nos ar- 
chives. Ainsi le receveur de la ville payait chaque année 
à M. de Safait>Aignan quinze cents livres, qui reçoivent 
tantôt le nom de gages, tantôt celui d'indemnité de loge- 
ment (**). Il devait aussi lui délivrer gratuitement tous les 
ans douze minots (***) de sel, ou lui remettre, quand ce 

(•) >K'moire.H ii( Saint Sinioii : tHl. Iluctu'tlo, in.I2, T. VII. HO. 

(•*) a^>i)oiiit<.-irieut.< tle(» guiiveriieur» du Havre in'Uùiriit, daiLS le 
piriiKiipe, qiM de 30Q livreB : ils furent poitAo A I.fiOO livr» par un antt 
du 2 M^'plembrt' l(»7î». 

(••*) \df. iniiiot valait environ «2 litre«>. 
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8d n'avait pas été rédamë, Téquivaleiit en espèces, c'est- 
à-diie quarantC'huit livres. C'était aussi au gouverneur 
qu'appartenaient les vases produites par le curage du canal 
d*Harfleur et des fossés qui entouraient la ville et la cita- 
delle. Ces vases se vendaient aux briquetiers à ua prix assec 
élevé. Enfin il était autorisé à accepter trois poignées de mo- 
rues sur lo chargement de chaque navire venant de Tene- 
Neuve (»). 

Indépendamment de ws redevances, qui réunies à d'autres 
du même genre, no laissaient poH qiie û'Mre as^oz productives, 
le pouvemcur jouissait encore de certaines pnîrogatives sim- 
plement honorifiques. Il avait seul le droit de se faire accora- 
iwpier dans la ville par <( des gens portant annes hautes, » 
et entretenait une compacniie de gardes spc^rialcmcnt attarh^^o 
à personne. — ï.es hal)itanls no pouvaient ("'ti c mis en i i'qui- 
sition pour 1rs travaux urgents et pour le pionmye (** ((ue sur 
un ordre «'manant de lui. — Il avait la clef des écluses qui 
inondaient les environs de In plncp, t t (ni ne devait les ou\Tir 
que sur son autorisation (^( i it<< — I^ s aupnrt^'nicnts de l'hô- 
tei-»l('-villt' ('taiput excliisivrinfrii afl'cctt's à son usage, et seul 
il avait If drnit il'm disposer en laveur dt s pt'r?onnages de 
distinction qui venaient visiter le Havre. — Certaines charges 
ne pouvaient t>tre remplies qn«' par des pei"S(tnnes choisie.H par 
lui. Ainsi, c'était lui qui nommait l'aide-major de la boui-^ 

(•) La jMiiLfii.'c (le nioniCf". .<e coln]to^ait tlo 2 pièces et le cent de (Mî p»>i- 
tnnVs. Kii 17<f0, il y avuit :VJ imvirei* niii faisaient lc« voyam*.s do Terre- 
Neuve; ils eu ra)^rtaieut 1,08.1 uiUlienj de .morue* par an. morueD 
«e vcfDdaicnt de 70 A 115 livres 1m 1^2, mnvaiit l'époque du ratotir de» 
navin-îi : tin qnîirt un moins du clinnrt'Tiir-iif df'vnîf «'trc lui- au rebut; OKI 
le vendait H hua prix aux haiiitantii du» cajujiagiie.» etivironnuuttai. 

(**) Lonque rentrte du poit était obstruée imr le galet, on obligtaait le» 
|)ai)itAntj^ i\ creiMW h dmiol ftvec ta pirn lte et la pcUe : c'était oe c|ue l'on 
ap|i4?lHit le pionnayt : ceux qui A'ii alfranchissuieiit. .«an^ i-\ru-iv li'iritime, 
d«vai«ut payer uu«; aëicz forte lUuetHlc.— Leis orduuuauces lic IGU'J et IGS^ 
eomuuàgmiimt le» navite» m mm lester de vane et tnenu aalde qui est au 
dedaiw du imrt, an lieu de icalet» pour ayder au nettomneiii. • 

% 
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geoisie chargée de la garde de la ville, le maitre de qaai ou 
officier p'époeë à la police des quais, et lee ioterprètes des 

langues étniiigèros, qui rciiiplissaient en même toinpa les 
fonctions de conrtîei-s-conducteurs de navires (*). — Les capi- 
tiiints lie Ions les bàtioienta qui entraient dans le port, de- 
vaient, dès letu* an'îvée, se rendrf ntiprès du gouvenieur, 
pour déclarer d'où ils venaient, où ils allaient, et indiipicr le 
but de leur voyage, leur nationalité et le nombre d'homme» 
dont se composait leur «'quipage. 

Les attiibutions des gouverneiu^, lorsqu'ils «'t^ucnt Icnns à 
résidenre. nvaient naturellement beaucoup plus d Ctpnfînr. 
Mais nous udus (u rupons ici cxclufsivement du rôle qu'ils 
jnnairnt vcis 1719, et des Imu tidus (pi'ils rxoiraient encore A 
cette époque. Jaloiix des (jucUjues pirMOL^divos qu'ils avaient 
réussi à conserver, ils lucttaieut tous leurs soins h empêcher 
qu'on n'y portât la moindre atteinte, et ils n'intorsenaient 
que rarement dans des affaires dont la direction leur avait gra- 
«luellement échappé. Cependant dans certaines circonstances 
leur inlluence auprès des mini-stres, pouvait ètie bès-profî- 
table aux intérêts de la commune : c'était lorsqu'il s'agis.sait 
de protéger ces intérêts contre les empiétements du pouvoir. 
Héduits à euxHnémes, les députés ou les avocats des mnmcà- 
palitës n'auraient eu que peu de chanees de réussite : sou* 
tenus par le gouverneur, ils trouvaient dans, son crédit à la 
cour un utile appui, qui faisait souvent triompher leurs récla- 
mations. Défendre les villes qui relèvent de leur autorité, 
contre la cupidité du fisc et de ses agents, employer toute 
leiu* influence pour obtenir le maintien des anciens privilèges, 

(*) l a 6dit de juin lôî2 créu au Havre (iimtiv cluirgi» de wurtitrs « «le 
toute» aortes de nuuvhiuidîsefu • Wàn il ne se pvÊBenta «iu^iiq neul cuji t |Kiur 
les remplir. Le oourtier de navînii devait pvfiter eenni'iit entre le» mafaui du 

>.'nuvoni«*Mr et fnirv «.•iin"£r?''*rfr lotln-s de pnnn.'sion^' nu si»''};i' de l'utni- 
raut«f. Vnye/. le Ijrevet de courtier délivré à uu nuiumé lîoulûu |jar le duc de 
Hehit-Aignim, bous la date du ao juin 1722. (Regirire des d^liémtioiis du 
oiHMeil, mdme anafe.) 
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être en un mot un intermédiaîie puissant entre la commune 
et l'état; tel est en somme le véritable' rdle qu<> remplissent à 
cette époque les gouvemeun de promccs; tel est celui que 
semlile s'être imposé le duc de Saint-Aignan, et auquel il fut 
constamment fidèle pendant sa longue carrière administrative. 

Immédiatement aptés le gouvemenr venait le lieutenant de 
roi. C'était généralement un ancien officier supérieur auquel 
on accordait cette charge à titre de retraite. D était nommé 
par le roi, et ses lettres de provilions limitaient la durée do 
son commandement A trois années. Bien qiic ces commissions 
fussent toujours renouvelôps avant leur expiration, l'obligation 
de ce renouvellement périodique avait pour effet de maintenir 
le titulaire dans ime dépendance plus étroite vîfr-^vis du pou- 
voir. Le lieutenant de roi était chai^^ de « commander au 
Havre pendant le temps de trois années, pendant l'absence 
et sous l'autorité du gouverneur, tant aux habitants qu'aux 
gens de guerre quy y sont et y seront cy-npres en garnison : 
de leur oi'donnrr rn qu'ils ont a faire pour le serviro du rny, 
faire vivre les lialjit.ints cii hninic imion et concordi? les uns 
avec les nutrrs, et les gens de guerre en bonne ili^^eipline et 
police Piiivant Ie!> règlements et ordonnances militaires; fnire 
Hovereineiil chantier ceux qny oseront y contrevenir: veiller 
a la iiarde et bcurcU! des dittes ville et citadelle et gênerai- 
leiiienl faire pour leur consenaliiin tout ce qu'il estimera 
nécessaire et n propos de ce fair*». » 

Le liciiteiiaiit de i i>i avait donc les mêmes attributions t^iic 
le gouverneur, et exerçait en sun absence la même autorité' 
que lui. Il présidait les assemblées générales, et décidait 
toutes les questions qui n'avaient pas assez d'importance, 
pour que la municipalité en référât à son cbcf suprême. La 
• ville lui payait sept cent-cinquante livres de gages ou d'in- 
demnité de logement : il avait droit aussi à six minots de sel 
de présent. 

Le lieutenant de roi, en 1719, était M. de la Grange ; il 
mourut en 1725 et fut remplacé par M. de Virieu Beauvoir, 



3tt INTKODUCriOK. 

brigadier des armées du roi et lientenant-colonel du ri- 
ment d'infanterie d'Enghien. H. de Beauvoir occupa le poste 

do linutonant de roi au ^ouveroement du Havic, jusqu'en 
1748, époque à laquelle il donuu sa démission, et fiit rem- 
placé par son neveu qui portail le mAme nom que lui. 

Pendant l'abeenee du lieutenant de roi, l'autorité passait 
entre les mains d'un major nommé aussi par le roi. il recc-, 
vaitde la ville ti'ois conts livres d'appointements et trni^ nnnots 
de sel do prét^rMit. M. de lit Vachorip. qui surcôda en 11'22 h 
M. de Hcnnnuli'l. rtaitun ancien (•a|)itain(' d'inlanterio, attaché 
autrefois (■r»nim(> rlinmbellan à la maison du dur df Hoirv. 

Kivn (|ur II'-; ordonnances de IH^iO vt de ItibU ii* t '(«sent 
pas itii iiiKiii du major, lorsqu'elles déterminent la cumpo.sition 
<lu corps de ville, il résidtiiit de la nature même de ses al^ 
tributions, que la pn-sidenee des assciuljit'cs générales lui 
api)artenait pendant l'ahst-ncc du lieutenant de i-oi. Il ne fai- 
sait, du reste, que trés-ran'uicnf usa^-^e (U; ce liroil, et nous 
n'en avons rencontré qmi trois ou quatre exemples. 

Le major avait sous ses ordres deux aides-majors : l'un était 
chargé de commander dans rintéricur de la ville, l'autre 
dans la eitadeUe. L'aide-major de la viUe touchait à la caisse 
municipale cent Kvres de gages et recevait un minot de sel. 
Une instruction avancée n'était du reste pas nécessaire pour 
remplir ce poste; car M. de Carrière, lieutenant des grena- 
diers au ré^ment d'Auvergne, qui fut nommé par brevet du 
1*' décembre 1736, ne savait même pas signer. 

Les différents officiers dont nous venons d'indiquer les fonc^ 
tions, c'est-à-dire le gouverneur, le lieutenant de roi, le ma- 
jor et les deux aides-majors, fonnaient, avec te capitaine des 
portes et le commandant de la tour, ce que l'on appelait 
l'état-major de la ville. Nous n'avons pas & nous occuper de 
ceux de ces officiers, dont les attributions étaient purement 
nnlitaires. 

Le gouverneur et ceux auxquels il déléguait son autorité 
pendant son absence, n'avsiejit à exercer dans les affaires 



Dlgltized by Google 



INTBODUCTION. & 

municipales qn*un rôle de Burveîllance. La direction même de 
ces affaiies appartenait au conseil otdinaite de la vîUe, cotOf 
posé des quatre échevins, du procureur-syndie, du reeeTeur 

et du grcnii'i . 

Les échevins (*) étaient aussi appelas lieutenants pëntîraux 
de police et maire-échevins. Cette deniièrc dénomination date 
du commencement du xviir siècle. Un édit d'août 1692 avait 
créé dans toutes les villes du i-oyaume un maire héréditaire 
pei'pétuel, ponr romplacrr lp promier ('ciirvin. Le Havre fut 
obligé, par un an èt du conseil du 28 juin 1695, de J'o confor- 
mer à l'édit de 1692, et un nounni- Eustache acheta la charge 
(fe maire. Ponr se soustniire aux inconvénients que présen- 
tait ce changement introduit (la?is ses anciens usaores. la ville 
désintéressa l'acquéreur, qui ( ousentit à lui céder lOllice dont 
il était propnétaire. Depuis etHe truubuction, que ratifia un 
anct du 30 mai 1703, les echevins pi-irent le titre de ujairc- 
échevins. Nous rencontir'rnns plus tard dans les actes otliciels 
les expressions « les maiie i;t i clievins » ; mai» il ne faudra 
pas en conclure qu'une modification s'était introduite dans 
rorganisatiun municipale, et qu'un maire avait été placé à la 
t6te de Tadlniinistiation. Rien ne motivait cette tranafonnation 
de titre, et nous croyons devoir mettre le lecteur en garde 
contre les erreurs dans lesquelles elle pourrait le faire tomber. 

Les échevins restment en charge pendant quatre années : 
pour éviter les inconvénients résultant du changement simul- 
tané de tous les membres du corps de ville, le bureau se 
renouvelait par quarts , c'est^-dire que tous les ans on 
nommait un nouvel écbevin, pour remplacer celui qui avait 
accompli son temps d'exercice. 11 arrivait quelquetbb que 

(*) Bobenn ert une tTaïucTornuitkm de Tanoien mot Mafaitu dont li%mo> 

loiriu cft trèi« incertaiite. Du Cangu citv sur ce |)oint 11110 vlngteim- «l'oiilnions 
<Iifrt'iVTi(t'«. F)ans lo prinrit«\ le^ scabins ('tiiîi tit It-^ aj^eseeur» de5 Jmi^ijj, et 
dus couitt';* lorsque ceux-ci rcmpl isolent It'!* lonctioiiiJ de jugets. Voy. (ilos«^iro 
do du Gluige, ad. verlK SeoMai.— Dana l«e mémotm dm do Maicelllw, ton 
échmrfiM porleoi le nom d'cakiw (élua.) 



iUl INTRODUCl'ION. 

l't^chevin sortant ëtait rë<Hii : il reprenait aloi-s le rang de 
quatrième échcvin, titre sou» Irqiu l on désignait le membre 
du bureau entré le dernier en fonctions; de même que l*on 
donnait le titre de premier ëclievin au plus ancien en charge : 
mais cette anciennetf^ iiK^me ne hii attribuait aucune préénii- 
uoncf* sur ses collègues ; elle lui assurait un simple droit de 
pi i''s<'';iiKo rlans le«î cért^raonies publiques et de présidence 
dans les assemblées oïdiii iin s, prérogativos auxquelles l'ex- 
périence qu'il nvjïit arquisc dans les aflaii-rs «le !a commune 
lui pcrîiH'tiait <r;iil|iMirs dr i)n'ten<lre; il «'-tait, (Mi un mot, jn-i- 
uififi iiilcr jxii'f'n. « Tous los ulliricrs iiiiurui j)aiix. dit un mé- 
moire tic lliVA, possèdent la mairie easemblLUu.'ut et indivi- 
sihleinent , sans qu'on puisse adapter à auetm d'eux une 
portion déterminée; le dernier éclieviu n'y participe pas moins 
que le plus ancien. » 

Nous insistons sur ce point, parce que c'esl-là mi des cii- 
ractères distinctifs de l'orgouisation municipale du Havre. 
Tandis que dans presque toutes les villes de France, nous 
voyons un des membres du corps municipal exercer une 
autorité plus étendue que ses collègues, au Havre, au con- 
traire, le pouvoir est indivis entre les quatre échevinB,>et 
cette combinaison qui semblerait devoir être féconde en 
germes de rivalités et de discussions, ne nousoflfire cependant 
aucun exemple de pareils résultats. 

Les ordonnances de 1669, de et de 1686, en déter- 
nunant les attributions du conseil de ville, nous mettent à 
même d'apprécier toute Timportance des obligations imposées 
aux échevins. C'était à eux que revenait le râle actif dans 
Tadministration des affaires municipales : Ils devaient sur- 
veiller la gestion des deniers communs, fidre exécuter les 
ordres du roi et du gouverneur, prendre toutes les mesures 
nécesisairos pour sauvegarder les intérêts de la ville, enfin, 
quand la gravité de la situation l'exigeait, convoquer nue 
assemblée générale et somnettre ù son approbation les déter- 
minations qui leur paraissaient dictées par les circonstances. 
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Les ëcbevins aviiient aenls le droit de nommer, destituer 
on condafloner à des amendes les pilotes lamaneurs, les cal" 
fadeun, les mesureurs de grains et de froits, de bois et de 
eharbon de terre, le tolseur jnrë public des bois et matériaux 
de construction, les trieurs de mornes, les ramoneurs, les 
brements, enfin « les gardes pour servir tant a la tour que aux 
portes et dans la ville pour empescher que les gueux estran- 
gers ny entrent et mandient, et pour les autres fonctions on 
Ton a accottstnmë de les onployer. » On voit que ces règle- 
ments laissaient aux oflQcieis municipaux la Vibn disposition 
d'un grand nombre de places , et augmentaient par cela 
m^mc l'influence dont ils devaient jouir dans Fintérieur de 
la ville. 

C'était aux échevins qu'appartenait la surveillance des tra- 
vaux exécutas pour le compte do la i nTnTnune, ainsi que l'in- 
spection de la voirie, du nettoiement et du pavage des mes» 
et de l'entretien des fontaines. Ils s'occupaient aussi de la 
police du port et des quais, et transmettaient h cet c^ard 
des indu s an maître de qnais. Cot ofllcior. qui était nommé 
directement par le gouvoriit'iir, et touchait à la caisse muni- 
cipale douze rents livrrs d'app()iiit(Miirnts, ne dt'pcndait pas 
seiileniiMit tlfs •'•clievins; il rcli-vait aussi de l aniiiauté « pour 
tout ce qui regardait la muiiiie, » et cette déslLMiatinn un peu 
vagiu; lie la limite à laquelhî s'an'ètait l'autorité de celte ad- 
ministration, était la source de fiéquents conflits. 

Les ('•ilicvins avaient le dioit do faire fous los iv^liniionts, 
qu'ils jugeaient nécessaires pour la jiolicc du bois à hn'iliT. 
des prrains, du foin, des vins et liquides, du pain, de In viamie 
et en jiénéial de toutes les denrées alimentaires. Là ne se 
bornait pas leur pouvoir : ils avaient aus^si le droit de veiller à 
l'exécution de ces règlements, et do juger eux-mêmes toutes 
les contraventions de police, sans ctic obligés de s'adjoindre 
des officiers royaux. Les anciennes ordonnances les autori* 
saient à connaître de toutes les contraventions aux arrêtés 
municipaux, des querelles entre particuliers, des séditions 
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populaires; elles leur pennettaîent de punir les blasphéma- 
teurs, ceux qiii vrnrinirnt de la viande en caréme sans auto- 
risalion» ou qui donnaient h boire et k manger les dimanches 
et les jours de fêtes, pendant les heures des offices. Leurs 
décisions devaient Mro « rxr^catex par provision, nonobstant 
oposîtions ou np])(-llatiuus et sans préjudice d'icellcs, faisant 
ti-es expresses detlences a tous autres juges d'en connoistre a 
peine d'interdiction de leur charge, et de tous dépens dom- 
mages et iïitfM'ests. n 

Pour rxon t'r ct'ltc autorit*' judiciaire, les t'clun ins se nhi- 
nis^aif'Ut à riiùtrlHlr-villo tous ies deux ou trois jours, sou- 
vent même deux fois [uiv jour. Ils accueilbocnt les plaintes 
des habitjnif>, et statunieiit sur toutes les (iiiestions dont les 
saisissait le procureur-s\ ndic. L<'urs dt'libér.itions, parfuile- 
nient distinctes de celleti cpii avaient pnur but les attaircs 
ordinaires de la ville, étaient inscrites sur uu registre spécial, 
Lii pr»'sence de deux ëchevins et du procureur, suffisait pour 
Vîilider les décisions de cette assemblée. Dans les circon- 
stances d'une certaine giaviti'*, la présidence appartenait au 
lieutenant de roi. 

A ce tribunal était dévolu le soin de fixer les prix auxquels 
devaient être vendus les olgets de grande cmisommation, tels 
que le pam et la chandelle. C'était A lui que s'adresaaiwt les 
capitaines de navires qui apportaient au Havre du charbon 
de bois, des citrons, des oranges, etc. Us présentaient aux 
échevins des échantillons de ces marchandises, et ceux-ci dé- 
terminaient les prix de vente, en défendant de les dépasser 
sous peine d'une forte amende. 

L'action du tribiftuil de police s'étendait aussi sur un certain 
nombre de corps de métiers; il destituait les gardes des corpo- 
rations quand ils avident contrevenu aux réglemente; jugeait 
les contestations entre les ouvriers et leurs patrons; autori- 
sait ces derniers h enrôler des apprentis ; déterminait IcA 
conditions dans lesquelles les aspirants A la maîtrise devaient 
faire leurs chefs-d'fpuvre, K, sur le rapport des gardes, pro- 



bigiiized by Google 



INTBODtJCnoK. 



nonçait TadmisBioD ou le rejet du postulant. C'était égale- 
ment en préaence du tribunal de police, .que les mattrea de 
métiers se réunissaient, lorsqu'ils devaient procéder à l'élec* 
tion de nouveaux gardes. Ceux qu'ils choisissaient prêtaient 
serment entre les mains des écbevins u de bien et duement 
s'acquitter de la fonction de gardes, de faire exactement leurs 
visites chez les autres maistres pour examiner s'ils observent 
exactement les statuts de leur metio', et qu'au cas qu'il se 
trouve quelques uns d'iceux y contrevenir de les dénoncer a 
la compagnie pour y estre par elle pouveu. » Enfin toutes 
les diH isions prises par les corporations dans leurs assemUées 
générales, devaient être homologuées par sentence du tribu- 
nal de police. 

D'après ce qui précède, on voit que les écbevins possé- 
daient en matière de police une autorité très-étendue. Us 
avaient le droit de faire des règlements, le pouvoir néces- 
saire pour tenir la main h loni* rxônition, f*t la (•oniiaissanrp 
des contravention;^. Ces trois attribntions, dans le phis ^riand 
nonibi'c (le villes, appartonairnt à trois administrations diffé- 
r»^nti!s; au ITavro. au contraire, elles n'^ t-iicnt rxtircées que 
par le ( ru ps nuniicipal, et les ollkiers royaux ne pouvaient 
sous aucun prétexte s ininns( (»r dans les allaires de [iolirc. 
C'est-là un fait digne de remarque, ««t dont les exemples soni 
assez rares. 

Cepcndan* ia juridiction attribuée aux échevins, bien qu'ap- 
puyée sur les titres formels dont nous avons cité «pielques 
passages, leur fut enlevée par un arrêt de 1699, qui créait des 
offices de police dans toutes les villes du royaume. Le bail- 
liage du Havre s'empressa d'acheter ces offices; mais à la 
suite de cette acquisition, de si fréquentes conlestations de 
compétence, s'élevèrent entre le siège et les écbevins, que 
ces derniers, afin de mettre fin à ces discussions continuelles, 
se déddèrent à traiter avec le bailliage pour les titres et les 
offices de lieutenant général,, de procureur du roi et de gref- 
fier de pdiiœ. Cette cession fut approuvée par une ordonnance 
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royale de 1701, à la ccHidîtioii que la municipalité rendrait 
la jnfitioe gnituitranent et sans finis. Depais cette époque, 
les échevins joignirent à leur titre celui de lieutenants géné- 
raux de police. Malheureusement les officiers du hailtiage 
s'étaient réservé dans le contrat une partie de leur ancienne 
juridiction sur les corps de métiers; six corporations seule- 
ment relevaient des ëchevins. Comme il arrivait toujours en 
pareil cas, la ligne de démarcation entre lu ccmipëtence des 
deux triinmaux n'avait pas été nettement indicpu^e, et à chaque 
instant surgissaient de nouveaux conllîts d'autorité. Aussi une 
animosîtt^ profonde cxisfci-t-elle toujoui*s enti-c le bailliage 
et le corps de vilh», et nous aurons plus d'une fois occasion 
d'entretenir le lecteur des contestations que souleva cette 
rivalité. 

I.es occupations multipliées que les fonctions d'échevins 
imposaient A ceux qui en étaient i"ev(^ttîs. contrastent singu- 
lièremciil avec les avantacrcs luMioriliqucs ei pûcuniaires aiix- 
«piels elles leur donnaient le droit de prétendre. Certes le 
chiffre de cent-cinquante livres d'appointi'monts ainmels que 
chaque échevin totu liait a la caisse muiiit ipaic, n'est rien 
moins qu'exaj^cn'' : si l'on ajoute a cetle somme un miiiol 
de sel, et des rohes de drap noir que la vilte fournissait gra- 
tuitement à chacun d'eux, ou pourra se rendre compte de ce 
que CCS otliciers coûtaient à la commune. Nous devons ajou- 
ter, poiu* compléter l'énuménition des prérogatives attribuées 
aux échevins, que pendant tout le temps de leur exercice, ils 
étaient dispensés de servir dans la milice bourgeoise* et qu'a- 
près l'expiration de leurs fonctions, ils avaient le droit de faire 
monter leurs gardes par d'autres. Seuls les anciens capitaines 
quarteniers jouissaient d'une faveur semblable. 

Ces diverses indemnités ne constituaient pas une charge 
bien lourde pour le budget municipal. Lorsque nous voyons 
les quatre échevins de Paris toucher, avant 1783, 180,000 li- 
vres d'appointements annuels; ceux de Marseille recevoû», en 
1780, 12,000 livres pour leurs m robes et chaperons, » indé- 



0 



Digitizeci by Google 



IFTBODUCTION. 



So 



pendamment des honoraires ordinaires et de 2,000 livres do 
gratification remises à celui qui avait accompli son temps 
d'exercice; quand nous voyons le maire de Nancy toucher, 
avant 1771, 3,000 livres d'appointements, celui de Lunëville, 
1,000 livres; c'est pour nous un devoir de cimstater le désin- 
téressement des ëchevins du Havre qui se contentaient d'une 
modeste indemnité de 150 livres. 

La première autorité municipale après les ëchevins était le 
procnreur-syndic (*), qui s'appelait uussî procureur du roi de 
police syndic. A cet oiiicior était réservé le soin de requérir 
ce qu'exigeait l'intérêt de la commune. Il devait saisir le con- 
seil de toutes les questions importantes, l'éclairer par un 
exposé impartial de l'affaire, et provoquer la décision qui lui 
paraissait la plus conforme au bien pul>lic. Les échevins lui 
confiaient l'instruction des procès dont la juridiction leur ap- 
partenait, et rendaient leur juirement, soit en iuloptant les 
conrlusiniis ilr son r<'quisito!rf\ ce <]ui avait lieu le plus sou- 
vent, soit en les modttiant d'après leur opinion pcisoiini'île. 
Ainsi le procuri'ur-syndic devait nuii-senicnK'iit iiit<Mveuir 
dans les alVaircs ordinaires de la ville, et niettie le conseil en 
int .-^nrc de df-llhiMcr, avec connaissance de cause, sur h* parti 
à prendit»: il devait encore remplir les fonctions de, ce que 
nous 1 |i[M I •n:> de nos jonrs le ministère public, dans les procès 
(Kiur coiilraventions d'octroi, et dans toutes les atlaircs qu'en 
qiuilité de lieutenants généraux de police, les échevins appe- 
laient devant leur tribunal. Il était donc indispensable que cel 
oflBcier eût une connaissance approfondie du droit ; aussi le 
choirissait^n généralement parmi les gradués. 

(*) Du groo oûvStxoc, défèitteor» âvoekt, patron. ■ Sjmdïoi oppellMitnr 

Actonîs sofiftatiim ikt f|UOH titiiii'iniii in rL'pul ilicii <|u«k! conininiiiU'r un'i 

licrivc uportut ng^itur et fit. • Gli)twaiix' (ie du Cungt-, ad vcrl». Syiidici. Tcjlt; 
était TutilUA de «ette imUtattan que V AwieinbMe NationBle crut devoir créer 

dans ti»iUe.<t le.x mutiici|uilit<>!t «lu royaume de» procurtninH do lu eimituiine 
olinrjfé^ de défentlrc les intérêt-s et de iMjursuivre les Hlïaires de la eoui- 
tuuuuutc. " (Dt-crct du 1 1 décembre l"."*'.). art, .'Ul.) llr> furent .»ii|»|irimés «juel- 
qiiMwu^aprfet. 
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L'étondiu' rt riiiiportancc dns attributions confiées ;nix pin- 
rnrrurs-synd'u ? li's ont souvent fait confitii<lre avec les maiics. 
Mais si on pciil los considérer, dans certaines villes, comme 
les premiers olliricrs immicipaux, il n'en est évidemment pas 
ainsi au Havre. Pour s'en convaincre, il suliit de c Ji-ulter 
l'ordre des prc-séances ; nous savons que les échpviii> iiiar- 
chaient en tète du corps de ville, et ce seul fait, à cette epoque- 
là surtout, est im indice sig:nificatif. 

Le procureur-sjTidic restait en fonctitms pendant quatre 
années. Au bout de ce laps de temps, l'assemblée crénéralc 
qui se réunissait le 28 décembre de cbaque auuéc, se pro- 
nonçait sur le renouvellement de son mandat ou sur la no- 
minatioD de son remplaçant. Ses appointements étaient de 
deux cents livres. 

Le receveur, qui dans l'ordre hîërsrchîque snîraH immé- 
diatement le procnreuMyndic, était chargé de la perception 
des droits d'octroi et en général de tont le maniement des 
deniers communs. Il avait aussi la gestion des fonds provenant 
du grenier à sel de la viUe. L'administration des revenus 
municipaux était soumise à de nombreuses formalités qui 
semblaient devoir rendre toute dilapidation impossible. Au> 
cune somme ne pouvait être pturtée en dépense, sans avoir 
été préalablement ordonnancée par les écfaevins. Le receveur 
devait en outre fournir tous les mois un état de sa caisse aux 
officiers municipaux : ceux-ci déteiminaioit la destination 
à donner aux fonds dispnuihles . et l'emploi de ces fonds 
ne pouvait se lave que confonnëment aux états airétés en 
commun. 

Le receveur devait, au moment de son installation^ présenter 
deux personnes honorablement connues qui lui servaient de 
caution. 11 touchait trois cents livres d'appointements par an, 
plus quatre cent-cinquante livres pour la perception de l'an- 
cien octnii et trctis cent.s livres pour relie du dnnblement. Kn 
1*723. les (•clii'vins s'enleudirt'ut avec lui pour qnv tous les 
frais de biucau, les gages de couuuis, etc., qu'il avait jusque- 
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là portés en dépense, leatassent à sa cliarge, moyennant le 
paiement d'une somme fixe de 4,365 livres. 

En 1731, le recevenr municipal fiit chargé de la perception 
de certaines impositions royales, telles que le dixième, les 
sols pour Ihrre, la captalion, llndostrie, etc., il conserva ces 
fonctions jusqu'en 1774, époque à laquelle Tintendant nomma 
un receveur particulier, pour foire le recouvrement des de> 
niers rnyanx. 

Les frais de perception des droits d'octroi ne se compo- 
saient pas sctilcmeut de la somme de 4,365 livres, allouée au 
receveur par ia municipalité. Une somme de 800 livres était 
en outre payée au grcflBer et à un clerc-sergent, pour les 
services qu'ils rondak nl h la commune dans le recouvrement 
de ses revenus, le promier en délivrant sans fniîs au recevoiu' 
les expéditions dont il p(ïuvait avoir bosnin, li^ second vu i^û- 
mulant la lenteur des débiteurs retardataires, liidcpendsun- 
ment de cette allocation, h' ^n ellier touchait encore trois centa 
livres comme greffier, trois cents livres comme auneur des 
toiles, et percevait certains droits, déterminés par les règle- 
ments, sur les actes qu'il délivrait aux particuliers : il avait 
de plus 1 avantage d'être logé dans 1 lio tel-de-ville. Ses attri- 
butions étaient d'ailleurs très-mnltip''^^ ■ cumulait les fonc- 
tions de secrétaire de l'admiiitstiation nnuiicuialc. tir ;^aido 
des archives, de préposé à l'auuage des toiles, de concierge de 
la maison conuuune, et de « mesnager-maistre des ouvrages 
de la ville. » Cette dernière charge correspondait à celle d'ar- 
chitecte municipal; celui qui en était revêtu devait surveiller 
les réparations et les constructions entreprises pour le compte 
de la commune, en effectuer la réception sons le contrôle des 
écbevins, et tenir la main à l'^écutîon des r^lements qui 
concernaient la voirie. Enfin, au grefiOer était confiée la garde 
du magasin, dans lequel les navires marclumds déposaient 
leurs poudres avant d'entrer dans le port : il devait assister 
à la mise en magasin et à la sortie de ces poudres, et recevait 
une livre pour chaque vacation. 
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Du reste la change de greffier semblait être, après celle 
des dercs-sergents , la moins honorée du corps municipal : 
le règlement de 1G69 en déterminant l'ordre des préséances 
assignait à cet officier « le bout du bureau. » 

Le receveur des octrois et le preilier restaient en fonctions, 
comme le procureur-syndic, pendant quatre années. Lorsque 
le temps do Inur exercice était expiré, l'assemblée générale 
du 28 déri-tntire, ou les continuait dans leui*» fonctions, ou leur 
donnnit un icnipl.iraiit. 

Bien que Ij's oïdimnances de 1669 et de 1686 rf>m])rt nii»'nl 
les clercs-serpents dnns l'énumération «les personnes qui com- 
pusairnt le cni|<^ mnnu ipal, elles se taisent sur la m«ni«»re 
dont dev:iit rire l"«iit<' Icin' nomination. îl est h supposer ([uo 
cette nomination app;u t»,'nait aux étlirvins. sans «pi'ils lussent 
tenus d'en référer à rassemblée génémle. Les attiibutions des 
cleix's-sergt lits corn^spondaient à celles d'huissiers cbar^és 
des affaires municipales. Ainsi c'étaient eux (jui criaient et 
athcliaient, le dimanche, A l'issue de la granjl'messe, les ad- 
judications publiques des fournitures à faire à la commune. 
C'étaient eux aussi qui publiaient au son du tambour , les 
ordonnances des ëchevins; qui poursuivaient le recouvrement 
des* droits d'octroi et des amendes en retard ; qui opéraient 
la saisie des marchandises introduites en fraude ; enfin qui 
assignaient devant le tribunal des écfaevins, les habitants pré- 
venifl de contraventions aux règlements de pôlice : ils s'inti- 
tulaîent dans ce dernier cas liuissiers-audienciers de pdice en 
* l'hôtel-de-ville. 

Tels étaient les différents officiers auxquels était confié le 
soin de gérer les affaires de la conununo. Ils se réunissaient, 
suivant les circonstances, en assemblées ordinaires et en as- 
semblées générales. La présidence des assemblées ordinaires 
a])partenait de droit au gouverneur : mais comme les affaires 
qui s'y baitaicnt avaient relativement peu d'importance, il 
abandonnait la présidence au premier écbeviu; la place qu'il 
aurait dû occuper restait alors vacante, et le premier échevin 
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ne pouvait B'y installer, boub aucun prétexte ni dans aucune 
circonstance. Les quatre échevins, assistés du procureur- 
syndic, du receveur et du greffier, composaient ce que Ton 
appelait le conseil de viUe, ou le bureau de ville, ou même 
simplement le bureau. C'était dans ces réunions que se 
passaient les adjudications des fournitures à foire à la com- 
mune, soit pour son approvisionnement de sel, soit pour 
l'éclairage et le cbauffiige des corps-de-garde, soit enfin pour 
l'entretien des bâtiments publics : ces ai^udicatioiiB ne deve- 
naient définitives que la tnnsième fois et après deux mter- 
vaUes de buit jours chacun. Le conseil était aussi appelé à 
juger les contraventions et les fraudes en nuitière d'octroi ; il 
recevait les c<andidats à la bourgeoisie, nommait les employés 
subalternes de la commune; en un mot remplissait toutes les 
attiibutions que nous avons ('ntimérc^cs comme étant confiées 
aux échevins. Car ceux-ci n'ayant, pris isolément, aucun pou- 
voir, ne pouvaient exercer leurs fonctions que réunis en conseil 
et assistés des autres membres du corps municipal. 

Aux assemblées pénéralc^s rovonriit \o rAlr lo plus im])t)rtant 
dans l'administration des aflaiics do hi ville. C'était à rlh^s, 
en effet, qu'apparteniiient l;i di-cisinn des questions d'une 
certiïiiie ^qavité. le choi.x des députés à i-iivoyer auprès du 
gonvtM-neinent, enfin la nomination des (illiciers municipaux 
et dfh ulticieis de l'hôpital jiéiit'ral. Elles devaient être compo- 
sées, aux termes de l'fn-donnance de 16(i9, du corps de ville 
au complet, de tous les anciens échevins, des capitaines, lieute- 
nants et enseignes (puirteniers au nonibie de douze, enfin (ii- 
huit bourgeois notables. L assend>Iée se trouvait ainsi être 
formée de trente-cinq ù quarante délibérants , suivant le 
nombre des ancieiis édievins. Ëlle était toujours présidée par 
le gouverneur, ou en son absence par le lieutenant de roi, 
ou enfin, en l'abeence de ce dernier, par le ni^or. Ces offi- 
ciers avaient seuls, grècc & leur position élevée, l'autorité 
nécessaire pour diriger des réunions composées d'éléments 
aussi divers. 
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L'aflMinblëe générale la plus importante était celle du 28 
décembre, qui remplÎBBait les vacances dans le corpe muni- 
cipal. Tons les ans elle avait à pourvoir an remplacement du 
premier échevin et du capitaine qnartenier qui sortaient de 
charge, puis aussi A se prononcer sur la continuation des 
pouvoirs on sur le remplaconent du procureur-syndic, du 
receveur et dn greflBer, lorsque ces différents ofliciers avaient 
accompli leurs quatre années d'exercice. 

On procédait pour ces élections de la manière suivante : 
les ëchevins arrêtaient, dans une assemblée particulière, une 
liste de trois sujets pour chaque vacance à remplir; ils sou- 
mettaient cette liste à l'assemblée générale qui votait à haute 
voix ; Ips suffrages ôtnicnt recueillis par le preffier, et la ma- 
jiiriti' ahsfduo ^tifTisait pour valider l't'ln tifin. On délibérait 
(le la inènio iiiaiûére sur toutes les aii'aireâ qui intéressaient 
la communauté. 

Aussitôt que le résultat du vote était connu, les nouveaux 
élus prètaictit s* i tuent entre les mains du premier «'clievin. 
Le premier de l'an, jour où ils ontiaient en fonctiou.s , un 
m-and (liiier réunissait, dans la principale salle de l'hAtel-de 
ville, tunt le corps municipal et ou festoyait largement aux 
trais de la c («iiimune (*). 

Comme chef suprême du corps de ville, le gouvenieur de- 
vait nécessairement être appelé à uiten enir dans les élections 
des officiera municipaux : comme représentant du pouvoir 
royal, il devait en outre exercer sur ces élections le contrôle 
que , dans un grand nombre de communes , le roi s'était 
réservé à lui-même. Un usage adopté dans notre ville donnait 
satisfaction à ce double principe. Dès que le conseil ordinaire 
avait arrêté la liste des trois sujets destinés à être proposés à 
rassemblée générale du 28 décembre, il écrivait au gou- 

(•) NoiiK trouvoriH dam* le budj^t de 1720 lu mention ituivante : ■ Payé A 
l'apothicaire ^mr conlitiires founiies au rci>as du 1" janvier, 4>< livres 
12 ; » ceci sans pr^udicu d'une foule df note» du rôtifwjur. «lu raar- 
dund de vimii elc, pour U> infime repMi. 
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verneur pour le prier de ratifier les choix qu'il avait faits. Le 
plus souvent la proposition était approuvée purement et sim- 
plement par M. de Stint-Aignan. Quelquefois, cependant, le 
dnc désignait celui dee candidats sur kqnel il désirait voir 
se concentrer tons les suflirages. D va sans dire que la seule 
expressiott de ses préférences ayait, auprès des votants, tous 
les caractères d'un ovdre formel. 

L'approbation du gouverneur était également considérée 
comme nécessaire, quand il s'a^nût simplement de renon- 
veler le mandat de Tun des ofliders mnmcipauz. 

Bien que ces dififérentes règles semUassent plutôt consa- 
crées par un usage très-ancien, que prescrites par des ordon- 
nances spéciales, le duc de Saint-Aignan attacha toujours une 
grande importance à leur observation, et h plusieurs reprises, 
il repriroandu sévèrement les échevins, qui avaient en la 
témérité de s'en écarter. 

Aux termes de l'ordonnance de 1669, parmi les huit notables 
appelés à faire partie des asf^rniLIées générales, six devaient 
être nommés par les habitants de la paroisse Notre-Dame, et 
deux, par ceux de la paroisse Saint-François. Dans la pensée 
du Idpislatpur. rettp disposition avait évidemment pour but de 
fournir à la population l<> moyen do contrnlrr l'administration 
de ses nianilataires ; c'était aussi lui assurer le fpiai-f ou le 
cinquième des voix dqns l'élection des n<mveuu\ ollicirrs. 
Mais cette sa^re mesure ne re< ut jamais d'application. Les 
échevins prolitant de ce cpi ancim règlement n'avait déter- 
miné la iorm«^ de la nomination des notabl(^s. s'arrogèrent 
le droit de les désigner eux-mêmes, se Iniidèifut sur les 
inconvénients que présenteraient inévitablenu'iit des réunions 
composées de tous les habitants indistinctement, et réu.ssirent 
à maintenir cet état de choses jusqu'en lHV.i. 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir toute l'impor- 
tance de cette modification si légère en appiu«'nce. Les éche- 
vins, en appelant dans les assemblées générales des hommes 
dont l'opinion leur était connue, amuraienl le triomphe de 
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ceux qu'ils voulaient avoir pour collègues , et ëcliappaîent 
aissi à toute espèce de contrôle. De imprimaient en même ' 
temps aux institutions municipales une certaine tendance oii* 
garchique, et frappaient d'impuissance les dispositions démo- 
cratiques que rordomumce de 1669 avait voulu faire prévaloir. 
Mais il est inutile que nous insistions sur cette question, car 
nous aurons plus tard occasion d'y revenir. 

Nous avons parié tout à l'heure des nfliciers de la garde 
bourgeoise comme faisant de droit partie des assemblées 
générales : la cri^ation de cette garde semble remonter aux 
premiers temp» de la fondation du Havre : on en trouve une 
mention dans une charte octroyée à notre ville par François U 
en novemhî'f 1559. Pour assurrrla défrnso rie la place contre 
les fréquentes attaque*? des Anglais. los habitante s'étaient 
spontanément assnji'tis a un service militaire continuel. Le 
phis grand nombre des priviU'ges (jui leur furent concédés 
eurent pour but de les indemniser d'une aussi lourde cbar<;e. 
\)v \h découlait ce principe, que tous ceux qui jouissaient des 
privilèges de la ville étaient tenn« de faire pnT-tie de la uarde 
bourgeoise : ou poussa même si loin l'application <le ce prin- 
cipe, que Von imposa aux femmes, exerçant lecomiix r< e pour • 
leur firnpre compte, l'obligation <le taire monter leur» gardes 
p.u un remplaçant rétribué par elles. 

L n arrêt du 12 mars 1691 avait dysignë les personnes qui 
«eules pouvaient être dispensées de la milice : c'étaient les no- 
bles, les ecclésiastiques, les écbevins et presque tous les fiono- 
tionnaires. Les règlements qui concernaient le service, ftirent 
observés avec une grande riguenr, pendant le gouvernement 
du dnc Pran<;ois de Saint-Aignan et du duc de Beauvillîer. 
Les exemptions ne s'obtenaient que très-diffidlement. Chaque 
boui^eois devait monter sa garde lui>méme : l'Age afihmcliis- 
sait à peine de cette obligation pénible : il fallait avov dépassé 
soixante>cinq ans, pour obtenir l'autorissNion de foire monter 
sa garde par d'autres. C'était par une foveur toute spéciale, 
et à titre de témoignage de la reconnaissance publique, que 
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l'oB pmnettùt nux oflBcien mimîdpaiix leotrés dans la vie 
privée et aux aoeiens oflleien quartenien, de fùre foire leur 
service par des remplaçants. 

Apièe avoir longtemps latté contre le mauvais vouloir des 
lialàtants , la municipalité se relâcha progresstvemeat de ta 
stricte obeervatton des règlements. On permit le remplacement 
pour tous les bouigeois indistinctemeni, et le service de la 
milicp finit par ne plus être foit que par une' cinquantaine de 
vieillards « la plupart infirmes et décrépits, » qui moyennant 
dix 301IS par jour, et plus tard douze SOUS, montaient la garde 
à Ja place des l»oui^;eois. On appdait ces hommes les faûmn 
de gardes. 

La ville était iiivis<'>e pour le service de la milice, en quatre 
quartiers; à la tête de chaque quartier se trouvait un capi- 
taine, qui avait sons sos ordres un lieutenant, un ensei^qe. 
ti*oi8 serpoiits et un taïubour. Les trois prt'miri*?! nfïicipi's 
étaient choisis parmi les habitants l»^s plus honural)l('s ; ils 
recevaient de la ville une légère indemnité. Chaque capitaine 
touchait en outre cinquante livrns par an, pour confectionner 
k' loh' (les bourfzroisde son (piartuT : ce nMc servait à as*?eoir 
la capitution : un exemplaire devait en être envoyé tous les 
trois mois au gouverneur. 

A la fin de l'année, le capitaine le y>lu^ ancien sml ni le 
charge; le plus ancien lieutenant passait et cfait de 

même remplacé par le plus ancien msiM^nu'. La place laissée 
vacante par l'avancement de ce dernier était remplie , non 
par un set^cnt, mais par un notable qu'éhsait l'assemblée 
générale du ^ décembre. De cette manière, les oOiciers quur- 
teniers occupaient le même grade pendant quatre années, et 
restaient par conséquent douze ans en exercice. 

La garde honrgeoîse relevait directement du lieutenant de 
roi, pour tout ce qui concernait le service : c'était lui qui 
statuait sur les demandes d'exemption, qui détenninait le 
nombre d'hommes de chaque poste, reqjovaît les rapports 
des chefo, en un mot prenait toutes les mesures commandées 
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par la ailraté de la ville. B y mSi eependant tm officier 
nominé « aide-migor de la bomgeoiale sm'ette à la gaide de 
la ville » , et dont les fonctionB semblaient devoir être celles 
d'un intermédiaire entre le lieutrnnnt de roi et les chefs de 
la milice. Mais par une assez singulière anomalie, nous ne le 
voyons figurer ni parmi les personnes rétribuées par la 
cCMnmune, ni dans les rôles, ni dans \pm mânoires, ni dans 
aucune des pi^ces relatives à la garde bourgeoise. 11 n'est 
fait mention de lui qu'une seule fois : c'est en 1722, à l'é- 
poque du voyajfo du duc de Saint-Aignan ; duc, dit le 
registre des délibérations du conspil fre?. 36), installa dans 
ses fonctions d'aide-major de la boui'Kcoi'^ic sujette ;'i hi parile 
de la ville, M. de iiailleul, ancien militaire. .V la suite de 
cette mention vient le brevet dont cet olUcier était porteur, et 
qui émanait du gouverneur. 

Le ser\'ice de la trarde boitrsrooise se faisait récrnlièrement 
tous les jours. Ciiaque quartier iournissaît successivement le 
nombre dliommes nécessaire. Sous le trouveriiemeut du duc 
de Hi aiu illier, ce nondjrc; était de 80; il varia plus tard entre 
53 et 60. On répartissait les miliciens entre les quatre postes 
intérieurs de la ville : mais quand la garnison était insuf- 
fisante, on leur coofiût aussi la gaide des postes estârieurs 
et des ouvrages avancés. Les ùSBdem quarteniers faisaient 
appeler par les sergents les bourge<M3 désignés pour le ser- 
vice du jour : ceux qui, sans autorisation préalable, man- 
quaient à l'appel, étaient punis d'une amende de vingt sous 
pour la première fois, d'une amende d'un écu pour la seconde, 
et de trois jours de prison pour la troisième; ces Afférentes 
pénalités avaient été réglées par le duc de BeauviUier lui- 
même. 

L'effectif de la milice bourgeoise varia dans des limites 
assez étendues, non-seulement par suite des fluctuations 
nombreuses qu'éprouva le chiffi'e de la population, mais 

encore par le plus ou moins de facilité avec laquelle les 
écbevins acceptèrent les motifs d'exonération que faisaient 
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valoir les habitants. Par snite» les tours de garde revenaient 
à des intorvalles tantôt très-nppiochëa, tantdt très-ëloignés: 
pendi|nt longtemps les bourgeois ne forent de service que 
tous les quarante jours; en 1762 ils l'étaient tous les douze 
jours. Du reste nous sommes fondés à supposer qu'un grand 
nombre dliabituils figuraient sur les rdles pour la forme 
seolem^t : car bien q-te l'effectif variât entre huit et douze 
cents boTiimps, nous trouvons dans une pièce datée du 11 
oetobrn 1766 ce curieux aveu : « En cas d'attaque imprévue 
ou d'un siège en règle, on ne pourrait compter que sur envi- 
ron «feux eaUi bourgeois trèi en étai de s'opposer à un coup 
de main, n 

La partie bonrffeoise comprenait, outre les simples mili- 
ciens, deux corps sp(''ciaux : de rartillerie et de la cavalerie. 
Les canonniers «Haient au nombre de treize, y c<»nipris un 
brigadier; ils relevaient directement du liouff'nant comman- 
dant l'artillerie pour le roi, au département p*^nëral de la 
haute et basse iNonnandie : on leur avait coulié le service 
d'une pièce de canon. 0"!iiit ii I<i cavalerie, elle ne pouvait 
ôti-e, d'après l'arrêt de 1(>8(), de plus de cinquante honunes : 
tous ceux qui en faisaient paitie devaient monter leur garde 
comme du simples miliciens. 

Nous venons de passer en revue les attiibutions des diffi^ 
rents ofUciers qui, en 1719, composaient le corps municipal 
du Havre : pour compléter le tableau de l'organisation admi- 
nistrative de notre viUe à cette époque, il nous reste à entrer 
dans quelques détails sur les sources et l'emploi de son revenu, 
et à tracer rapidement l'exposé de sa situation financière. 

La ville du Havre ne possédait pas de bleus patrimoniaux : 
elle n'avait pour foire face à ses charges municâpales que le 
produit de ses octrois, dénomination générale sous laquelle 
on comprenait des droits d'une nature très-différente. Les 
octrois se divisaient à cette époque en ancien octroi, et en 
doublement. 

L'ancien octroi formait le premier revenu de la commune : 
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il lui avait été concédé dans les circonstances suivantes. La 
prévôt<? de riloure percevait h son profit, depuis un temps 
imm(''morial. des droits de rfintiniv, dn?T)aines et poids dont 
il fst t'ait montion dans un titi-e de VMl. Le territoire sui 
lequel tut fondé le Havre se trouva «Hre soumis à ces taxes; 
mais comme elles ctuîent contraires aux immunités de la nou- 
velle ville, une charte de janvier 1530 autorisa la et iurDuni 
à les percevoir pour son propre compte, à la seule condition 
d'accomplir les cliarpes y ini[>()8ée8. Telle est l'origine des 
droits d'octi'ui proprement dit» et des di-oit» de poids qui, à 
partir de cette époque, constituèrent les revenus de la ville 
du Havre. 

En 1719 le produit de rancien octroi se composa de» droits 
suivants: 

PRODUIT J»C L'âllCtSll OCniOl 19 1719. 

llvnik MMM. d. 

Droits sur les vins, cidres et poirés vendus 

en détail 16,641. 12- Il 

Droits sur la !)i(>rc suivant aboniiement fait 

avec les brassMire 140. 

Didits sur les huiles vendues en détail 34. 1. 10 

Droits d'entrée et (]«' sortie sur les vins 2,580. 15. 2 

Droits d'entrée et de sortie sui* les cidres et 

les poirés 1,6T2. 7. 10 

Droits d'entrée snr les ean\-(l('-vie 6,324. iô. 7 

Droits de ma>sacr(> j^ayi'-s par les boucliers 

de la grande boucherie 586. 14. 4 

Droits de massacre payés par les bouchers 

de la petite boucherie 2,072. 11. 8 

Droits de mesurafçe du charbon de terre y 

compris le di'oit de palliage 589. 9. 1 

Droits d'entrée et de sortie sur les fers et 

aciers 399. 17. 5 

A report/T 31.648. 11. 10 
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livn». MHM» 

31,648. 11. 10 

DroHs de mêsiinige des grains, fimits et lë" 

gnmes ^, — .... . 1»Î33. 6, 1 

Droits d'ancrage des navkes français et étran- 
gers. ..............................M............... .... 368. *îm 

Dnits perças an poids^n-roi 4,356. 10. '7 

Droits d'aunage des toiles 537. 8. 1 

Droite perçus à la porte du Perroy 61. 6. 5 

Droite perçus à la porto dTngouvillç 251 . 1 . 

Droite perças à la barrière de la citadelle.. 30. 13. I 

Droits perçus au poids-du-roi d'Hartleur 1% 12. 11 

Produit de la ferme de la pêcherie de lUeure 40. 

Amendes pour contraventions 66. 13. 4 

Payé par In fermier de? netrnis do 1720 pnnr 
f'vitci l(> retirage des boissons à la lin 

de 1719 250. 

Ditl'érence entre les sdinmes en souffrance à 

la fin de 1718 et a la lin de 1719 74. 



Pi«>dait de rancien octroi (*) 38,930.10. 4 



Il n'est pas sans utilité d'expliquer quelques-uns tlt;s droits 
précédents : tels sont par exemple ceux de palHagCt d'an- 
crio^ et de mauatre. 

Tous les naTires qui apportaient au Ha'vre du charbon de 
terre* ëtatrat obligés de faire mesurer leur cargaison par 
l'employé de la ville chargé de ce soin; ils acquittaient alors le 
droit de mesurage. Mais lorsque le charbon devait remonter 
la Seine, sur les bateaux spécialement affectés à cette navi- 
gation, on le jetait à la pelie d'un bord à l'autre, et fl était 
alors soumis à un demi^droit de mesurage, que Ton appelait 
droit de palliage. 



(*) Sur l'état vérifié ]tar la cliniuhre de» ouuptcfs Taddition ne A'élève. 
par «mur, qn^ SfUNK livres S nom 10 denien. 
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L»' droit d'aiicrafTr fut concéd*'* A la ville du Havre par 
lettres patentes de Henri III, du 17 septembre 1586. Ce dinit 
se percevait « sur t<Mis navires forains, arinvant tant au 
havre de laditte ville qu'a reraboiidmre de la rivière de 
Seine, ou en la rade de Canx.» Par navni - forains ou enten- 
dait les navires ('tranixers au purt : cependant les navires 
appartenant à la province de Normandie, étaient assimilés, 
par toléranc e, aux navires du purt et exemptés du droit. Les 
navires portant hune, barrot ou tillac pa vait nt vingt sous, et 
les autres dix sous. En 1664 la taxe fut doublée pour les 
premiers et augmentée de moitié pour les seconds. C'ëtait-là 
un véiitaUe droit de passage, ayant towi tes eamdèrea d'un 
impAt féodal, mais d'aiUenrs peu onéreux pour le commerce 
marilmu;, puisqu'on 1719 il ne produisit que 368 livres 7 sous. 

En 1739, Louis XV ordonna la vérification des.t«Kes qu'exi- 
geaient les différents ports de mer, et ^ créaient ponr la 
navigation de dcheuses entraves. La ville dut s'adresser au 
conseil d'état pour &ire légaliser la perception de son droit 
d'ancrage. Un arrêt du 3 juillet 1744 autorisa cette perception ' 
pendant quinze années. A partir de cette époque, jusqu'à la 
révolution, le droit d'ancrage fut prorogé par plusieurs arrêts 
successif. Un de ces arrêts daté du 25 avril 1758, n'assujétit 
plus & ce droit que les navires étrangers : tons les navires 
français, à quelque province qu'ib appartinssent, fiirent dé- 
clarés exempts. 

Quant aux droits de massacre, nous avons à peine besoin 
de dire que Von appelait ainsi les droits d'abatage : mais 
nous di'vnns expliquer ce que l'on entendait par Ja grande 
et la petite boucherie. La grande boucherie formait une 
corporation pnî«fMnte, dont les statuts avaient été confirmés 
par lettres patentes dn mois de mai ni 3. Les maîtres qui 
en faisaient partie pouvaient senls vendre de la viande tous 
les jours de la semaine : diacnn d eux possédait un étal 
particidicr. La petite boni Iji'r-i ' se compfisait des UnticlKM-s 
toraius ou étrangers et des bouehei^ de la ville qui n'avaient 
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pas ëté reçus au nombre des maîtres : ceux-ci ne pouvaient 
Tendre quo le mardi et le samedi : mais sauf cette resti iction, 
aanf amai l'obligation de laisser vidter leu» Tîandcs par les 
maîtres de la grande boucherie, ils jouissaient, comme leurs 
confrères, d*nne liberté entière. Ds occupaioit un local par- 
ticulier, et les ordonnances municipales leur défendaient 
d'aller Tendre auprès des bouchers de la grande boucherie, 
de même ^'dies interdisaient à ceux-ci de fraterniser arec 
leurs concurrents. Cette combinaison produisait d'excellents 
résultats : en effet, la petite boucherie, ne pouTant Tendre 
que denx fois par semaine, dorait forcément, pour écouler 
ses marchandises dans la même journée, maintenir ses prix 
auHlessous de ceux de la corporation. Aussi le consommateur 
s'adressait-il à elle de préférence, et elle débitait, à en juger 
par le tableau des recettes municipales, quatre fois plus de 
TÎandes (jue la grande boucherie. Ce seul fait ne parlaiWil paf* 
assez haut contre le systèino privilèges? 

Nous Tenons de Toir que les droits de poids furent i oncédés 
à la commune, en même temps que les nutrcs droits perçus 
au profit de la prévôtë de l'Heure, En 1530 le droit de poids 
n'i^tait qtit» de 4 denierF du cent pesant; grâce h des ang- 
ineritalinns siircof^sivos, il s'élevait en 1774 n 2 8ons 3 deniers, 
c o^t-n-dir»' (|iril avait ('t*' scptiiplf^ ! Mais ce n'était-la ifn'une 
iaible portion des droits de poids : outre la part de la ville, 
il y avait encoro celle du roi et rolle du prince de C(jiidé : en 
llôii tous ces (itoils rf'unifî formaient un total de 8 sous 9 
deniers 1 dixi^Ine du ( eut pesant ! 

Aux dillérents revenus de lu ville, se joitmaient. <:oinme 
nous le montre le tableau précédent, les amendes pour ron- 
traventicuis d octroi. Les règlements qui régissaient cette 
matière ne laissaient pas que d'ètn? très-sévères : un capi- 
taine avait oublié de déclarer dans les vingt-quatre heures 
de son arrÏTée au Havre, la destination d'une forte partie 
d'eaux-de-TÎe qui composait le chargement de son naTire; il 
fut condamné à payer les droits de ces eanxnle-Tie, comme 

7 
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si elles avaient été consommées au Havre même, bien qu'elles 
eussent été réexpédiées quelques jours après pour Amiens. 

Indépendamment des différentes taxes qu'elles payaient à 
la commune, les boissons étaient encore grevées dans notre 
ville de plusieurs droits, qui faisaient partie des revenus du 
trésor. D y avait d'abord les droits des grandes entrées, que 
le directeur des aides do Montivilliers percevait au profit du 
roi, à l'arrivcM' des eaux-de-vie, des cidres et des poirés. Il y 
avait aussi les droits à l'entonnemNit des bières, et à la vente 
en détail des vins et des eaux-de-vie. 

Ces derniers droits constituaient autrefois les octrois com- 
munaux. Le Havre en fut d«^pouilI<' par l'ordonnance de 
1647 qui confisquait au prolit de l'état les octrois de toutes 
les villes du royaume. Il fallut user de la faculté que le fisc 
voulait bien lais.'snr nn\ r nintriTiTics ainsi (lépos«!«'»dées, et éta- 
lilir de nouveaux droit> ;i peu près semhlnMfs a i eux «[iii 
avaient été perçus jusque-là. Des aiTéts de HC)4 1 1 de lfi.56 
fixiTont A sept milh' livres, la soiiunc annuelle (jne li' Havre 
(le\ait payt'r au roi u pour le retrandu-nient de la njottié de 
ses octrois. » Ce système d'abonnement ay;mt prt'senté des 
inconvéuieuls, I.ouis XIV ordonna, \y,u- nu aiièt dn '19 dé- 
cembre 1663. (jne la {lerception de ia j)orti(>n des octrois 
(pi'il s'é'tait ai>j)rn|ii iec. si iait confiée aux feruie?. f-énérales. 
Se f(»ndant sur l'origint' de ces tiixes, la municipalité ne voulut 
jamais leur accorder le nom «l'aides. Elle exigea toujours 
(ju'on les c(msidérill comme de simples droits d'octroi levés 
au profit du roi, et soutint à différentes reprises, notamment 
en 1699, de vives contestations sur ce sujet. D'ailleurs le 
titre que portait l'officier royal chargé de cette perception, 
justifiait les prétentions de la ville : il s'appelait en effet «t re- 
ceveur des droits d'octroy ap[>artenans au roy. » 

Le produit de l'ancien octroi, servait à payer les dépenses 
ordinaires de la ville. Le tableau suivant, extrait aussi du 
budget de 1119, indique quelle étoit la nature des charges 
supportées par la commune. 
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DtoWSBS ORDINAIBBS BR I7t9. 

UVTM. MU». <1. 

Frais de régie : papier timbré, registres, 
dépenses diverses, 308 Uvres 3 sous 4 
deniers; — appointements du receTeur, 
450 livres; — du greffier de llidtelHle- 
vUle commis à Tannage des toiles, 300 
livres ; — aux deux clerG»«ergents char- 



gés des encaissements chez les cabare- 
tiers, 700 livres; — à d'autres coDunis, 
1,440 livres 10 sous; total (*) 3,103. i:i 4 

Somme employée pour le retirage des bois- 
sons 250. 

Payé au trésorier général des Tortitications... 9,000. 

Réparation des édifices publics 1,181. 9. 9 

Torches vi annoirios aux fiiiKTailies du lieu- 
tenant de roi et d'iiii ('clicvin 54. 

.\u concierge des piisons poiif giste, geolage 
et nourriture de deux fous furieux et 
dun ciiinirifl 136. 10. 

Founutiut! de cliandelles p(jur les lanternes 

publiques et leur alliiinage 46. 19. 

Payé a i avocat auprès du cnnseil, pour frais 

et honoraires dans les utluires de la ville ',MK 

.Vu prêtre chargé de l'administration des 

sacrements aux Irlandais... .50. 

Enlèvement des immondices 3*21 . 9. 

An procureur des juridictions du Havre poui* 

Irais d'un procès»»» 11. 19. 3 

Café et fimîts pour présents de ville 213. 11. 

A reporter, 15.319. 11. 4 



O II eût fallu :{,iyH livre» 13 mm 4 fienit-rri ; «x'Ut- erivur cxL^U- Mir l'état 
vétUé. 
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JteporL 15,319. 11. 4 

Une perruche offerte à M"* la duehesse de 

Saint- Aignan 151. 15. 

Frais de la députntion enroyée an due de 

Saiiit-Aigiiiin \or^ de sa noniioatioii 970. 14. 

Repas doiind.s à l'hôtel-de-viUe 973. ry. 

Trois feux de joie ~ 166. 7. 

Dispenses divei'ses faites par le greflter. 902. 3. 6 

Loyer d'une caserne 150. 

Loyer de deux corps-dc-garde 125. 

Cbandelle$i, l»ois et tuurbe pour les torps-de- 

garde et Ir^ bureaux de l'hôtel-de-viUe. 2,046. 16, 2 

Réparation des lanltniii's 21. 



Appointements des ollicicrs municipaux et 
des personnes rétribu(''t>s j);ir la ville : 
au trouverneur, l.iîOO livre.s; — nu lieu- 
tenant de roi. 75(1 livres; — au ni;ijor. 
300 livres; — a l aide-major, 100 livres; 
— aux quatre échevins, 600 livres; — 
au procureur-syndic, 200 livres; — au 
receveur, 300 livres ; — au greffier, ^M) 
livres; — aux deux clercs-sergents, 130 
livres; — aux quatre capHainea «puiie- 
niers, 288 livres; — aux quatre lieute- 
nants quarteniers, 144 livres; — aux 
capitaines et aux lieutenants pour la 
confection des rAles, 200 livres; — aux 
quatre sergents de la garde bourgeoise, 
600 livres; — aux quatre tambours, 
400 livres;— au maître des quais, 1,200 
livres; — < aux deux régents du collège, 
270 livres; — au maître et à la maî- 
tresse d'école publique, 400 livres; — 

A ri'imrUr 20,832. 12. 
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liviM. «m. d. 

Repwt.,^ 20,832. 12. 

aux deux maîtres duu^iiës d'enseigner 
gratnitemenf l'écritare et lliydrogra- 

pliie, 4StO livrps; — au conducteur de 
n^orloge, 2^5 iivros; — au fontainier, 
400 livres ; — aux deux médecins et au 
chinirgien, 800 livres; — à l'apothicaire 

400 livres; — au porte-billet pour avrr- 
tir de tous les étrangers qui entrent 



dans la ville, 100 livres ; — au préposé 
pour rnxf^nition des ordonnances de 
police, 200 livres; — h un cniployé, 100 
livres; — au concier^fo du magasin de 
la ville, 100 livres; total 10,477. 

Indemnité de logemont à doux ingénieurs, 
au commissain^ «it s guerres, et au direc- 
teur provincial d'artillerie 700. 

Rente h HiApital, 375 livres ; — rente à 
l'abbaye du Valusse, 300 livres; — pour 
l'équivalent de 22 muids de sel dus h 
cette abliayc. 88 livres : total 703, 

Subventiou à l'iiùpital général 6,000. 

Subvention au couvent des Capucins 400. 

Subvention au couvent des Pénitents........... ' 200. 

X 11i6pital général pour distribuer aux paur 

vres honteux {*) 600. 

Oimmntion d^espèces 80. 6. 

Epiées de la cour des comptes....*......, 400. 

Pour la confection des comptes 168. 

Total des dépenses ordinaires.......... 40,620. 18. 



(*) ObCIq ^ HWi Hw était midw ptir Iw ffi^»F«<f»M ratCTiiii aux dum ds Ia 
inl8Meoirde,qiii nclhiiBMiaiitd'M opénr la dÎBtrifadtiQii. 
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La <oinmc la plus importante, qaî figure sur ce tableau, 
est i«.>lle de neuf mille Ums {Myëe au ti-ësorier général des 
fortifications, <( pour estre par luy employée aux ouvrages du 
• port cl des foi'tillications de laditte place du Havre, ainsy 

qu'il luy sorn nrflnnné. >i 11 en «'tait de même dan? presque • 
toutes les villr^- IVonticres : ainsi Dieppe dont les privilèges 
nv.nnit Ix-aucoup d'analogie aven eeux du Hîm-e, percevait 
uut' ccrt.tirM' ((iiitriliiition, dont 1«' jdiuliiit t'tait vcrsi- riitre 
les mains (h s ni^t iui urs du roi. t;t allecté par eux à reuti*e- 
lien du poi t et à des travaux de défense. 

('('ftt' •'•tuii-inc sdninie d»' neuf niillc livres cnnlraste siti^u 
liéremi'iit avec quelques auti'es chapities du Inid^'el, |i<)ui' 
lesquels l'allocation n'était rien moins que suliisante. (Juaiid 
on voit, par exemple, la touruiturt' «les chandelles pour les 
laiitenies publiques, s'élever, y compris leur ailuuiaf;e, à la 
somme de quarante-six livres dix-neuf sous par an, on se 
fait une triste idée de l'écUiiragc que la ville obtenait pour ce 
prix. Malgré les inconvénients que devait inévHablement pré- 
senter un aussi modeste éclairage, les échevins, par mesure 
d'éconcHnie* s'opposèrent eonstamment à toute espèce d'a- 
mélioration. (Jn édit de juin 1697 avait ordonné rétablisse- 
ment de lanternes publiques « dans les principales villes- du 
royaume. » Les échevins écrivirent à leur gouverneur, le duc 
de BeauvilMer, en le priant d'employer son inllaençe pour 
leur épargner cette nouvelle dépense : « Quand on voudrtnt, 
disaient-ils, mettre cette ville du nombre des principales du 
royaume, par l'honneur qu'elle a d'estre sous le gouverne- 
ment de Votre Grandeur, elle doit estre regardée comme la 
plus pauvre, la plus accabléo et la plus dévastée qu'il y ait. » 
Le due de Beauvjllier se rendit au désir des échevins. et 
grftco d son interventitm, le gouvernement consentit h ne 
pas exiger l'établissement, dans notre ville, d'un système 
général de lanternes publiques. 

L'économie sévère qin devait présider à la répartition des 
deniers communs, n'avait également permis d'attribuer au 
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collège qu'une subventien presque insignifiante (*). Les deux 
régents ne recevaient que deux cent4oixante-dix livres par 
an; ils distrihuaient cependant Tinstraction è plus de quatre- 
vingts élèves. Pour remédier à rinsuflteance de pareils ap- 
pointements, les officiels municipaux s'efforçaient de donner 
à cet étaUissement tous les encouragements que comportait 
la situation financière de la ville. Ainsi au mois de juillet 
1717, ils décidèrent que chaque année on construirait dans 
la cour de la maison commune un thëûtre sur lequel les élèves 
représenteraient une pièce infine. Après cette représentation, 
on délivrait à ceux qui s'étaient distingués par leur travail, 
six prix consistant en six volumes reliés aux aimes du gou- 
verneur et de la ville. 

Des encouragements de ce genre ne pouvaient suffire pour 
firiM' le collège de la situation fâcheuse dans laquelle il se 
tioiivait : Ips choses même en vinrfMit au point, en 1*719, qu'il 
ne se présentîiit pins tir profr-sscms pnnr romplir les places 
vacantes. Les olliciert; iimiiicii»;m\ tirent preuve dans cette 
circonstance d'un tnih)*' <l«''>;inU'i*essement. <i Reconnaissant 
combien cet étaliliN^cuicnt vht avant^igeux et nécessaire a 
leur villf on la jt iiiH'ssp n'est que trop portée au libertinage 
et s'appli(|ii<' très jk-u a se i cndrt' utiles a leui* pjitrie » pt 
ne pouvant d'un uuIjc cù\v f)r('iulre davantapf sur les rt'vrmis 
communaux, ils firent spontaiiénicut l'ahmidon d'une somme 
de trois mille six cent-vijii^t-uuc livres qui leui- était duc \umr 
leiu-8 appointements pendant dts années antérieures. Ils exi- 
gèrent seulement que cette somme fi\t pré'levée par préfé- 
rence sur le produit du doublement, et alfectée à l'acquisition 
d'une maison et de contrats de rente au nom de l'établisse- 
ment. Grèce à cette généreuse donation, ils réussirent à sauver 
le eollége d'une mine certaine. L'exemple qu'ils donnèrent 

{*) lit* eoll^'jre fut fitnd.' (iiir li-ttreu patentes do Henri III du 4 octobre l.j'î». 
Kwiiiêtw invj^iitee |»ar Icn éclwiviiii* à M. de Gaftvillf, inteiidunt de la 
généralité de Rousn en mai 1711». — Aidi. mun. f* pet in-f^, 17, iMwe 2. 
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alors eut plus tard des imitateuTB, et pluaieun partieuliers 
constituèrent des rentes destinées à servir de bourses aux 
ëcdiers pauvres. 

Si Ton compare le chiflbe des dépenses ordinaires» dont 
ttons venons de donner le tableau, au clûflfre du produit de 
l'ancien oetroi, on remarque qiH' los dépenses dépassaient les 
recettes de près de deux milit* li^Tes. 11 en était ainsi depuis la 
seconde moitié du xvu* siècle. Les guerres de Louis XIV et les 
mesures financièref? qui en furent la const^quence, grossirent 
encore le mont;int du déficit annuel. La ville dut à diHt'rentes 
reprises solliciter des augmentations de moitié sur les droits 
qu'elle percevait : l'état les lui- accorda à titre tciniMjraire, et 
elles prirent le nom de deini-rioubleinent <Ir'f^ (utrnis. Kiitiii 
en 1712, lors de In création des ofïices iiiuiiic ipaux, le lliivie 
obtint un doublenn itt ««ntier, destine ;i lui toumii l» -^ fonds 
nécessniref* pour l'ai^juisition rf~ nflItcH. Pins lard il fut 
uutons»' par un arrêt du 22 sepUMni)re 1714, à continuer 
pendant quinze années la levée du doublement, et, grâce a 
des {)rorogations successives, la perception de ce droit se tit 
jusqu'en 1759. 

Le doublement ne produisait pas exactement la même 
somme que l'ancien octroi. Quelques-unes de» tiixes dont ce 
dernier se composait ne devaient, d'après les édits de con- 
ces^on, supporter aucune uiigmcntation. 11 en était ainsi des 
droits d'ancrage, d'aunage, de mesurage des blés, et de détail 
sur les huiles. Par snite de ces différences, le doublement 
rapportait environ deux mille livres de moins que l'ancien 
octroi; en 1719 il s'éleva à la sonune de %,645 livres 14 
sous 2 deniers. 

Plus tard on joignit au doublement le produit d'une surtaxe 
d'un son par livre, c'est-è-dire de cinq pour cent, prélcnrée 
nou'seulement sur l'ancien octroi, mais encore sur le double- 
ment lui-même. La perception de ce droit avait été autorisée 
par des arrêts du 8f7 novembre 1125 et du 16 avril 1126, pour 
indemniser la ville des dépenses occasionnées pendant ces 
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deux années par Taequisition des offices de receveur ci de 
contrôleur des ocirois. 

Les ordonnances du 22 septombi-c 1714 et du 28 novembre 
1719 avaient nettement déterminé l'emploi «les fonds provi»- 
nont du doublement. Ces fonds devaient d'aJïord servir h .solder 
rezcédant des dépenses ordinaires sur le produit de l'ancien 
octroi : puis, après prélèvement des frais de perception et do 
quelques antres dépenses privilégiées, on partageait la somme 
<pii restait en trois parts égales : In premif>re était all'ectéc au 
pavage de? nies pf n ranfrmciitation fin ni»!iii)r»' des fontaines: 
la seconde au paieuient des anciennes créances de la com- 
mune, lesquelles s'élevaient en 171U 64,H15 livros, et 
composaient de prétiî, avances rf fuui iiifui es (livj-rscs. Knfiii Ir 
troisième liei-s devait être réparti au mai*c la livre entre icii pro- 
priéliiii es des 1 1 (iances désignées sous le nom de gttyes retardés. 

De 1695 à 1697 et de 1704 à 1713 les octrois n'ayant pas 
firoduit dpH fonds ^;uilîsauts pour payei les dépenses nnmici- 
pales et les émoluments des fonctionnaires, il avait fallu 
réduire temporairement ces é;moluments, de mauièn' à ne pas 
dépasser le montant des revenus et à empêcher la commune 
de s'endetter davantage. Les sommes dont la ville se trouva 
ainsi redevable prirent le nom dt> gages retardés. Une or- 
donnance du 14 février 1606 avait approuvé cette GombH 
naison, et de malheureux employés se virent condamnés A 
toucher pour leurs appointements des sommes relativement 
insignifiantes. On se fera une idée des conséquences que dut 
avoir cette' mesure, quand on saura que la ville avait encore 
A payer en 1119 pour ce tardif remboursement, environ cent 
mille livres. Les héritiers du duc de Beauvillier réclamaient 
seuls pour leur part prés de douze mille livres. 

Le tableau suivant se compose des dépenses qui ne pou- 
vant être acquittées avec les fonds de l'ancien octroi, furent 
prélevées sur le produit du doublement de 1*319; ce tableau 
complète l'exposé des dépenfies de la commune pendant cet 
exercice. 

8 
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livres, moim. il. 

Frais de registres, de papier timbn^ etc., iH 

livre? 6 sous; — appitintt'meiits du rece- 

vour, 300 — appointements de 

divers rc»mMiis. 450 livres...................... SIT. (>. 

Diniinutions dVsp'ces 440. 6. 

Frais occasionnés par le logeiueui du régi- 

moTit ?-f»val 63^. iO. 

BoIb et luminaire de deux compagnieâ de 

marino 114. 

Abandon fait \mv dos cn-anciers de la ville 

ou tavcur du collég»' 3,621. ô. 

Solde des appointements dus a nit professeur 

de lanirue anglaise 224. 15. 6 

Gage» rctarih's, acquittés de Ruit<^ afin de ti- 
rer des créanciei-s de la commune d'une 

situation précaire 2,123. 3. 1 1 

Prafe d'une d^pntatimi envoyée à Rouen pour 

liquider les dettes de la viUe 114. 2. 6 

Somme nécessaire pour sold^ l'excédant des 

dépenses snr le produit des octroiiB l,71d. 8. 6 

Uépeusus prélevées sur le doublement 10,467. H. 5 



Ces différentes dépenses, déduites du montant du double^ 
ment, laissent une somme nette de 36,117 livras 16 sous d 
deniers^ qui devait être, ainsi que nous venons de l'expliquer, 
répartie par portions égales entre les anciennes créances, les 

M,ir,p< r<'tanl*><^ c*t les travaux de pavage. 

Telle.H étaient les deux smirccs de revenus que possédait la 
ville du Havre, et il lui fallait avec ces fonds fabe face non 
seulement aux charges présentes, mais encore aux dettes que 
lui avait Ii l^ih cs le passé. Pour parvenir à ce double résultat, 
on avait institué deux comptabilités distinctes : la première 
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comiiraiait la pcrceptton et remploi des deDÎen provenant 
de Tancien octroi ; la aeconde, la perception et l'emploi de» 
deniers provenant du doublement, 
n y avait entre les règlements qui régissaient ces deux 

couiptMbîliU^s , des différences tn's- marquées. L'emploi des 
fonds de l'ancien octroi était déterminé par 1<>8 ordonnances 
royales. La première, celle du 20 mar^ 1A69 avait ébauché 
le budget de la ville ''n Hnvre, et tlxé le chiffre des prin- 
cipales dépenses^ en attendant un règlement définitif. Ce 
règlement fut compris dans l'édit du 5 noveml>re 1686, qui 
divisa les dépenses municipales en différents chapitres et en 
nmHa le montant i'i la somme totale de 36,068 livres lîî smis 
6 deniers. H y avait le chapitre des trais de perception : celui 
des gages des dtru ii'i's imiiiicipaiix, celui des dépntatinns, vins 
d'honneur, buveUex, fon\ de joie ; celui des réparations com- 
munales, etc. Toutes les dépenses (jui rentraient dans un de 
ces chapitres, pouvaient être acquittées .sur une simple oi^ 
donnaiicc de paiemetit ^ifjné'e par les échevins ; mais celles 
qui excédaient les allocations budgétaires, de môme que les 
dépenses extntortiiuaires, dcvaieul ctii' prt'alablement auto- 
risées par riuttuidaut^ ut les mandats d'acquit, revêtus de son 
visa. 

* A la fin de chaque exercice , le receveur présentait aux 
édievins tous sem registres de perception : la vérification se 
faisait avec le plus grand soin ; on constatait dans le procès- 
verbal Uétat et le nombre des registres et« Immédiatement 
après, le dépôt en était effectué au greffe de llidtel-do-ville. 

Le receveur envoyait ensuite à la chambre des comptes de 
Rouen un tableau des recettes et des dépenses municipales 
pendant l'année écoulée. 11 y joignait, à titre do pièces justi- 
ficatives, l'acte de recensement et de vérification de ses re- 
gistres dressé par les échevins, ainsi que les ordonnances de 
paiement revêtues de l'acquit des créanciers. Il était obligé 
de se fure représenter auprès de la cour par un procureur 
qui éflkmaît véritables le budget et les documenta y annexés. 



IKI 



INTRODUCTION. 



Ces dÎTerses formalités ne laissaient pas que d'être assez 
dbpendieuses : la ville avait à payer le voyage à Rouen de 
son recevenr, les honoraires da procureur rt quatre cents 
livres pour les épices <lo messieurs d)- la cour des comptes. 
Aussi, en accordant à la commune le droit de percevoir le 
doublement, l'ëtat eut soin de lui épargner les nombreuses 
ddpensos (ju 'entrai liait ce syst^me de vérification. Il fut décidé 
que l'intendant de lu Normandie serait chargé de surveiller 
l'emploi des fonds produits par le nouvel octroi. La reddition 
de? comptes tînt se taii o au moins iin»> fois tous les cinq ans. 
I n écheviii acmiuiiairin' d'un c!er( -sciltiiI se rendait à Moucn 
et présentait 1rs luidget^s « t les pièces justificatives au com- 
missaire dé*parti qui y apposait gratuitement siiii visa. 

r.ette disposition avait pour résultat de soustraire la coui- 
iimiii' an paiement d'un second droit de contrôle. Cependant 
«■Ile t'iitrainait cnciue certains trais; car nous voyons figurer 
snr toutes les uutes de dépenses des députés envoyés à Koiien. - 
pour pi i seuter les comptes du doublement, la mention sui- 
vante : <» l)onn«', au uom de la communauté, suivant l'usage, 
pour une prompte cxpéditiou des comptes, 312 livres. » A 
qui donnaiton cette somme? Les notes ne le disent pas, mais 
elle n'en était pas moins toujours passée en dépense par 
l'intendant. 

Une eottflidération d'un autre genre, avait sans doute aussi 
engagé le gouvernement ft confier au commissaire départi, la 
vérification des comptes du doublement : bien qu'assujétie à 
une règle fixe, la destination à donner aux fonds produits par 
cet octroi subissait certaines modifications dictées par les cir- 
constances. L'intendant pouvant seul apprécier l'opportunité 
de ces dépenses exceptionnelles, c'était à lui seul aussi que 
devait être abandonné l'examen des comptes sur lesquels 
elles figuraient. Dans l'emploi des produits de l'octroi rien ne 
pouvait changer : les règlements étaient là, et les conseillers de 
la chambre des comptes avaient pour mission de tenir la main 
à leur exécution. Dans l'emploi du doublement, au contraire. 
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il fallait laisser une part trè84arge aux besoins du moment : 
c'était une recette extraordinaire : elle ne pouvait dès lors être 
appliquée qu'aux dépenses extraordinaires. 

Avant do terminer ce tableau do l'organisation municipale 
de notre ville, nou8 croyons utile de donner quelques détails 
sur l'hôpital général de Saint-Jean-Baptistr. L'importance des 
subventions que la commune payait- à cet établissement, le 
droit que possédaient les assemblées générales du 28 dé> 
cembrc de nommer ses administrateurs, permettent de con- 
sidérer l'hôpital comme une des branches de l'administration 
municipale. 

L'édit du 20 mars avait <l('ri(i(' (jiir l'on riMiiplacci ait 
l'Hôtel-Dipii, sitiK' clans rint«'rieur de la ville v\ dcvrnu in- 
sullisanf , [lar un hôpital tri uëral, consti'uit sur versant de 
la côte d'Ingou ville. I n «'(lit spécial dn 26 mai 16f>9 rri^lo- 
menta cette fondation. L'étendue de ce document no nous 
permet pas de le i*eproduire en onlier : nous nous bornerons 
à on extraire les dispositions les plus eui icnscs, 

L'IiTtpital n'i-tait jias Hculement destiné anx malades; il do- 
vait servir aussi ù enfermer les pauvres, que l'on ior^ait à 
travailler. — Il était défendu de mendier dans la ville on 
dans le bourg d'Ingouville, « sous peine do carcan pour la 
première fois, de fouet pour la seconde, et pour la troisième 
des galères, contre les hfmimes et garçons en bas âge, et de 
bannissement contre les femmes et les filles, et sous telles 
autres peines proportionnées qoi seront jugées souveraine- 
ment par les officiers qui en doivent connoistre. » — Les 
directenis de lliApital devaient envoyer leurs pauvre aux 
baptêmes, mariages et enterrements, et « autres ceremomes 
on Ton peut estre excité a faire la charité. » — « Les curés, 
vicaires, notaires ou autres qui recevront des testamens ou 
codiciles , devront avertir les testateurs de faire quelques 
legs audit hôpital gênerai , et foire mention dans lesdits tes- 
tamens et codiciles que l'avertissement en aura esté fait. » 
— Ceux qui faisaient TaumAne aux pauvres soup n'importe 



68 INTRODUClluX. 

qrirl pn^texto, étaient condamnés à dix livres d'amende. — 
L'h(i])ital avait droit d'entretenir dix archets chargés d'em- 
pêcher la mendicité. — On devait eiue^er un métier aux 
pauvres, et embarquer le plus graud nombre pos;;ihle d'en- 
fants sur les navire*» du port. — Des pouvoiiN tn-s- étendus 
étaient donnés aux directeur**, pour les mettre a infime de 
tirer pnrti de leurs jmuvres : ils pouvaient irs l'aiic jtMnirr, 
les tan t' fouetter, leur faire raser les clirvoux, Irur iolligur Lu 
peine du carciin, les condamner A la pristm, de. 

L'hôpital avait donc une double missidii : soigner les ma- 
lades et entretenir les pauvres : cett<' organisation entrnînait 
de nombreuses dëpeuhes ; mais rétablisscnimt jxisscdaif pour 
y faire face des revenus assez importants. Il avait tlabord 
hérité de tous les biens de l'ancien Hùtel-Dieu ; c'éUiil à lui 
qu'appartenaient les quêtes faites dans les églises, les quêtes 
générales faites chez les paiiiculiers, les amendes pi-ononcées 
pour contraventions aux règlements de police, les aumônes 
payées i la réception «des nouveaux bourgeois, des officiers 
quarteniers, des pilotes, des maîtres de métiers. Tous les vivres 
et en général tout ce qui servait à son approvisionnement ne 
payait aucun des droits pert^us soit au profit du roi, soit au 
profit de la coDunune. L'arrêt du 5 novembre IfiSfi lui avait 
accordé le monopole de la vente des étoupes employées par 
la marine militaire et par la marine marchande, amu que le 
monopole des transports entre le Havre et Honfleur {*). 

Enfin l'hôpital recevait une certaine somme du boucher qui 
seul avait le droit de vendre de la viande en carême. Ce droit 
était tous les ans l'objet d'une adjudication publique fidte 

i^*) Eu 1722 l'àiiU'iuluiil ilresfua un tarif pour le traui>iiort dus jmswitjL'rïs et 
do» maidiaiidîsBii entre oos deux porte ; mab od tarif ne Ait Janudd «uivl. 
|.aii (' i\u"\\ ivétait pa». lUwit-on. ilshoz /'le\V'. Un arrêt <lu M mnr» I7.V1. eon- 
tiriiitt t'hôpitiil daiiH la [HMiei^sioti du druit exclu^df du icrvicc* entre le Huviv 
et llMutleur et vice-verxa ; inuia un arrêt du 8 septembre 17(i5 liroïtu le pri* 
vil^RC au Burvioe du Havro Honfleur, et liûMa libre celui de Hontleiir au 
Havre. 
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dans l'b^tel-de'Tille, eu {Nrésenoe des ëcheriiis. Les conditions 

de ceUv adjudication changèrent à différentes reprises : on 
mit d'abord au rabais les prix de vente, it cliarge de donner 
quarante livres aux pauvres. Puis en ITSÎS, l'hôpital se fit bou- 
cher, et débita lui-mènu* la \ iitnde au prix uni(|ue de cinq 
mm la livre, prix qui lui laissait un assez beau bént'fice. filais 
ou rcnoncja bien vite i\ ce sin^dier système : on fixa idors aux 
bouchei-s les prix de vente, et on déclara adjudicataii*e celui 
fpii offrait de vei*ser ù l'hApital la somme la plii« fruie : snns 
cette forme l'adjudication rappoiliiit de < iiiq ( ciit ( iiKjuante 
il six cents livres. La consommation de ht viande en car<^me 
devait du reste être assez n stn>lnf<' ; rnr on ne pouvait en 
obtenir qu'en exhibant lUC uuluribiitiou du ciu'é, d'un vicaire 
ou d'un iiiédet'in. 

Le t;ibleau suivant qui |)résente une moyenne entre 1m 
dix années de ll^i'.i a IUVI. indiquera d uae manière assez 
précise qn ellfs était ut. à n ttc époque, les rcssoui'ces et le» 
dépenses de l'hôpital général. 



-REVENUS D£ l'UOIMT^U.. 

livres, «ms. il. 

' Produit dos léproseries « 7*500. 2. 10 

Rentes sor la ville „........».».».. 7,105. 

Loyer des maisons en ville 6,S87. 

Revenu des propriétés rurales ................ . 4,688. 10. 

Rentes foncières et liypothëqiu;s 1,105. 16. 5 

Barques passagères Y,'72St. 14. 

Produit de la vente des étoupes pour la ma- 
rine marchande 3,018. 10. 

Produit de la vente des étonpes pour la ma- 
rine royale 4,234. 4. 

Droits sur les navires entrant dans le port .... 1,042. 2. 

Pensions reçues par la supérieure, troncs, 

donations, quêtes 7,169. 13. 



A reporter ^ 43,873. 11. 3 
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livn-s. noUK «1. 

nepf,rt 4a,b73. 11. 3 

Indemnités payées par l'ëtat pour Iob soin» 
donnés aux matelots de la marine royale 

pt aux soldats lô,23ô. 12. 



Amendes, aumôuos i\ la réception des l>our- 
geois, des f apitnines qnarteniers et des 
pilotes , driiits payés à l'ouverture des 
boutiques ru elles . quêtes dans les 
églitjfs, dioit» pavët. poiu' le traitement 
des matelots de la marine marchande, 
pension <les pei^unnes soignées dans 
rhôpitjd, vente des dentelle;? fabriquées 
dans l'hôpital, droil d im quart sur les 



prises ennemies '2. 

Total des recettes 64,366. ô. 3 



d£pIK8BS de L'HOPrfAL. 

Hentes perpétuelles, foncières, hypothé- 
caires et Tiagères 15,518. 3. 6 < 

Entretien des propriétés, non-valeurs de loyers 4,561 . 

Appointements de six dames, de six sœurs, 

de deux chapelains, des archers, etc 3,108. 18. 

Dépenses diverses , nourriture et entretien 

des malades et des pauvres 53,6(n. 10. 

Total des dépenses 76,885. 11. 6 



En compnranl c<>s deux tableaux , on remarque que les 

dépenses excédaient les recettes de douze mille cinq cerds 
livres. Pour faire face h ce déficit annuel, l'hôplUd était 
obligé de contracter des emprunts h des c(mditions pins ou 
mntn? onéreuses : nnsFÎ le tliapitie des rentes perpétuelles 
ou foncières suivait-il une progression effrayante. 
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La direction de lliApital était confiée h un bureau composé 
du curé de Notre-Dame, pré^dent de droit, de trois admi- 
nistrateufs, d'un receveur et d'un secrétaire. Ce bureau se 
réunissait deux fois par semaine ; une des deux séances devait 
avoir lieu À l'hôpital même. La durée des fonctions des admi- 
nistrateurs ei du receveur était de trois années; le renouvelle- 
ment des membres se foisait par tici-s; tons les ans le bureau 
présentait à l'assemblée générale du 28 décembre, une liste 
de ti-ois candidats pour remplir la place vacante : l'élection 
se foisait de la mémo m.1ni^rr cjue celle des oiliciers munici- 
paux. Le receveur de i'hùpital, comme celui de la ville, {mu* 
vait étro réf^lu. 

Les fonctions d'administrateurs et de receveur citaient gra- 
tuites ; cependant chacun de roux qui les remplissaient pou- 
vait retirer du grouier de lu villo (1(Mix ininnts de sel, et faire 
venir pour sa consommation pnsoiinollc deux tonneaux de 
vin et deux tonneaux de cidre, qui ne payaient pas de droits 
d'octroi. 
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Hififiici. — HiNisrtoss du cABunuL nmoiB, du ddg d'obléahs 

IT DU DUC DE BODBBQN. 



[lV19*19i6] 



Le duc de Mortemart était depuis près de einq années gou- 
verneur du Havre : il avait succédé en 1714 à son lieau-père, 
le duc de Beauvî]lier,qui lui*méme avait remplacé, en 1689, le 
duc François de SaintrAignan, son père. Une circonstance 
d'une importance très-secondaire fit rentrer le fils de ce der- 
nier, le duc Hypolite de Saint-Aignau , on possession d'une 
chaiige qui semldait être héréditaire dans sa iàmiUe. L'emploi 
de lieutenant de roi au Havre étant devenu vacant, le duc 
de Mortemail lit des démarches auprès du régent pour obte- 
nir la nominatiou d'un ancien oflicier qu'il protégeait. Sa 
demande fut repoussée, et le dépit que lui fit éprouver cet 
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échec « IVngagea à c(>(1*m' aux iiist<aii€cs du duc de Saiat- 
Aigiiau et à lui vcutlro la cluu^c dont il était poun'u. 

Le duc d'Orléans approuva ce contrat , et des lettres de 
pi*ovisious fui'cnt délivrées à M. de Saint-Aiguan sous la date 
du 22 septembre 1719. Ou u'appreudra sans dniite pas sans 
intérêt dans qtiels termes était rédigé, à cette époque, le brevet 
de gouverueur du' Havre. 

«• Louis, par la grâce de Dieu idv dr Pi aiicc et de Navarre, 
a tous ceux quy ces présentes lettres \ eirout, Salut. La charge 
de gouverneur et nôtre lieutenant gênerai au gouvenicmeut 
du Havre de Giacc ports eu dependant.s, vieumté d'Harlleur, 
Montivilliers, Fecamp et Etendue dudit gouvernement, estant 
vacante pur la démission volontaire qu'en a faite en nos 
mains notie très chér et très amé cousin le duc de Mortemart, 
Pair de France, Nous avons estùné u propos la remplir de la 
Personne de ndtre très chér et bien amë Cousin Paul Hypolite 
de BeauvilHerf duc de Saint- Aignan, Pair de France, voulant 
luy donner des marques de la satisfiictioo que nous avons du 
xele et de la fidélité avec laquelle il s'est aquité des impor- 
tants employa que nous lui avons confies. Ces causes et autres 
a ce nous mouvans, de l'avis de Notre très chér et très amé 
Onde le duc d'Orléans, Régent de Notre Royaume, Nous av<Mi8 
a notre dit cousin, le Duc de Saint> Aignan, donné et octroyé, 
donnons et octroyons par ces Présentes signées de notre main 
laditte charge de gouverneur et Notre lieutenant gênerai au 
gouvernement de notre ville et dttadelle du Havte do Grâce, 
vicomté de Harfieur, Montivilliers , Fecamp et Etendue dudit 
gouvernement, pour doresnavont l'avoir, tenir et exercer, en 
jouir et user, aux lionneurs, autoritez, prerogativj-s , préémi- 
nences, franchises, libertés, fonctions, £acultez, droits, prolttts, 
revenus et emolumens quy y aparliennent et aux gages, ap<-' 
' pointemens et entretenemens ordonnez par nos états; avec 
potivoir de commander de Notre part en laditte ville et cittji- 
dciie, tant aux habitants de laditte ville que desdits vicomté et 
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gOQYernement, de quelques quafité et conditioo qu'ils soient, 
qu'aux gens de guene quy sont ou seront cy après establts en 
ganiîson en laditte TÎUe et cittadelle, tout ee quy sera néces- 
saire pour le bien de Notre service, la seureté et conservation 
desdittes places en notre obéissance, faire vivre lesdits habi- 
tants en bonne union et concorde les uns avec les autres, et 
lesdits gens de guerre en bon ordre et police suivant Nos 
règlements et ordonnances militaires, de manière que nous 
n'en puissions recevoir de plninto ot nos snjets aucune soule 
ny opression, assister les oflSciers de nos justices en l'exéciftion 
de leurs anests, décrets, jugemens et ordonnances, et genera- 
li^nenl faire en laditte charge tout ce quy est t>t dciiend de la 
Ibaction dicelie, le tout sous Notre autorité et taut qu'il nous 
plaira. Sy Donnons en mandement a nos amez et féaux les gens 
tenant notre ronret Pnrlpinrnt de Rouen qu'après que nous au- 
mns pris et recen de Notredit Cousin, le Duc de Saint-Aignan, 
le sormeii^ en tel cas requis ef accoutumé, ils le fassent , souf- 
frent et laissent jouir et user pJaineiuent et paisiblement, de 
laditte chni*i:e , et a luy obuir 4;t entendre de tous ceux et 
ainsy (lu'il aparfiendrn e/ choses touchant et concernant ieelle. 
Mandons en outre a nos ume^ et teaiix les presidenUi et tré- 
soriers généraux de finance au bureau de nos finances etiïbly 
a lluuen, aux tresoriers généraux de l'extrannlinaire des 
guerres, aux ^Mrdes de notrtï trésor iloyal et a tous autres 
qu'il apartieiidra «prils ayent a taire payer et délivrer comp- 
tant a Notredit Cousin le Duc de Saint-Aignan par chacun an, 
aux termes et en la manière accoutumée suivant nos Etats, 
les gages, a pointemens a laditte charge apartenants, a com- 
mencer dtt jour et datte des présentes, rapportant lesquelles, 
ou copie diceUes deument collationnëe pour une fois seule- 
ment, avec les quittances sur ce suffisantes. Nous voulons 
que tout ce quy aura esté payé et délivré a l'occasion snsditte, 
soit passé et alloué en la dépense des comptes de ceux de nos 
oranptsbles qui en auront fait le payement pai* nos amez et 
foaux conseillers les gens de nos Comptes a Paris, auxquels 
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mandoiiB akin le fiuie sans diffleolté. Car tel est notre plaisir. 
En tesmoin de qnoy nous avons fiUt mettre notre scel et ee- 
dites présentes. Oonné a Paris le xzit* jour de septembre Taa 
de grâce mU sept cens dix neuf et de notre reigne le du- 
quiéme. 

Louis. 

« Par le roy, h& nu: n ohi.eans, regent, présent. 

PU£LYP£AUX. 

Aujourdhuy 23 Septembre 1*719, le roy étant a Paris» le 
Sieur le duc de Saint*Aignan a foit et presté serment entre les 
mains de sa majesté , en présence de Monseigneur le duc 
d'Orléans rcgcnt, le serment qu'il doit tenu et obligé de faire 
pour la chai de gouverneur son lieutenant gênerai au gou> 
venicmi'Ut du Havre de graco ot scjî tlcix'udancos dont sa 
moycsté la pourven par la démission du Sieur duc de Morte^ 
mart, Moy conseiller sccrettaire d'£tat et de ses commande- 
ments en finances présent^ Phxltpkauz. ' 

« Lfîsdittes lettres de provisions ont este registrées os regis- 
tres de la cour pour ostre exécutés selon leur forme et teneur 
et jouir parle sieur impétrant de l'effet et contenu dicelles sui- 
vant Tairest de la cour. Honné, la Grande Cbambre assemblée 
le qninie Janvier 1722, Auzahit. 

« Scellé en quene d'un sceau de cire jaune. » 

Dès quiis fiuent officiellement informés de la nomination 
du duc de Saint-Aignan, les écbevins convoquèrent une as- 
semblée générale, qui se réunit le 4 décembre 1719. La com> 
pagnie en cbarge annonça qu'eUe venût d'écrire au nouveau 
gonvemenr, « pour rassurer des obéissances de toute la ville 
et lui demander sa puissante protection en sa faveur. » L'as- 
sembléo décida à l'unanimité que, suivant l'usage adopté en 
pareil cas, une députation prise dans son sein serait envoyée 
à M. de SaintrAignan, avec mission de lui présenter les hom- 
mages de ses nouveaux administrés. Elle nomma dans ce but 
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le pienajer ëchevin, un ancien ëclievîni le procarenr-fyndic et 
un capitaine ^artenier (*). 

Betenn à Pari» par ses fonctions de membre du oooseU de 
régence, le duc de Saint-Aignan ne vint prendre possession 

d(» son nouveau gouvenieinent (ju'au mois d'octobre 1722. La 
ville lui avait ménage une réception brillante : les cloches 
sonnèrent à toute volëe, le canon gronda, et un feu d'arti- 
fice splcndide termina la jouni«'o. Les »'chevins offrirent à 
leur liAte qunrnntr bouteillog de vin, qu'ils avaient lait venir 
à'Aîiffffferre à cette intention. 

Le 20 octobre, le corps municipal se rdimit en assi'mblée 
génénUe : M. de Saint-Aicnan nssistn h cette séniice. On 
s'occupa des affaires ordinaires de la ville. Pai une d(To- 
gation h i usagc habituel, le gouverneur ef nu seul ('■( lievin 
signèrent leproeès-verbal, tandis que les règleiueuls exigeaient 
i|iie tout 1«! corps lie ville en i lia rge signât sur le retristi e des 
d*' libérations du conseil. Par (I('f<''reiire sans (joute pruii sou 
illustre président, l asseiuliiee ( l uf devoir s'i^cartcr, dans cette 
ciit ttustauce, des fonnalités ordinaires. 

.\ l'i'pofjue où M. de Sniut-.Vigiiau tut nommé gouverneur 
dn Havre, notre ville, comme tous les grands centres de com- 
merce , ressentait le» terribles effets de la crise qu<^ tmver- 
sait alors la France. Le système de Law était h l'apogée 
de sa faveur. La masse énorme de billets et d'actions dout 
Paris était inondé, conunençait, grflce aux mesures adoptées 
par le gouvernement, à refluer vers les provinces. L'adoption 
de ces valeurs fictives, dont r«aDidoi était si opposé aux idées 
de l'époque, ne pouvait se &ire que bien difficilement loin de 
cette rue Unincampoix devenue le temple de Vagiotage. Mais 
le régent ne rcculmt devant aucun moyen capable de pro- 
pager loin de Paris l'engonement, qui, circonscrit dans la 

(*) Nous nvoriM vu fîpirtT pluj» haut, dan- lu l.iul^jct <le« tlépcii.'«t« de 
171f. h"* fnû> f>€crisioT»nti« par cette d^'putntion. La ville offrit à la diiches«« 
de Sniiit-Aigiiuii, i«r l'entrerai^' de scj» déput*-*», une jKïrniche «but le prix 
ftit de ia7 fivTM 10 «m 
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capitale, u'aurait pas réussi à se soutenir. On ordonna que 
l'impôt serait payé on billets seulement; oa défendit le trans» 
port du numéraire entre les villes où la baiiquo possédait des 
bureaux ; on décida que l'or et l'argent perdraient ciuq pour 
cent dans l'échange contre le papier; enfin on parvint à dis- 
créditer les monnaies en faisant varier leur valeur par des 
édita sans cesse renouvelés. 

CirAee h ces mesures arbitraires, l'état atteignit, dépassa 
même le but qu'il !*e proposait. Le billet de banque, qui au 
niilirn des variations uiouétaires, couseiTait une vale!ir fixe, 
iiftii a h lui la coidiaui c. dimt le iiuiuéiaire avait seul joui 
jus(iue-lîi. Il n'en pouvait être autiement : les paiiiculiers. 
cniniuc les communes, devaient cbercber h m défaire de ce 
iiiMucr.iin'. doiit un simple arrêt pouvait diminuer suhitfiupnt 
la valeur de dix pour cent, souvent un'uie d'une quautiti plus 
forte. Aiiitri, par exemple , l'édit du 2:] sc[)t(Mul)re ITl'.), lit 
perdre d'un seul coup a la ville du Havre plus de d»mze cents 
livres. Les éclievins etfrayés s'erapressêi-ent d'écrire à M. de 
Gasville, intendant de la généralité de Rouen, pour lui deman- 
der Tautorisation d'employer à l'achat de billets de banque 
les fonds dont ils pouTaient disposer. La peindssion ne se fit 
pas longtemps attendre : H. de Gasville répondit courrier par 
courrier, en engageant les olSkiers municipaux « à mettre 
ainsi le produit des octrois h l'abri des diminutions (pii pon- 
voient survenir, n 

Après avoir lait descendre la valeur des monnaies jusqu'aux 
dernières limites , Law la faisait remonter subitement, mais 
seulement quand le numéraire eflîayé par des réductions 
successives, s'était réfugié dans les caisses de la banque, et 
avait été échangé contre des billets. Un seul édit, celui du 
1 mars 1720, éleva la valeur des louis d'or de trente-six fivres 
à quarante-buit livres, c'est-à-dire de trente-trois pour cent. 
Les mesures de l'babile financier étiiient si bien prises, le 
numéraire était alui^s si rare dans les mains des partictdiei's 
et si abondant dans les cotfres de la compagnie, que celle-ci 
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reoueiUit seule presque tout le bénéfiee.de cette au|^entatiou; 
et notre ville ne possédant en ce moment quW très-petit 
nombre de pièces d'or, ne gagna à cette hausse ënonne de 
douze livres que la moitié de ce qu'une baisse d'une livre lui 
avait fait perdre I 

Mais malgré les mesures violentes auxquelles le régent 
avait recours pour soutenir le système, Pécbafandago finan- 
cier de Law commentait à s'ébranler. La masse de billets en 
circulation atteignait une somme fabuleuse (*). Les caisses de 
la commune étaient pleines de cette valeur, qui ne pouvait 
servir à payer le plus grand uombre des fournisseurs. Les 
officiers municipaux prirent alors le parti de réunir tous les 
fonds disponibles, fonds «pie, pour se conformer aux ordon- 
nances du régent, il avait fallu convertir en billets; ils ob- 
tinrent ainsi une somme totale de 37,565 livres, dont partir 
(»0venait de la vente des sels pendant l'anuëe 1719, pai'tie de 
la resserve pour le pavage des rues peudaiit les années précé- 
dentes. Comme on ne pouvait avec ces billets ni acheter du 
sel, ni paver les piiveurs, on résolut, pour éviter un»» pi-rtr 
lutalc, (l'en cliaiijzrr la dcstinatinn ft de los employer à étein- 
(b-e une ccitaine partir des dctto de la ville. Les nialhfureux 
pi-étcurs qui avaient tbunii d«*s tonds en rspi^'crs sonnantes, 
étaient n'mboursés au moyen d'tuio valeur ti( liM-, ( nmpli'te- 
ment discrédité'e ; aussi devait-nu le plus smnriit les con- 
traindre à accepter ce puiemeiil, et einpnmier le ministère 
ilea huissiei-s pour obtenir une (juilUnice délinitive. Pouvons- 
nous blilmer la municipalité d'avoir eu recours à une pareille 
mesure? L'ivresse du système semblait avoir atrophié tout 
sens moral : eu profitant du cours forcé du papier, les dé- 
biteurs se libéraient à peu de frais, et les communautés reli- 
gieuses, ainsi que la noblesse, avaient été les premières à 

(*) Len hOteto s'élevaient à 1» eomme de deux mitlieidji en tnaiH 17211, 

et A r»>!l<> »l»< ih'ux millinntj ^rpt f-rrif ntillc livre- iTi mai, tan(Ii>j <|tif If 
nuiuémire de tuutu lu t'nuice utteigiiuit à peine un milliard. (Lan. ])ar 
M. A. ThierR, ému ta Berue ProfnreoHivc. année ISSU.) 

10 
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donner nn exeinplo qiio noit ^chevim s'étaient empressés 
d'imiter. 

Quelque ingénieux que fassent les moyens imaginés par 
Law pour favorÎM»' la circulation des bQlets et soutenir leur 
valeur nominale, il fallait de toute nécessité en faire n'iitrei 
la [ilus grande quantité possible. On décrdt;i alors la création 
de dix millions de t entes h deux et demi pour cent. Cette 
eornbliiaison pei*niptt«it d'annuler quatre cents nûllious de 
billets. La ville du Havre ftit ttwifèe à acheter oroc 1rs douze 
mille cinq cents livrp» en billets que renfermait alors «i 
caiss<\ deux cents livres de rente. Cette somme de douze mîUe 
rinif cents livres provenait du doublement de 17*20, et aurait 
dil èlre employée au [);ivii'j^(' (\v< mes et au remboursement 
des ilettes anciennes. Kii la (li tmii iiant ainsi de sa destination 
primitive, le gouvernement ne se pn'm ( iipait nullement de la 
perte qu'il faisait f'piiiii\<M ;i la i (uiniiinii' • cette dernière 
ti'i'tait pas assez riciic pour laiï<;^f'r <<'s lutnls placés h deux et 
demi pour cent : elle allait Atre (<|)liL^»'e de négociei so con- 
iiats de rente, et ne devait pas espérer en rctiier mémo la 
nioitit- lie ee qu'ils lui avaient t initi». 

Mais on ne pouvait avoir indeliniment mcouis h ces jm», eus 
violents. La iwiue du système était iné'vitable; ou ehercha à 
lendre la catastropbe moins terrible. Pour atb'indre ce but, 
il fallait faire rentrer ce qui restait do billots : un «rrôt du 
con^oil royal du 8 novembre 1720, décida que les billets de 
10,000 et de 1,000 livres cesseraient d'avoir cours, et fieraient 
convertis, les premiers en actions et les seconds en dixièmes 
d'actions de In compagnie deti Indes, avec un revenu fixe de 
deux pour cent. Or les actions de 10,000 livres »e vendaient 
alors 2,000 livres billets, et 2,000 livres billets équivalant A 
200 livres l'sp^ces, c'était en fait donner an billet de 10,000 
livres» une valeur de 200 livres espèces. Cet arrêt jeta la con- 
sternation {mttni les officiers municipaux du Havre. La ville 
pofwt'dait aloi^s vingt* trois billets de 1,000 livres; ces 23,000 
livres se trouvaient réduites par l'arrêt du conseil A ime valeur 
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équivalente à 460 livres espèces 1 La commutuiuté se voyait 
niiaëo : elle ne pouvait payer ses fonctîonQaiiH»< et ses four- 
iiisseurs avec des actions; il lui était donc impossîbio de se 
conformer à Tordonnance. Elle envoya un député auprès du 
conseil, afin d'obtenir l'autorisation de convertir ses billets de 
1,000 livres en billets de 50 livies ou en espèces. M. de 
iîatnI-Aignan fit de nombreuses démarches pour appuyer cette 
demande. Mais la résistance qu'il éprouva Tut grande; des 
facilites comme celle que sollicitait h\ ville du Havre rctar- 
(laieut la rentrée du papier, et ou cherdiait à faire <lisp;u-aitre 
le plus prompteint'iil possible les traces du système. Enfin à 
force d'instances, le déput«'' fut aiiforisé à changer huit billets 
de 1,000 livres contre 140 billets de 50 livres; la ville ne 
perdait de cette manière rpie 1,000 Uvirs. (Juunt aux quinze 
billets qui restaient, le gouvernement exigea qu'ils fussent 
»*mph)yés à l'aclmt dr rentes : il fallait bien mettre à cett«* 
faveur exceptiouellc une cuudîUuu qui eu cuutrebalan^ùt les 
elTets. 

Mais p(mrquoi faire ressiu'lir ce que (<s infîsui*es avaient 
d'illégal et d'arbitraire? Tous les arrêts de cette époque ne 
sont-ils pas marqués au coin de riin(|Mité la plus llagrnntf. N*' 
voyons-nous pus, par «îxcmpi»', ICdit du 12 octobre 171"). par 
lequfl r»''tat prenait l'engageuient de ne plus altciri a 1 avr 
nii* la valeur des nif>nnaies, pi*t'îcéder dtî deux mnis seulement 
l'édit (pii uanni)(;ait la relitiite i;t'iM'rale du muneratrc! et sa 
nouvelle émission avec une valent plus élev»'*r de 40 pnin 
cent? Le Havre subissait la loi commune : la fortune nnmici- 
pale, de même que les fortunes [uivées, était «'xposée aux 
perturbations efl^yantes que produisait le système. Une des 
premières conséquences de ce bouleversement financier fut 
d'élever d'une manièii» extivordinaire le prix des choses né- 
cessaires à la vie. Dans les documents de cette épo<jue, nous 
voyons revenir A chaque instant cette phrase : tout a aug- 
menté de plus de moitié. La ville dut doubler les tarifs qu'elle 
avait accordés à différentes industries, et élever dans le mémo 
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rapport les prix du plus grand nombre de ses o^judicatiom. 
Les loyers qu'elle payait, soit pour des corps-de-garde, soit 
pour des magasins, subirent une augmentation au moins aussi 

considérable. 

Kffi'nyés par ce renchérissement continuel, les c^fiders 
municipaux crurent de leur devoir de chercher h un arrêter 
les progrès. Le tribunal de police se rc^unit le 10 août 1*3^, 
S0U8 In présidence du lieuteniuit de roi. Suivant le procu- 
reur-syncUc, le prix excessif qu'avaient atteint certaines doi- 
rées ne pouvait s'expliquer par la petite quantité des mar- 
chandises ofl'ertes, puisqu'il y avait au contraire abondance 
pnrtniit. I^'augmentntion progressive <les osprces, prétexte que 
les njnrrhanflH incttaient en avants ne sulllsait pas pour 
motiver un renchérissement aussi rapide, [.a iniuiicipalité 
«levait rniro tous ses ellnrts pour s'y opposer. « Dans les villes 
voisines, et sur tout a lioueu les inaL'i-'trats après avoir rau- 
nnnent desliben* sur les moyens tir iciiK'dier a un abus sy 
préjudiciable au public dans la stituution fâcheuse ou se 
trouvent les habibuits des villes, il n'en avoient ptiiiit trouvé 
de plus utilb'S et de plus provisoires (pie de fixer les prix 
<b'tidilft's denrées, veu que la cherté n'a d'autre fondement 
«pu* l'aviilitt' (les marchands pour le guain. » 

Le tribunal, se rendant à l'avis du procureur-syndic, et 
adoptant ses conclusions, fixa le prix de la livre de chandelle 
h douze sons, du pot de vin Â vingt«ix sous, du pot de cidre 
ù six sous, et du pot de poiré à trois sous C^j. Ceux qui 
excéderaient ces prix devaienl être punis de cinquante livres 
d'amende pour la première fois, et de prison peau* la seconde. 

(♦) RcmnniuonH que cotte mewire fut priée le 10 août 172". M. L/'montey 
tiMiis piiniît ilon<" >*i"tri' tnniiiii' i|ii!iiirl il uttrilme nn priticc di' ("'ivnilf' et A 
Duvcmey riHVtutiuii de ce syrtème auwi arlùlniire <ju alwunle. (,l^'>'♦'>^'^• <t«'» 
VéRcaee, T. n, p. Isa.) Le» eoinroime»y curant «n cflet tqooiivb en 1724 ; nuÙB, 
i-«)niiue nous le VOyoïM, l'expérience en avait déjà été faite en 1720; et c*Ml 
i\ t-vtti' é|¥wjue que nous dévot)'; fnirc nMuontrr la jin-inièr»! applicatio» d'une 
lumire qui, dauii dgr circouÀtAuee^* analujjuets vu 17!';t. loui^ le nom tie lui du 
maximum, devait avnir de ai MmArowe» cnn*A]ii«icei>. 
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U était défendu aux marehandB en détail, aux déimlleun, 
d*aUer au-devant des forains, et de chefcber à provoquer une 
hausse sur le prix des déniées, en s'entendant avec eux. 

Au Bûlieu des événements de cette époque, un fait qui 
conflzaste d'une manière frappante avec la situation financière 
de notre ville, c'est Taugmentation considérable qu'éprouva 
le nombre des bourgeois. Mais cette anomalie n'est qu'appa- 
rente. Le ^tème de Law avait eu, en effet, pour résultat 
d'accroître énonnémentla cwculationdes richesses. Au milieu 
des mines produites par récronlement de ce grand écliafàu> 
dagc financier, le crëdit, ce puissant levier du commerce 
et de rindnstrie, était resté debout. La fièvre de l'agiotage 
avait disparu avec la masse dr papiers qui l'avait fait nalti'c ; 
mais, à sa place, on vit bientôt se développer l'esprit d'en> 
treprise et le génie des aHhires, cent fois plus vivaccs 
qu'avant la crise. Les spf'culations lointaines dans lesquelles 
lanr.i la cnmpapnie des Indes imprimèrent au commerce 
in.uitimc une incrvcinciii^c impulsion. Les éti*angf«rs affluè- 
rent au llavic; et u(jtr(' ville, prâct* à snn admirable position, 
fut inic (les picuiièrets h recueillir les fruits des va.stes entre- 
prises qui inaugurent l'ère de la prospérité coloniale de la 
Franco {*). 

Pour profiter des précieuses prérogatives accorddes h la 
ville du Havre, les étrangers étaient obligés de se faire rece- 
voir bourgeois; car ceux-là seulement jouissaient, de droit, 
des piiviléges de la bourgeoisie, (jui «'taiiuit nés <lans l'inté- 
rieur de la ville, quelle que fut d'uiUcurs leur religion. Toute 

(*) Ea 1723, la |K>pulation était do 15,3G7 âme»; doiu ce nombre ne trou« 
vaient oonqiri» ISS soldate d» marim, 665 invalides et homnim da troupe^ 

I.>«X) (^fH(•iLT^; ot niatolofs n'.ivant pas fîc domicile fixe. — I-c rniivciit «les 
Urueliuuii contenait 72 jjersonncg ; celui des Capucinsi, 24 ; celui de» l'éul- 
tonts, âOl (Bibliothèque ini[)ériule, département de« mauu!K:riti», rcgialie 
fl. F. Ml . ]{ol]c et dénombrement des haUtaiits de la ville éa Havre, fidt par 
onin> de iSInn^^ieiicur Ir confrolîeiir prcneml poiidaTit l'anniV' 17".';' par ('<v. 
diuL» tiontruLleur u la l'muchbje de lodittA! ville, manuscrit in 1" du iiu^u.*'.) 
Rn 177Î!; on évaluait la po|)ulation à 17 on 16^ (boom. 
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autre peraonne qai voulait être admise au nombre de» bour- 
jçeois avut à remplir des formalités asaes compliquées. Le 
candidat se présentait à llidtel-de-viUe» et fiiisaît enregistrer 
SB requête sur te registre des délibérations du conseil. Il 
devait être accompagné par un bourgeois de la ville, qui dé- 
clarait (( le piéger et h; cautionner. » Le conseil délib<Tait, et, 
IcHsqn'ii n'y avait pus lic>u de rejeter la requête, rendait un 
arrêt formulé de la nutnièi-e suivante : « La compagnie, par 
avis uniforme, du consentement du procurrMir-syndic, a reru 

et admis lo sieur bourgeois et habitant do cette ville du 

llavr<% a la caution et présentation de , pour, pai' lui, 

jouir des prixileges, franchises, immunités et exemptions 
([u'i! a ])][] au lloi accorder a icelle ; aux charges de s'y 
( «mipnitf'r rit l»m et fidèle bourgeois et li.iltitant, iVy faire s;i 
ilcinriue et résidence actuelle, de conti il)iicr dr sa cotte pail 
an\ rlinrges oixlinaires de ot tte ville, de se t iiie eiuollef sur 
le lolle dti capitaine (juarteiiier du (piartier ou il lera sa de- 
meure, et d cu appiirtcr certilicat dans quinzaine au greffe de 
cet hôtel, a peine de deschoir desdits priviUîges. En outi-e, 
s'il venoit a sa connaissance des choses qui fussent contre le 
service de Sa Majesté et le service de cette place, tl*nk avertir 
a l'instiint mondit seigneur le gtmvcrncur ou celui qui com- 
mandera en son absence, et nous Maire Echevins et procu- 
reur-syndic, ce que le requérant a promis faire par serment 
solemiel au cas requis. » 

Le nouveau bourgeois était tenu de payer au greffier de 
lliâtel-de-ville trois livres pour ses honoFures; il devait 
aussi donner aux pauvres de Hiêfutel, leur aunuMner pour 
nous servir de l'expression consacrée, une certaine somme 
que les échevins déterminaient d'après sa fortune. Cette 
somme variait généralement entre trente sous et quarante- 
cinq livres. 

Celui qui allait habiter dans nne autre ville, et abandonnait 
les avantages que son titre lui conférait, devait faire remise 
de sa lettre de boui^eoisie; il adressiùt en même temps un 
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exploit aux écherim, pour obtenir sa radiation du rOle de 
capitation de son quartier. 

D'ailleurs, des cas de ce genre se présentaient très-rare- 
ment, n fallait, en effet, des motifs bien graves pour qu'nn 
bourgeois renonçât ainsi TOlontairement aux privilèges qiM« 
sa qualité de bourgeois lui assurait. Aussi anciens que la ville 
eUe-mêmc, et consacrés par les titres les plus formels, ces 
privilèges consistaient principalement dans l'exemption de la 
taille ou impôt sur les personnes et la terre, des aides ou 
impôt sur les dmirérs ot les marchandises, et de la guhello 
ou iinpnt sur le sel. Cette dernière prérogative s'appelait 
jouir du franc-snlé. 

François V\ par lettres iwitentes d'août 1520 et de tlé- 
cembre 1522, avait aLXordé aux bourpenis du Havre le droit 
de faire venir pour leur eompte des sels de Brouape. Ces sels 
étaient affranchis de la pabelle. et ne payaient sur les lieux 
de production que des tnxes relativement peu (Hevj^es. Un 
tW's-petit nombre de villes et «le provinces jouiswiient de ce 
prc^eieux privilt'L'e, et les habitants du Havre attachèrent tou- 
jours à sa f tiM.Hcrvatioii la plus ^^ande iinporlaïue. 

Dès (]ue le sel destiiu' au ^rrenier de la coiuiuinie ('-tait ar- 
rivé, (in le transportait dans un maçrasin fermé .ivec" trois 
sernueh diiréreiiti'h. L'nc des clefs resUiit entre les mains des 
échevins ; l'autre, entre celles des oiliciei-s du grenier du roi, 
et la tl•oisi^me, entre celles du commis préposé par l'adjudi- 
cataire des galjelles. La distribution se faisait de quinzaine en 
quinzaine, en présence des trois personnes chargées de la 
garde des clefs. 11 fallait que les boiugeois se tissent inscrire 
quatre jonrs d'avance, et on leur délivrait teUe quantité de 
sel qu'ils demandaient. Cependant, ces facilités ayant donné 
lieu A des abus et favorisé le fanx-saunagc, une ordonnance 
du 22 août 1711 apporbi quelques restrictions à la jouissance 
du fninc<«alé. On exigea que les bourgeois déclarassent le 
nombre de personnes dont se composait leur famille ; et il ne 
leur fut accordé qu'un minot (52 litres) par an et par sept per- 
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sonnes « pour leurs menues et grosses salaisons, m ville 
réclama contre cette atteinte portée à ses privilèges ; de longs 
mémoires furent échangés entre elle et les fermiers des ga< 
belles. Mais ceux-ci s'appuyèrent sur de nombreux procèS' 
verbaux de faux-saunage drenés contre les habitants du 
Havre, et finirent par obtenir gain de cause. 

La ville payait le sel qu*eUe faisait venir de Brouago tantôt 
53 livres, tantôt 120 livres le muid {*), suivant les variations 
qu'éprouvait le prix marchand, et surtout suivant l'augmen- 
tation ou la diminution des diverses taxes que le fisc levait 
sur les propriétaires des marais salans. Ces taxes, qu'il ne 
faut pas confondre avec la gabelle, étaient connues sous la 
dénomination générale de droits de Brouage. A quelque prix 
que la ville achetât son sel, elle le revendait toujours aux 
boui^ois quatre livres le minot» Cependant, elle ne réalisait 
sur cette vente aucun bénéfice. Les dépenses qui étaient h 
la charge du compte des s^ls atteignaient un chiffto assez 
élevé. Ainsi, les officia du grenier du roi percevaient deux 
livres par muid pour surveiller la mise en magasin du sel, et 
douze livres par muid pour assister à sa distribution. De plus, 
la ville (levait délivrer gratis aux membres du corps municipal 
ri ù lu plu[)art des oiliciers royaux^ une certaine quantité de 
sel déterminée parles règlements {^*); c'ét<iit ce que l'on ap- 
pelait le tel de gratù ou le tei de présent. Le prix unifonne de 
quatre livres par minot pennettait h la commune de couvrir 
h peu près e3[actement ees ditrérentes dépenses. 

(>D comprendra tout l'avantage que les bourgeois trouvaient 
à prendre leur sel dans le magasin de la ville, quand on saum 
que cette ilctirtV s(» payait au Havre, dans le gi-enier du roi, 
quarante-six livres huit sols le minot {***), Aussi on avait 

(•) îiC muid valait 4S minot>s !*<>it criM'rnn 'J.î hectolitre». 

{**) r/onloiinaiia: de lObO avait iixù cette (|uniiti(^- i\ 2 mimUs :t Hcttiers 
1i miitut^ boit en UmtSH hoctoiîtrc» :l« nombre ûv» pn\ûi&(* n'accnit ilatutla 
«mite. 

(***) Almanach de la marfaio du Havre, inibtié par Faute ann(v 1777. 
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entouré la jouissance dn Cmno-Balë de touti^ les préeantions 
nécessaires pour sanvegiurder les droits du fisc. Ceux, par 
exemple, qui faisaient de fausses déclarations sur le nombre 
de personnes dont se composait leur famille, étaient punis 
de la déchéance perpétuelle de leurs droits; les bourgeois 
nouvellement admis devaient, pendant les trois années qui 
suivaient leur nomination, /«twr leur sel dans le grenier du 
roi; ils ne pouvaient s'approvisionner dans le magasin de la 
vOle, qu'en justifiant de Taccomplissement de cette oUigation, 
par la présentation d'un certificat authentique. 

Un autre privilège, auquel les bourgeois du Havre atta- 
chaient presque autant de prix qu'au franc^salé, leur accordait 
à eux seuls le droit d'nercer la prdTesBion .de marchands 
dans l'intérieur de la ville. Les échevins veiUuent avec 
une grande attention à l'observation de cette règle ; ils ne 
s'en écartaient que pour les étrangers qui venaient vendre 
leurs produits les jours de marché, pour les forains, comme 
on les appelait. Cette exception était fondée sur les anciennes 
chartes dn Havre; en la maintenant, malgré les attaques 
incessantes des corps de métiers, les officiers municipaux 
témoignaient une intelligente sollicitude pour les intérêts des 
habitants. Fortes de leurs privilèges et de leur monopole, les 
corporations faisaient payer aux consommateurs des prix exa- 
gérés : les forains, au contraire, trouvaient dans les &cilités 
que leur oflândt le commerce libie, les moyens de vendre les 
produits manufacturés et les denrées alimentaires, à des con- 
ditions bien plus avantageuses que les marchands de la ville. 

Les précautions les plus minutieuses étaient prises par la 
municipalité pour assurer la libei-té dn inarcht^ ; on ne pou- 
vait, sous peine d'amende, aller au devant des forains, ou se 
rendre au march<^ avant Theure de Touverture. Ces défenses 
avairnt pour but d'empêcher les enarrhement* et l'élévation 
factice des prix. 

Grâce à l'active surveillance des échevins, les marchés du 
mardi et du vendredi oUraient h la population d'immenses 

M 
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avantages : les aehats les plus importants s'effectuaient pen- 
dant ces deux jours; aussi, îl n'était pas de vexations, pas 
d'embarras que les maîtres de métiers ne suscitassent aux 
malheureux forains. Les officiers municipaux devaient, à 
chaque instant, intervenir pour protéger ces derniers contre 
la jalousie de leurs concurrents, et nous trouvons dans les 
registres des délibérations, de nombreuses décisions sur ce 
sujet. * 
Une fois, entre autres, la corporation des serruriers vint 
* se plaindre à riiôtel-de-ville de ce que les forains apport 
t4iîent au marché des serrur<>s uial faites ; en se i-i'pandant 
dans la ville ces semires nuisaient h la i l'pufation de celles 
qu'ils faîi! itjuaient eux-mêmes, et facilitaient les entreprises 
des voleurs. Ils demandaient, en conséquence, la prohibition 
de ces pruduits. Les cuhevins, qui savaient <i quoi s'en tenir 
sur de pareilles plaintes, se contentèrent d'ordonner qiie les 
marchandises apportées parles serru H ers forains seraient, 
à Tavenir, examinées par les maîtres de la corporation avant 
dV^tre exposées en vente. 

Ën mettiuit fin aux contestations de ce genre par des déci 
sions semblables, la municipalité croyait sauvegarder tous les 
intérêts; mais elle r<>coTinut bieutdtlcs inconvénients de ccb 
concessions. Les gardes des métiers, autorisés i\ examiner les 
marchandises des forains, repoussaient systématiquement, 
sous <les prétextes futiles, celles qui, par le bas prix auquel 
files étaient ollertcs, nuisaient le plus a leur propre industrie. 
Pour en finir avec ces prétentions toujours plus exigeanti^s, 
la ville sollicita un arrêt du cf»ns(Ml ipii confirmAt les privi- 
lèges accordés aux marchés du Havre par François 1" et ses 
successeurs. Elle <>\hiba la charte d<« irr2() (|ui dé'^ip^nait lo 
mardi et lo vendredi de cliaqm» somaiue pour (ju il s'y tint 
cli's marchés frams; elle énuméra tous les abus auxquels 
aviiit'ut donné lien jinHcntiniis des maîtres de méli^'i-s; 
putin, j'Ilc (if'mandu qn rn vn tn di' ( rs diverses CfMisidi'i a- 
tions, les marchands et les ouvriei-s l'uruins lu.ssent maintenus 
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dans le droit d'apporter les produits de leur industrie les jours 
de marché, sans que ces objets eussent ii subir la visite des 
chefs de coi-porations. Les échevius se réservaient seulement 
le droit de faire examiner aux portes de la ville « les choses 
maiiduaibles qui entrent dans le corps humain. » Le ditl'é- 
rend fîit renvoyé devant le parlement de Normandie ; mais 
les maîtres des métiers n'osèrent soutenir leurs pi-étentions 
devant cette cour, et suspendirent, pour un temps du moins, 
leurs attaques contre les pauvres forains. 

L'ënumération fpie nous venons de faire des formalités 
imposées aux aspirants à la bourgeoisie, peut donner à sup- 
poser que leur admission ne présentait pas de grandes diffi- 
cultés, n en était ainsi, en efifet, tant que le postulant appar- 
tenait à la religion catholique, apostolique et romaine. Mais, 
quand il s'agissait d W |irotestant, c'était bien antre chose ; 
les officiers municipaux concluaient invariablement au rejet 
de la requête, et le gouverneur ne manquait jamais de ratifier 
leur décision. 

Un cas de ce genre se présenta au mois d'octobre 1121. 
Un oilèvre de Rouen, de la religion réformée, vint s'établir 
au Havre, et, au bout de plusieurs mois de séjour* s'adressa 
aux échevîns pour obtenir le droit de boui^oisie. Après un 
long réquisitoire, dans lequel il rappelait la conduite tenue 
par le corps de viUe dans des circonstances semblables, le 
procurcur^yndic demanda le rejet pur et sim^e de la requête. 
D s'appuyait sur ce que, depuis la fondation du Havre, la 
municipalité avait toujours cherché & empêcher les protes- 
tants de s'établir dans la ville. Suivant lui, dès 1574, un- rè- 
glement aurait ordonné à tous les religionnaircs de se retirer 
dans un délai très-court C'étaient de justes représailles; 
quelques années auparavant, les protestants n'avaient^ils pas 
ouvert aux Anglais les portes du Havre ? La simple prudence 
n'exigeaît-elle pas que l'on expulsât des habitanis aussi dan- 
gereux? En 1644, un édit du roi n'avait-il pas confirmé une 
décision des échevîns, qui refusait le droit de bourgeoisie A 
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un marchand de la religion prétendue réformée? Gomme la 
délibératiioD du conseU devait être soumise A M. de Saint- 
Aignan lequel statuait en dernier ressort, le proeoieur-eyndic 
s'attacha à grouper tous les faits qui établissaient autant de 
précédents en faveur de son opinion. 11 rappela que le duc de 
Beanvillier avait toujours olweryé fidèlement le règlement 
de 1574 ; que le duc de Mortemart s'était fait un devov de 
s'y conformer ; enfin, il termina en exprimant l'espoir que 
M. de Saint-Aignan « voudrait bien suivre les intentions de 
ses illustres prédécesseurs. i> 

Le procureur^yndic s'y prenait adroitement pour obtenir 
la décision que désirait la munidpalité. Mettre sons les yeux 
du nouveau gouverneur des exemples choisis dans l'admini»- 
tration de ses devanciers, c'estÀ^re de ses propres parents, 
n'était^» pas lui tracer la ligne de conduite qu'U devait 
suivre, et lui donner à entendre qu'en s'en écartant, U portait 
atteinte à des principes devenus de véritables traditions de 
famiUe? Efféctiv^ent, le duc de Saint-Aignan répondit aux 
échevins « qu'ils avoient bien fait d'avoir eu égard aux andens 
règlements, et qu'il falloit tenir la main a ce que pcrpnnne 
n'y contrevienne. » Mais les officiers municipaux étaient si 
sûrs du succès de leur requête, que sans attendre rautorisa» 
îion du gouverneur, ils avaient fait fermer la boutique de 
l'audacieux protestant, en l'invitant i quitter la viUe dans un 
bref délai. 

Pour s'expliquer la conduite que tinrent dans cette cir- 
constance les écbevins et le duc de Saint-Aignan, il faut se 
rappeler les eti'rayants progrès que les idées d'intolérance 
avaient faits pendant la dernière pailie du règne de LouisXIV. 
La réaction violente qu'amena la régence, l'indiflérence en- 
tière en matière de religion ijui succéda rapidement à la 
dévotion ailet ti'e dos années précédentes, n'avaient pas encore 
produit d'etletî» dans les provinces, et ne pouvaient guère 
modifier les idées de nos officiers raimicipaux sur ce qu'ils sem- 
blaient considérer, comme faisant partie intégrante des privi- 
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lëges de Is commune. Bien que le duc d'Orléans cherchât à 
ne pas appliquer à Tégard des protestants les ëdîls rigoureux 
rendus contre eux sous Louis XIV, il n'osait i> ^ « peiidant 
rompre en visière avec l'ancien système. Les ordonnances du 
Grand Roi n'étaient pas abolies, et eeux qui tenaient aux 
vieux principes pouvaient encore réclamer l'exécution de la 
loi. Ces causes expliquent, sans l'excuser, la conduite des 
échevîns dans cette circonstance. Quand en 1750, c'estnà-dire 
près de trente ans après l'incident que nous venons de ra- 
conter, noua verrons le duc de Saint'Aignan suivre la même 
ligne -de conduite, nous pourrons, à cette époque-là du 
moins, considérer l'intolérance dont il fera preuve, comme 
étant le résultat des principes consacrés par la monstrueuse 
ordonnance rendue le 14 mai 1724, contre ceux qui faisaient 
profession de la religion réformée. 

Mais cette ordonnance de 1724, dont les effets d'ailleurs 
devaient être peu appréciables dans une ville comme le 
Havre, où les protestants se trouvaient en très-petit nombre, 
appartient au ministère du duc de Bourbon. Nous avons à 
parler de quelques mesures fiscales antérieures à la décla- 
ration de 1724, et qui signalèrent, d'une manière désastreuse 
pour les communes, les derniers mois de la régence. 

Opposé en principe à la vente des offices, le régent, malgré 
les embarras du trésor royal, s'était constamment reftisë & 
appeler à son aide une mesure, qui sous Louis XIV> avait été 
une des ressources fiscales les plus productives. Hais l'expé- 
rience financière que venait de faire le pouvoir, U nécessité 
d'acquitter des dépenses qui grossissaient chaque jour, l'o- 
^ Uigatton dé servir les intà^ts d'une dette dont la chute du 
système avait considérablement élevé le chiffire , contrai- 
gnirent le duc d'Orléans à recourir à un expédient qu'il 
s'était formellement engagé à proscrire pour toi^ours de sa 
politique. 

Le 22 mai-s 1722, un arrêt du conseil ordonna le rétablis- 
sement des trois offices de courtier^ourmet-commiBsionnaire- 
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jaugeiir de futailles, d'inspecteur aui boucheries et d'inspec- 
teur des boissons {*). 

Gréés à k fin du XTn* siècle, ces offices, sauf le dernier qui 
ne fut jamais dtabli au flavre , avaient été acquis par la 
commune au prix de lourds sacnfîces pécuniaires. Ainsi en 
1701, elle s'ëtait foit céder, moyennant six mille deux cents 
livres, l'office de courtier-jangeur par celui qui l'avait acheté 
lors de la création. De même, en 1715, elle avait désintéressé 
le propriétiûre de l'office d'inspecteur aux boucheries, moyen- 
nant quatone mille livres. 

En déboursant pour l'acquisition de ces offices d'aussi'fortes 
sommes, la conmiune se proposait d'épargner au commerce 
les droits multipliés dont ils autorisaient la perception. Mais 
bien des villes ne s'étaient pas soumises aux mêmes sacri- 
fices, et celles-lÀ se voyaient exposées à des vexations sans 
cesse renouvelées. Ce fut pour y mettre un terme qu'un 
édit du %i février 1720 supprima ces trois offices, ainsi qu'un 
grand nombre d'autres non moins inutiles. Poussé pur 1«> dé- 
sir d'effectuer d'importantes réformes, secondé dans la réali- 
sation de ses plans par les trésors inépui8a1)Ios que Law 
mettait à sa disposition , le régent cherchait aloi-s ii faire 
disparaître les mille* entraves que la liscalitt! avait créées de 
toutes parts. Mais le système s'écroule, r't le duc d'Orléans 
réduit aux expédients poui- se procurer des fonds, ordonne 
par rédit du 22 mars 1722, le rétablissement des trois offices 
supprimés deux ans auparavant. 

Le Havre fut compiis dans le iKimbre des villes auxquelles 
les nouvelles chargf^s d)>\ aient être imposées. La municipalité 
protesta; elle prétendit qu'on ne pouvait la mettre dans la , 
nécessité d'acheter derechef des offices, qu'elle avait tout 

(•> I/' rntitrôlf^iir général Dosmaret^ propoî*ait )\ Ltmis XIV la cr/'ution »le 
<|u<îlqucH uuuvcuux uâioeii : le roi héritait : il craignait ({ue dv» utiicuti auiwi 
inutUes ne trouvÉasent pas d'adieteun : « Votre Mi^jesté, lui dit le coutr6- 
• leur, semble ignorer une d<^ plu« heMvs prénigativefl deo roi» de France : 
» lonqu'iLi créent une ehaiffe. Dieu «rée A l'inMtaiit un «ot- |,io<ir r«dieter. • 
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récemment payés de ses pinpios deniers. Suivant les consi- 
dérants de Tarrét du 22 m^, l'état se proposait, au moyen 
de cette mesure, de rentrer dans les sommes quil avait ver^ 
sées en 1120, À titre d'indemnité, aux propriétaires des charges 
supprimées ; or, le Havre n'avait reçu à cette époque aucune 
espèce dindemnité ; il ne rentrait donc pas dans les cas prd^ 
vus par rédit de rétalilissement. Les droits de la conmiune 
étaient incontestables; ses échevins réussirent à les foire 
triompher, et les trois otBces ne loi furent point imposés. 

Cet arrêt du 22 mars 1122 ne paialt avoir été qu'une dis- 
position préparatoire. A peine les difficultés qu'il avait sou- 
levées étaient-eUcs aplanies, que parut au mois d'août un 
édit qui rétahlissait les offices municipaux. Avant d'exposer 
les conséquences que cet édit eut pour le Havro, nous 
croyons devoir entrer dans quelques détails sur une mesure 
fiscale, qui occupe dans l'histoire des communes, une place 
M importante. 

La vénalité des offices était depuis longtemps une des 
plaies les plus désastreuses de l'administration en France, 
lorsque Louis XIV imagina d'appliquer le même système à 
tontes les charges municipales. On commenta par celles de 
l'hôtel-de-vUlc de Paris qui furent érigées en titre d'offices 
en 1681. Puis au mois d'août 1692, au moment où la guerre 
contre la ligue d'Augsboui^ épuisait les ressources du trésor, 
parut un édit qui créait dans toutes les villes dit royaume des 
charges do maires et d'assesseurs à la nomination du roi. Le 
gouvernement avait caché le véritable liut de cette mesure, 
en {N'étendant n'avoir d'autre mobile que l'intërôt même dr>H 
communes. Les élections libres présentaient, suivant l'édit. 
de grands incniivi tiients : les magistiats ne devaient le plus 
souvent leur élévation qu'aux cabales et à la brigue; une 
fois en fonctions, il» chcrch<iitMil ;i proti'gcr et h exempter 
«rimpôts ceux qui leur avaient donné leurs suffra^res, (>t & 
faire tomlter le poids de ces impôts sur ceux qui s'étaient op- 
posés à leur élection : prétextes spécieux ; le gouvernement, 
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ces précautions le prouvaient bien, voulait- donner le change 
à l'opinion publlipie ; mais il avait conscience de la mons- 
trueuse injustice dont il se rendait coupable. 

Ainsi mis k Tencan les otBcës municipaux trouvaient aus- 
sitôt des acquéreurs. ~- Tantôt c'étaient de riches bourgeois 
qui, jaloux des honneurs et des prérogatives attribués aux 
nouvéUes charges, s'empressaient de les acheter pour les 
rendre héréditaires dans leur famille. — Tantôt, et ce cas se 
présentait le plus fréquemment, tes communes effrayées de 
voir la gestion de leurs affaires particulières tomber entre les 
mains d'étrangers, se résignaient à acheter eUcs-niènies les 
charges nouvelles. Ct^tait ce que l'on appelait réunir les of- 
fices au corps de ville ou los lUeindrc ; en vertu de cette 
acquisition la commiino avait le droit de conseiTcr son an- 
cienne organisation municipale. — Tantôt enfin, des fermiers 
OIT traitants vci-siiient imimMiateraent la somme demandée 
dans les caisses de l'état; ils n'avaient pins alors d'autre bnt 
ipie de tirer parti de leur marctié, 4>t d'exploiter, de la manière 
la plus avant'igeuse pour eux, les privilèges qu'il leur confé- 
rait. Soit (pi'ils exerçassent eux-mêmes les charges, en se 
contentant du produit des taxes qui y étaient attachées ; soit 
qu'ils lis revendissent aux boni^eois ; soit enfîn qu'il les 
cédatu»ent aux municipalités. Tachât des oilices était toujours 
pour eux une source de gros bénéfices. 

Voici en (piels termes le grand historien du tiers étsit, 
M. Ananstin Thierry, apprécie le coup d'état fiscal de 1692 : 
« Kn mettant à l'enchère ces oltices devenus royaux et parés 
du titre de cimscillers du roi, on avait spéculé, d'une part, 
snr la passion des riches familles bourgeoises pour les charges 
héréditaires; de l'autre, sur l'attachement des villes h leurs 
franclii^os imm«'Mnoriales ; et vrWv audacieuse cnnfjscation du 
régime imiiiii'i]»;il t''t;iit l'cimli'c avant fr»iit snr l'impuissance' 
politi(pl<^ où, malLîii'' la po[)iilaiili' de ses formes, ce régime 
«^e trouvail réduit. En etlét, auiim -niil.'venient n'ent lieu 
pour sa défense; il n'y eut qu'une plainte universelle plus 
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OU moins vive, plus ou moins amère, mais partout suivie dtt 
somnisaon. Les villes, grandes ou petites, se firent un devoir 
et un point d'honneur du rachat de leurs privil^s; au prix 
de sacrifices onéreux, elles devinrent adjudicataires de la 
nugenre partie des oiBces nouvellement créés, et, chose à re- 
marquer, cette réunion, qui laissait subsister ou rétablissait 
rancira état, loin d'être mal vue du pouvoir, ftit, au con- 
traire, fa<»fitée par lui (*). » 

Aussi, les historiens se sont-ils en général refusés à recon- 
naître dans l'édit de 1692 la tendance politique, que Ton se- 
rait disposé à lui supposer de prime abord. Cette loi ne toi 
dictée, suivant eux, ni par un esprit d'amélioration du systèmo 
administratif, ni par ie désir d'ajouter des forces nouvelles A 
Tomnipotence royale. « D parolt certain, dit M. Isambert, que 
les embairas des finances, causés en grande partie par les 
longues guerres de Louis XIV, furent, plus encore que l'înté> 
rét que ce monarque pouvoit avoir à augmenter son pouvoir 
absolu, les motifs qui firent rendre l'édit d'août 1692 et dé- 
truire les antiques libertés municipales de la France (**). w 

Un des plus ardents défenseurs de Tindépendance des mu- 
nicipalités, M. Raynouard, est plus explicite encore : « Il fkut 
le dire pour l'honneur même du gouvernement de Louis XIV; 
l'édit de 1692 n'eut guère d'antre but que de forcer les com- 
munes à se racheter. Autrement cet édit eût été un grand 
outrage aux droits municipaux, que la nation exerçait depuis 
tant de siècles, puisqu'il établissait des maires perpétuds en 
charge d'office... Jamais un projet d'amélioration politique ou 
administrative n'a inspiré ces exhcrédations avilissantes, qui 
dépouillaient les rommunrs <V\m droit aussi antique et aussi 
sacré ; le vrai motif, ie seul motif hit ie besoin ou l'avidité de 
se procurer quelques contributions momentanées ; ce qu'osè- 

(•) fVilîf'cfitiii de «IcHïumt'titji iiunlith mr l'histoire iK- France ; Itet'ucil dt»!* 
luuimiiieiitis iiu-(litt§ de l'IiLttoin.' du Tiers Étiir. 1. l. tiitriMiiictiou, par M. Aii- 
guftân Thfeny, p. OCLZ. 

(**) Immbêrt : Eeeiicil fcénéml diw imd«niM»liif»i fmnçaluM. T. XX, p. 
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reni des ministres audacieux, sans reculer derant 1*1101181100, 
sans en prévoir ou sans en craindre les tnnestes conséquences. 
Si le gouTemement avait jugé que des améiionilions étaient 
indispensables, et qnll importait au bien de Tétat que les 
mairies et magistratores municipales fussent érigées en of* 
fices, et exercées par des citoyens nommés par le roi, eût-il 
inséré sans cesse, dans ses édits bursaux, Û dause que les 
villes pouvaient acquérir elles-mêmes ces offices 

Le 'mtaie auteur apprécie ailleurs, dans les termes suivants, 
le système de Tënalîté des charges urbaines : « Parmi les 
. syxQptùmes qui, dans le dernier siècle, avaient annoncé la 
maladie et la mort du corps social, la chute et le changement 
inévitable des institutions politiques, pourrait-on ne pas comp- 
ter c*' nij^pris coupable qu'iUlectèrent divers ministres pour 
le droit municipal des cités de la France, cette avidité misé- 
ral)l(< qui les égarait jusqu'à faire un sordide et ignoble trafic 
des chai-ges municipales, en vendant h* privilège d'exercer 
des fonctions paternelles, des fonctions qin' les sullrages pu- 
blics devaient accorder au talent et à la vertu {**) ? » 

Si nous jugeons maintenant l'ordcmnailce de 169^ au point 
de vue de ressource fiscale, nous ne pourrons nous dispenser 
de reconnaître que le système de vente des oflices munici- 
paux constituait un inipùt habilement établi. L'état s'épar- 
gnait en partie Todicux toujours attaché aux mesui-es de ce 
genre. En elfct, on ne pouveiit considérer celle-ci comme un 
impôt forcé ; le rachat des (»tficcs créés était entièrement fa- 
cultatif; les villes ne devaient donc s'en prendre qu'à elles- 
mêmes, si elles se d»'*cidaient à payer au fisc des sommes con- 
sidérables, pour la conservation de leurs anciennes institutions. 
(Juant au contribuable, il ne s'inquiétiiit guère d'un édil 
ne s'adressait pas directement à lui. C'était la commune qui 

(*) lUivnouftnt : Hwtdre da droit municipAl «n France, T. li. fk. 8fi6 
(**) Idem. ilwL. T. i. introduotion. p. XLvn. 
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s'endettBÎt : il lui fallait contracter des emprunts dont le rem- 
bouEsenmit exigeait qu'elle détournât une partie de ses re- 
venus de leur destination primitive, ot redemandAt lentement 
et en détail à ses administrés une somme qu'elle avait dû 
payer dans un très-court délai. 

Nous avons déjà vu quels avaient été pour le Havre les 
résultats de l'ordonnance de 1692; l'office de maire ftit ac* 
<{uis par un nommé Eustache, qui consentit à le céder à la 
ville enr 1703. Nous n'énnmérerons pas tous les édita bursaux 
qui de 16fô à 1714 portent la perturbation dans l'administration 
municipale, vendent, reprennent, revendent et reprennent 
encore, les différentes cbarges urbaines suivant les besoins 
du trésor. C'est un taUeau affligeant que celui de cette lutte 
du génie de la fiscalité contre l'attachement des communes A 
leurs antiques franchises, lutte dans laquelle la résignation 
des villes ne se dément pas une seule fois. Pendant que le 
gouvernement spécule avec un cynisme révcdtant sur ces 
sentîmenls généreux qui poussent les communes & s'épuiser 
d'argent pour acquérir les nouveaux offices, celles^ paient 
sans murmurer les rançons que le fisc leur hnpose, et excitent 
par leur patience même l'avidité insatiable du pouvoir. 

Un pareil système présentait de trop nombreux inconvé- 
nients, pour que le gouvernement ne fût pas bientôt obligé 
d*j renoncer, du moms temporawement. Grfloe à tous les 
édlts bursaux qui s'étaient succédé pendant les dernières 
années, le plus grand jdésordre régnait en 1714 dans l'orga- 
nisation municipale de la France. Quelques ordonnances 
rendues A cette époque eurent pour but de remédia à ce 
déplorable état de choses; elles ne reçurent qu'une exécution 
imparfaite. Le régent prit à cœur de réparer les maux causés 
par le gouvernement de son prédécesseur. Une déclaration 
de juin 1717 supprima tous les offices créés jusqu'à ce jour, 
« reconuaissant que cette création d'officw avait causé beau- 
coup de désordres dans l'administration publique. » La res- 
tauration de l'ancien ordre municipal fut solennellement pro- 
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clamée, et toutes les villes du royaume iiirent remises en 
possession des iaslitutioiis qui les régissaient avant 1600. 
<f Ces charges, ajoutait Tédit, ne pourront à ravenir être 
rétablies pour quelque cause que ce soit, n 

Ainsi cinq années s'étaient à peine écoulées depuis renga- 
gement solennel qu'avait pris le doc d'Orléans de respecter 
à l'avenir les libotés communales, lorsque parut l'édit du 
mois d'août 1722, qm décrétait de nouveau la vénalité des 
oflBces municipaux. Ma%ré les promesses formelles que nous 
venons de lire, malgré l'aveu des inconvénients qu'avait ré- 
vélés l'expérience, les magiftratures urbaines étaient encore 
une fois mises h l'encan. 

C'était le cardinal Dubois, qui inaugurait par cette déplo> 
rabie mesure son avènement oflic iel au pouvoir* Les raisons 
ne manquèrent pas au premier miuisti e pour expliquer ce re- 
tour aux vieux errements de Louis XIV. Une grande partie 
des dettes de l'rtat provenait du remboursement des otUces 
supprimés en 1117 : quoi de plus naturel pour éteindre ces 
dettes que de rétablir ces ofllces, et de prendre en paiemoit 
les quittnnros de finaiires dt-livri^ps cinq ans auparavant pnr 
le trésor? « De plus, ajoutait l'édit, des officiers en titre d'of- 
fices, dont la finance répond do leur administration, seront 
engagés par toufos sortes de raisons à remplir encore plus 
exactement leur devoir. » A des considérations d'un ordre 
aussi élevé, qu'y avaitHil à objecter ? 

Dans l'état des sommes auxquelles le gouvernement fixait 
les prix des charges nouvelles , le Havre figurait pour 148,ô00 
livres qui se trouvaient répai-ties de la manière suivante : 
les charges de inairrs ancien et alternatif (*) h 12,000 livres 
chacune; celles de lieutenants de maire ancien et alternatif à 

(*) (l.'nrtmitiatioiirt (l'altfniatif. dr- tTÎriinal. H<' mitrionnal que mmn 
mieontrnn^ ctirujuc ini.t iiu'il c»t tjut^tion de crûUiuue d'ufliotiti, avtùcut été 
inuiginâ» afin de permettre à l'état d« nommer «tetix ou mteia tfoû titnkinw 
puur II» même chaijte. Pw ce moyen ingénieux, on doublait ou triplait Iw 
ifmm!» 4|ue rapportait la vente de oeit charven. 
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6,000 Jmes cbactue ; celles de quatre ëchevins à d»400 Innés ; 
celles de deax assesseurs à 2,000 livres; celle de procureur 
du roi A 36,000 livres; ceUe d'avocat du roi à 12,000 livres; 
celles de greffier ancien et alternatif à 18,000 livres chacune ; 
cdQes de deux contrôleurs à 9,000 livres ; enfin une mullîtude 
de cliarges inférieures de garde des archives, de concierge, de 
héros d'aiiaes, de portier, d'archers, de hocquetons, de valets 
de ville et de tambours étaient cotées ensendile à 2,600 livres. 
Les appointements des nouveaux oflSciers devaient être natu- 
reUement à la charge de la commune ; Us s'élevaient & la 
somme totale de 2,910 livres, et étaient calculés à raison de 
deux pour cent du capital de chaque charge. 

Aux 148,600 livres, montant de la taxe pour le Havre, il 
foUait encore joindre les deux sous pour livre; ce qui portait 
à 163,350 livres la somme que la ville allait avoir à débour- 
ser pour acquérir les nouveaux offices. Bien qu'elle fut auto- 
risée k s'acquitter en liquidations de la dette publique, sur 
l'achat desqueUes elle pouvait réaliser quelque bénéfice, ce 
n'en était pas moins 1& une dépense considérable. On pouvait 
espérer, cependant, que le fisc rabattrait de ses prétentions. 
Avant de rien ^ter dans ce sens, les échevins convoquèrent 
une assemblée générale, pour qu'dle se concertAt sur les 
mesures à prendre. Ils rq^iiésentArent qu'il y avait dans celte 
négociation un double écueil à éviter. En tardant A faire 
des ^marches auprès du conseil d'état, la ville laissait à un 
spéculateur le temps de traiter de l'acquisition des nouveaux 
offices ou de quelques-uns d'entre eux; elle serait alors 
forcée de s'adresser au fermier; celui-ci imposerait, sans nul 
doute, des conditions plus dures que fe gouvetnement, et 
voudrait être remboursé en espèces, de sommes qu'il aurait 
payées en papier. D'un autre cMé, en envoyant immédiate^ 
ment un député au conseil, afm de ne pas être devant <'r 
par des traitants, la ville manifestait un empressement qui 
aurait peut-être pour résultat de rendr<> Ti-tat plus exigeant. 
Après uno longue délibération, l'assemblée décida que .l'on 
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attendrait patiemment les événements; ce parti panisesait 
être le plus sage. 

Biais de parëiUes lenteurs ne faisttient pas le compte du 
gouTemement. Pour effrayer la ville ot l'engager à prendre 
promptcment une décision» on lui expédia Tordre de dresser 
un tableau très exact de ses revenus et de ses dépenses. Le 
oooseil royal examinerùt ce tableau avec soin, et retranche^ 
nut tontes les dépenses jugées inutiles. Au moyen de ces 
économies, on parviendrait aisément, à trouver des fonds 
pour acqiiittrr annuellement les 2,9*30 livres auxquelles de- 
vaient s'élever les gages des nouveaux officiers. En présence 
de ces menaces, il n'y avait plus à hésiter. Mieux valait payer 
immédiatement la somme demandée par l'état, que de voir 
augmenter, sous prétexta de fournir aux appointt^ments des 
chaînes créées, les droits dont la ville était déjà écrasée. Une 
assemblée générale décida (pi'un des échevins, M. PlainpeU 
se rendrait à Paris, pour tâcher d'obtenir du conseil une ré- 
duction sur le montant de la taxe (*). 

Mais, malgré l'appui du duc de Saini-Aignan, le député 
de la commime échoua dans ses démarches. L'état se refusa 
à rien diminuer de la somme considérable c|u'il exigeait. 
SeiUemrnt, M. Plainpel obtint, grâce à riutorveution du 
gouverneur, un arrêt du conseil daté du il) uiai 17'23, (}ui 
cassait l'iidjudifation dos octrois (>t (hi dtiublrment, et i"en- 
dait à la ville la régie do ses revenus, à paitir du l*"' janvier 
suivant. 

Un •'dit royal du 28 novombre 1719 avait ordonné que les 
villrs trssfiaicut de rt'îgir elleî»-mêraes leurs octrois, et que la 
perccptidu des taxes communali s sciait confiée à des fer- 
miers. Coufonuémeut aux prescriptions de cette ordoonauce, 

(•) M. riainiK'l remiilis^ntt rlcpui-î 17'T7 ]cn fonctiom de wubdfiléjfué «le 
riulunduiit uu Havi-e. — Le* uttriitutioii^ des «ulMlél^uui» de riuteudant 
fwÊMblttienl une grande Mudogie avec cettes d«s aous-prifâte MstuekL Lr 
cin.>oiiHcri|itîon de la sulMlélé^iitioii du Havre n'était <]ue peu difltrento du 
oeUe de notre arrondisBement 
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le» revenoB de la vOle du Havre ftirent mis en adjudication à 
ftonen, en présence de rinteiidaiit et d'une oommisBîon nom- 
mée par les offleîer» mnnîdpatiz. Les anciens octrois et le 
dottUement forent affennés pour six années, moyemiaiit la 
somme annuelle de 49,100 liTres, tandis qu'en 1719 ils 
aTaient produit IbJSSl livres. Si l'on compare ces cliiflkvs, et 
si l'on tient compte de ce que radjndicataire s'était engagé à 
payer au receveur pour ses ftais de perception, on voit que 
cette combinaison feisait perdre à la ville plus de 22*000 livres. 
BUe perdait en outre , pendant sde années, tout le liénéfice 
qu'elle pouvait espérer de l'accroissement de ses revenus. 

On conçoit dès lors l'importance qu'avait pour le Havre 
l'édit du 10 mai ITSiS, qui le remettait en possession de la 
régie de ses octrois et cassait une adjudication aussi désas- 
treuse. Le fermier ainsi dépossédé fot simplement autorisé à 
prélever, sur les recettes futures, le tiers du produit net excé- 
dant le prix de son marché. 

Grâce à cette mesure et à un second décret qui permettait 
aux écbevins d'emprunter 163,360 livres, plus ce qui était 
nécessaire pour couvrir les frais, la ville réusrit à solder bi 
somme à laquelle elle était taxée pour l'acquisition des non- 
veaux offices. Mais pour parvenir à ce résultat, il lui avait 
&Uu contracter une ^jtotte considérable en égard à ses res- 
sources, et aliéner pour longtemps une p(»tion importante de 
ses revenus. 

A peine ce smsrifice étûlrll accompli, qu'une ordonnance 
du nouveau ministre, le duc de Douibon, rétablît les choses 
dans l'état où elles se trouvaient deux ans auparavant : tous 
les offices municipaux forent supprimés par édit du mois de 
juillet 1*324. La vénalité des charges municipales était odieuse 
an peuple; le duc de Bourbon savait qu'en l'abolissant, il 
rendrait son administration plus populaire : fl n'en fallait pas 
davantage pour que l'ordcHmance de llSSt fut révoquée. Qui 
souffiait de ces revirements continuels, dont l'histoire de cette 
époque nous offire de si fréquents exemples? C'étaient les mal- 
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heureufies communes, condamnées à fiayer de lenn denien les 
expériences administretives aiixqoeUes se fiynut le ponvoir. 

Le nouvel édit amionçait qae les villes et les parlicnliefs 
seraient rembouraés du prix de leur acquisition, au moyen 
de contrats de rente au denier cinquante, c'est-à-dire rap- 
portant deux pour cent d'intérêt 

n est bon d'expliquer ce que l'état entendait par un rem- 
boursement. On sait que la ville du Havre avut payé pour 
l'acquiirîtifMi de ses dBces 163,350 livres; elle reçut, après bi 
régularisation de ses titres, trois inscriptions de rente d'une 
valeur nominale égale à cette somme. Une de ces inscrip- 
tions, au capital de 86,900 livres et rapportant 1,718 livres 
d'intérêt, reçut une certaine destination que nous indiquerons 
plus loin. Quant aux deux autres, l'une fut négociée & près 
de 86 pour cent, et la dernière à 87 pour cent de perte. ESn 
calculant sur les m^es bases la valeur de Tinscription de 
8.').900 livres, on trouve que la ville du Havre reçut en écfaange 
des 163,350 livres qu'elle avait ])ay(^os pntir les nouveaux of- 
fices, 22,637 livres espèces ! Tel fut le chifire de l'indemnité 
que le gouvernement avait l'impudence de décorer du nom 
de remboursement. 

La disposition qui concernait la quittance de 85,900 livres, 
dont nous avons parié plus haut, n V tailpas h moins curieuse 
de cettcr singulière roesnrc. T/rdit de juillet 1724 portait que 
la moitié des rentes qui allaient être délivrées aux communes, 
serait affectée à des subventions aux hôpitaux. L'ëtal se ré- 
servait la faculté d'abréger ou de prolonger la durée de ces 
secours, suivant les besoins des établissements auxquels il 
venait en aide. Ainsi, sur les 2,970 livres de rente qui i^ve- 
naient à la ville du Havre, celle-ci allait être obligée de payer 
tous les ans à l'hôpital général 1,485 livres; ce paiement df 
vait dater du jour de la suppression des offices, et durer aussi 
longtemps que le gouvemr'nirrit le jugerait nécessaire. 

Los échovinf pfsavôrent vainement de sousti'fiirc leur com- 
mune à l'exécution de cet arrêt. Ds prouvèrent qu'il y aurait 
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iiiu' injustic»' lla^nanti^ à cnutraindro le Havre à s v siiuinctln' ; 
comment pouvait-on t xitror le paiement de cette sul)\t'iilion 
h partir du jour de la suppression des offices, tandis que la 
liquidation du remboursement se ferait attciulie longtemps 
encore ? D'un autre côt»', la commune ne payait-«>lk; pas déjà 
à ITiApitai près de 9,000 livres? — Mais les instances de la mu- 
nicipalité ne furent point écoutées. Un arrêt du 24 juillet 1725 
autorisa riiùpiUil général h pré-lever, pi'udant huit années, 
1,T18 li\r»'> sur la rente que l'état allait servir à la ville du 
Havre. Cette somme de 1,718 livres i*eprésentait précisément 
la moitié de la rente totale, plus la huitième partie de ce que 
la ville aurait dû payer pendant les quinze mois qui s'étaient 
écoiUés depuis la suppression des offices. Ce fut pour ganmtir 
le service de cette subvention, qu'une quittance spéciale de 
85,900 livres fut délivrée à la mmncipalitë. 

L'ordonnaDce de juillet 1724 et ses dispoeitioiis en faveur 
des bApitaox, paraîtront an nuuns étranges, si on ne les rap- 
proche des différentes mesures adoptées à la même époque 
par le due de Bourbon. La manie de réformes qui poussait 
ce ministre à changer Tordre de choses établi par le régent, 
inondait la France dWe multitude de lois dont les effets dé- 
sastreux étaient la conséquence naturelle de Timprévoyance 
et de l'incapacité qui les avaient inspirées. Ainsi, Tairét qui 
imposait aux communes l'obligation d'affecter aux hôpitaux 
la moitié des sommes remboursées, était le complément néces- 
saire de cette fameuse déclaration du 18 juillet 1*724, qui 
avût simplement pour but de supprimer les mendiants de la 
surfoce de la France. Cet édit greffait sur chaque hdpital un 
asile pour les pauvres et une prison pour ceux qui s'obtine- 
raient à demander l'aumône. Afin de parvenir à réaliser une 
idée aussi absurde, il fallait des fonds, et le duc de Bourbon 
n'avait rien trouvé de mieux que d'appliquer à cet usage 
ceux que les villes s'étaient si péniblement procurés, pour ra- 
cheter leurs offices municipaux. Mais les idées philanthro^ 
piques du ministre triomphèrent avec peine des difficultés 
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que leur suscitèrrot les communes, et nous Tenons de voir 
qnll fallut au Havre une ordonnance spéciale, pour con- 
Iraindre les ëchevins à serrir les plans charitables de Mon- 
sieur le Duc. 

Par une de ces inconsëqnenoes dont l'histoire de cette 
époque nous offre de si fréquents exemples, à peine le prince 
de Gondé avait'il supprimé les offices municipaux rétaUis par 
son prédécesseur, quil en créait de nouveaux en les taxant à 
des prix très-élevés. 

Jusqu'ici les revenus de la ville du Havre avaient toujours 
été administrés par un receveur que nommaient les assesK 
blées générales. Chaque fois que le gouvernement avait érigé 
en titre d'oCBce la charge de receveur municipal, la ville s'é- 
tait empressée de la racheter. On s'explique facilement la ré- 
pugnance que les communes éprouvaient, à laisser la gestion 
de leurs deniers entre les mains d'agents désignés par Tétat. 
Le fisc aux abois ne devait pas manquer d^exploiter cette ré- 
pugnance. Un arrêt do 5 juin 1*725 supprima les offices de 
contrôleur et do receveur des octrois, et rétaUit à leur place 
quatre nouveaux oflBces qui Airent décorés dos noms d'olBoes 
de receveurs et de contrôleurs anciens et mitriennaxix, altér^ 
natifs et mttriennaux. Les titulaires do ces charges étaient 
autorisés à percevoir trois sous pruir livre sur les octrois, 
c'estrà-dire quinze pour cent, droit exorbitant dont les com- 
munes devaient naturellement clierchcr h s'affranchir. Quant 
à ceux que cette mesure art)itraire dépossédait si brusque- 
uient, nii se bornait à les rembourser au moyen d'ordonnances 
de liqnid.iiion. Ces ordonnances n'étaient admises qne pour 
la moitié du montant des nouveaux offices; la seconde moitié 
devait être payée eu espèces. 

La ville se résigna tlitlit ilnnent à ce nouveau sacrifice. L'in- 
tendant de la généralité' de Houeu dut, à dill'éreutos reprises, 
la sommer de remettre tous les fonds disponibles entre les , 
miiins du receveur qu'il venait de d<'siguer ; il défendit en 
mémo temps aux officiers municipaux de s'immiscer A l'avenir 
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dans la perception des droits d'octroi. CeuzH:î*8olUcitèreiit un 
délai, et envoyèrent à'Paris un député chargé d'obtenir une 
réduction dans le prix de la taxe. Mais afin de rendre la ville 
plus accommodante avec les exigences du fisc, l'intendant re- 
nouvela ses Bonmiations pendant tout le mois de décembre ; il 
fit même prêter serment au nouveau titulaire. H n'y avait 
plus à hésiter; le député dut céder : le gouvernement rendît 
le 16 avril 11126, une ordonnance qui déterminait les co^di^ 
tiens du rachat des offices. La, ville était taxée à 13,200 livres 
pour le droit de joyeux avènement (*) , et à 58,800 livres 
pour l'acquisition des nouvelles charges. Sur cette somme, 
28,000 livres étaient payables au moyen des ordonnances 
de liquidation remises par l'état, comme indemnité pour la 
suppression des anciens offices; le reste devait être payé en 
espèces. Malgré toutes ses instances, le député n'avait pu ob- 
tenir que ce paiement fût effectué au moyen d'arrérages de 
rentes sur les tailles. 

L'arrêt du 16 avril 1*726, autorisait en même temps la com> 
mune ft percevoir le doublement de ses octrois jusqu'en 1740, 
et à lever, en sus de tous ses droits, un sol pour livre ou cinq 
pour cent Cette double faveur, si toutefois on peut donner ce 
nom à une pareille combinaison, permettait à la ville de rentrer 
peu à peu dans les fonds qu'elle allait être obligée de verser 
immédiatement dans les caisses de l'état 

Cependant, au moment de la liquidation, le fisc devint plus 
traitid>le. B se contenta de 16,700 livres en espèces, et accepta 
le cemplémeiit de la taxe en arrérages de rentes sur le» tailles; 
la commune put réafiser sur l'acquisition de ces dernières 
valeurs de douze à quatorze pour cent de bénéfice. Mais en 

(*) An oorameoflonent d« chaqoe r^o, loi» oeiix qui jouiMtttent d*un 

privilé|(u qiiolooiique étaient tenus dro sdlidter la confirmation du nouveau 
r»»i. Cette continuation i<'obte)iait moyennant le paiement d'une c«'rtain«' 
^iomme, dont lu ti3iaUou apitarteuait au prince. C'eht à cet ini|M'»t <|ue I on 
«knuuit le siiigulier nom de dmit de joyeux Avènement Hou» U'im XV il 
npportai Ml flee 40 milUmiB. Loof» XVI le «i|ipriuui eu mont^ i^iNC^^^ne. 
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revanche, toutes les démarches, toutes les supplications que 
nécessita cette négociation furent très-dispendieuses ; nous 
voyons figurer sur les budgets municipaux plus de six mille 
livres employées soit en frais de députations, soit en hono- 
raires accordés au chargé d'affàires de la viUe à Paris. 

Ce fîit certes une hien triste époque pour les communes que 
celle dont nous nous occupons. Épuisées par les prodigalités 
et partout par les dernières guerres du règne de Louis XIV, 
elles parvenaient difficilem^t à acquitter les engagemwto 
qu'elles avaient alors contractés pour satis&ire les besoins du 
trésor. Au ioailieu des tAtonnements financiers de la régence 
et des quelques années qui la suivirent, cette situation s'était 
nécessairement aggravée d'une manière efirayante. Pour que 
la France retrouvât le calme et le bien-éire dont elle avait tant 
besoin, il lui fallait une administration paternelle et éclairée. 
« Mais le pouvoir était tombé entre les mams d'un homme 

dont Tmcapacité réservait encore aux malheureuses com* 
munes une Icmgue série d'épreuves. 

Nous n'avons pas à passer ici en revue ces lois incroyables 
qui remplissent les premiers mois du ministère du due de 
Bourbon. On connaît les désastreux effets des ordonnances de 
PAris-Duveroey. Pour fiiire redescendre A leur taux noima) 
les prix des denrées et des salaires, Duvemey imagina de ré- 
duire de moitié la valeur des monnaies. Instruit enfin par 
l'expérience, de tout ce qu'un pereU syst^e avait d'absurde, 
il se décida A rendre au numéraire sa valeur primitive. Mais 
des mesures aussi violentes bouleversaient toutes les transac- 
tions, et les affaires de la commune subissaient forcément le 
contre-coup de ces perturbations financières. Nous suivons 
pas A pas, sur les registres municipaux, les effete que produi- 
sirent los ordonnances de PAris-Duvemey, et comme nous 
avions déjA pu le remarquer A l'époque du système de Law, 
les pertes que font éprouver A la ville ces variations des mon- 
naies, sont toujours de beaucoup supérieures aux bénéfices 
qu'elle en recueille. 
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fin tooimeatBnt aiiiR la Tuteur du numéiiiira, le gouverne- 
ment, au lieu d'atteindre le bat quil se proposait, donna une 
nouveUe impnbkm à Téléfation des prix des denrées alîmen* 
taires. Au HaTre» comme dans un grand nombre de villes, la 
municipalité crut de son devoir dHntenrenir ; elle eut de nou- 
veau recours aux moyens dont elle s'était servie (juelques 
amiées auparavant, dans des drconstances sendUableB. Le 
5 mai dans une séance du tribunal de police, le procu- 
reur-syndic se plaignit de ce que les diminutions d'espèces, au 
lieu de produire les effets que le peuple en attendait, avaient 
au contraire âevé d'une manière eiceesive le prix dee cboses 
nécessaires à la vie. Ce résultat ne devait, suivant lui, être 
attribué qu'à l'avidité des maicfaands : les boucliers, entre 
antres, se prévalant de leur privilège, avaient porté le prix de 
la viande à un taux exoribitant Pour remédier à cet abus, 
il ne comiaîssait qu'un moyen : c'était de rendre complète- 
ment libre le commerce de la boucherie, et d'autoriser les 
bouchers forains à vendre tous les jours de la semaine indis- 
tincfement. Mais bientôt l'expérience révéla les inconvéniente 
de cette mesure. Sous l'empire des anciens règlements, la petite 
boucherie ne pouvant débiter ses viandes que le mardi et le 
vendredi, était obligée, pour ne pas les perdre, de les vendre 
à un prix très-bas; maintenant au contraire, à peu près sûre 
de leur placement, elle les gardait jusqu'à ce que le con- 
sommateur les payât ce qu'elle en demandait, n fidlut rappor- 
ter l'ordonnance municipale du 5 mai, et se contenter de quel- 
ques moyens-termes d'une efficacité fort contestable. Le mal 
auquel les officiers municipaux prétendaient remédier, prenait 
sa source trop haut, pour quil ffit possible de le combattre 
par des mesures de ce genre. 

En effet, une disette que l'incurie de M onsieur le Due u'a> 
vait pas su prévenir, sévissait alors en France avec une grande 
intensité. La Normandie surtout, était rudement éprouvée. 
Saint-Simon, qui, retiré dans les terres >iu'il possédait dans 
cette province, pouvait apprécier par lui-même la détresse des 
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popiilatioiis, écrivait à l'évéque de Fréji», sous la date du 
25 juiQet 11^ : « Au milieu des proAtsionB de Strasbourg et 

de Cbontilly, on vit en Normandie d'herbes des champs 

Louis XV, pour être le premier rm de l'Europe, ne peut être 
un grand roi, s*il ne l'est que de gueux de toutes conditions, 
et si son royaume se tourne en un vaste hdpital de mourants 
et désespérés, à qui on prend tout chaque année en pleine 
paix (*)* » 

A Lisieux, à Gaen, à Rouen, le peuple affamé se révolta. 
Dans cette demière ville, le parlement essaya de sévir. « Mais, 
écrivait-il au roi dans ses remontrance» du 2*7 juillet, la pitié 
suspend le glaive de la justice. Les larmes publiques, les gé- 
mimements universels prouvent une nécessité trop réelle. Le 
nombre des oiminek déviait trop grand pour qu'on puisse 
punir. La Normandie entière, les voâtes même du sanctuaire 
de la justice retentissent des cris d'une infinité de malheu- 
reux (♦*). « 

Certes, l'administration inintelligente du duc de Bourbon 
et ses mesures fiscales, n'étaient pas étrangères à tous ces 
maux. Mais, du moins, on pouvait espérer que les désordres, 
provoqués par la famine, ouvriraient enfin les yeux au gou- 
vernement sur les fàutes qu'il avait commises. H n'en fui rien. 
Au lieu de chercher à procurer quelques adoucissements aux 
villes de la provinoe, le pouvoir parut s'attacher h augmenter 
leur délresse par des dispositions vexatoires, et des mesures 
d'une illégalité révoltante. Sans tenir compte de la triste si- 
tuation dans laquelle se trouvait le Havre, par suite des 
créations d'offices, des variations d'espèces, et. en dernier 
lieu, de lo disette, le gouvernrmpnt donna l'ordre de diriger 
sur cette ville trois compagnies de marine et le régiment de 
Béam. Il fit savoir en même temps à la municipalité qu'elle 
eût à pourvoir au logement de ces troupes. 



(*) Lettre citée pu iAmaniey, Hintoire de b Régence, T. 11. (k Mtj. 
(**) A. Ploquet : Hiaidre du parlement de Nomandie, T. vi, p. 4fH, 
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(juatro aiHiëes auparavant, il avait ét<^ question d'onvoyer 
an Havre un détachement assez important. Le dnc de Saint- 
Aigiian prit la défense des privilèges de la ville, et présenta 
liii-méiue au ministre la requête des échevins. Ceux-ci, après 
ayoir tracé un tableau afiligcant de ta situation de la com- 
mune, énuméraîent toutes leB chartes qui leur octroyaient 
Texemption du logem^ des gens de guerre ; ils prétendaient 
que de tout temps l'état avait respecté cette immunité (*). 
Leurs justes rédamations ftirent alors accueillies, et le mi- 
nistre répondit aux oflSciers municipaux, sous la date du 17 
mai 1*720, qulk consoleraient leurs privilèges et « quils ne 
dévoient avoir sur cela aucune inquîétade. » 

Gomment concilier une assurance aussi formelle avec le- 
Donveau sacrifice que le gouvernement exigeait en ce mo- 
ment de la ville du Havre?- Pour le régimmt de Béam seul, 
la dépense pouvait être évaluée à dix mille livres par an, 
somme que les habitants devaient payer en espèces aux sol- 
dats, parce qu'ils ne pouvaient les loger chez eux, à cause de 
Texiguité de leurs maisons. Quant aux tamis compagnies de 
marine, eUes étaient réparties dans les auberges de la ville, 
ce qui coûtait à la commune un sou par jour et par homme. 
On résolut de demander au pouvoir la suppression d'une 
charge answi ruineuse. Les échevins envoyèrent à Paris un 
député chargé de solliciter la' construction des casernes né' 
cessaires. Dans le cas où l'état ne voudrait pas consentir à 
prélever le montant de la dépense sur les neuf mille livres que 
la ville payait annuellement au trésorier des fortiûcations, 
celle-ci ofiÎNiit d'entreprendre le travail à ses propres frais, 
au moyen d'toe levée de deux sous par livre sur ses octrois. 
Une proposition de ce genre devait avoir beaucoup de chances 
de réussite ; cependant, malgré toutes les instances du duc 

(*) Les wîbevini* ii uvuieut gan.lv (ie c«? ^iiiveriir «nie, ix'iiclaiit Icj* hivctv den 
witiie» I67S à 1678, leur tUIo dut loger le rgfpineiit du Dttuphin, et qu'il 
«n résoHft pour elle de» dépeuMn «'élevant A 7R.1S7 livrea*. 
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de Saint-Aignao, le député n'obtint qu'une réponse é?anve. 
Les ministres promirent de donner des ordres, pour fiure en- 
miner ces différents projets, et, dam le cas où aucun d'eux 
ne serait accueilli, d'autoriser la levée pendant quatre années 
de trois mille livres par an, sur le produit des droits que 
payaient les navires marchands, pour entrer dans le bassin 
du roi. 

Ce n'eût pas été là pour l'état un bien grand sacrifice ; car les 
droits dont il est question ici, étaient de Mche date et pro- 
voquaient un vif mécontentement. Depuis longtemps on per- 
mettait aux navires qui, par leur construction, auraient souf- 
fert de l'échouage à chaque marée, de chercher un refuge 
dans le baaon de la maiîne royale. Vers 1712, on subordonna 
cette autorisation au paiement d'une taxe de quatre sous par 
fanmeau et par mois. Tel navire que ses propriétaires avaient 
dû désarmer faute de fonds, était soumis à un droit de séjour 
qui, dans l'espace d'une année, pouvait atteindre douze cents 
livres. Mal^é les réclamations formulées par les négociants et 
la municipalité, le gouvernement persistait A maintenir cette 
disposition rigoureuse. Peut-être avait-ii espéré la rendre plus 
populaire, en affectant une partie de ce qu'elle produisait à 
un travail dutilit»' pnhiiqne. 

Cependant, bien que le projet [)i (-si>nt(^ par la municipalité 
fût peu onéreux pour IVtat, les ministres négligèrent d'y 
donner suite. Las d'attendre une solution que la population 
réclamait avec instances, les échevins résolurent de faire une 
seconde tentative. Un nmivonu dt^puté fut envoy»' à'Paris; il 
séjourna dans la capitule depuis le mois d'août 1724 jusrju'au 
mois de mars 1725. Mais toutes ses démarche» restèrent sans 
résultat : rinditfëreuce des ministres triompha de la persévé- 
rance des olUciers municipaux. 

Absorb»' par de graves préoccupations financit»res, le pou- 
veraement ne pouvait distraire de ses revenus les fonds né- 
cessaires aux travaux d'utilité publique que réclamait, d«'S 
cette époque, la ville du Havre. Tout en reconnaissant com- 
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bien était urgente la reconatruclion de plumeun édifices, tels 
que le bâtiment des juridietionB et le logis du lieutenant de 
loi, l'état laissait ces bfltiinents tomber en ruines, faute de 
fonds pour les réparer. H Toulait sans doute contraindre la 
Tille à adopter le parti auquel elle se résigna effectivement 
dans la suite, c*est-^-dire à entreprendre, pour son propre 
compte, ces différents travaux. Ce fut à grand'peme que les 
babitants obtinrent, en 1721, le remplacement du vieux 
pont'levîs, qui reliait le quartier Notre-Dame au quartier 
SaintpFrançois. On construisit sur son emplacement un pont 
tournant d'une manœuvre plus facile. L'ancien pont, qui 
portait le nom de Pont-mtx-Chahm, avait une trèfr-mauvaise 
réputation. On prétendait qu'il servait de quartier-général 
à une bande de latins. En effet, on entendait chaque nuit 
un elfroyable bruit de chaînes, et les commis des fermes, qui 
s'aventuraient de ce cdté, étaient toujours maltraités, souvent 
même précipités dans le bassin. Hais on finit par découvrir 
que ces lutins étaient simplement une bande de matelots qui, 
grâce â la teneur inspirée par leur vacarme, réussissaient â 
foire la fraude sans être inquiétés. 

Pendant cette même année 1*721, les fermiers généraux 
firenl constniire un bôtel des monnaies sur une portion de 
terrain qui appartenait aux Capucins (*). En 1126, ils chan- 
gèrent la destination de cet établissement et le transfoimèrent 
en manufacture de tabacs. Jusqu'à cette époque, une petite 
maison de la ville avait servi d'atelier de fabrication; le pro- 
digieux accroissement de ht consommation, et les avantages 
que présentait le Havre comme point d'arrivée pour les tabacs 
récoltés par la compagnie des Indes dans la Louisiane, enga- 
gèrent les férmiers généraux â créer, dans notre ville, une 
manufacture d'une certaine importance. 

(•) Ce couvent ûit Imiiié eu lôUO, par Marie cte Itnrtheimy, lii!tmiu- ilu ina- 
réelttl de Jciyeiu» ; U oooMpait remplaonnenl: mr lequel ont Ati cotutraUs 1«« 
UMgMidB de rmuden entrapÔt. 
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Avant dfl mettre ce projet i exécution, ils Tonlnient s'en- 
tourer de toutes les ganmtîes poesibles. La municipalité, 
tentée par les sommes Importantes qu'aurait rapportées un 
droit SOT le taliae, pouvait s'aviser, un jour, de oomprondie 
ce produit parmi les objets soumis à l'octroi. Les fermiers 
généraux ne se contentèrent pas des assurances verbales que 
les échevins leur donnèrent de n'en rien faire : ils eagèreni 
qu'une assemblée générale se rendit garante de l'exécution 
de cette promesse. Cette assemblée se tint le 21 octolire 
1726; elle s'engagea à n'imposer aucun droit sur les tabacs 
qui entreraient dans la ville pour y être fabriqués, ou qui en 
sortiraient pour être transportés ailleurs. Par une dérogation 
à l'usage adopté jusque-lA dans les assemblées générales, 
tous les membres présents, sans exception, signèrent le pro- 
cès-verbal (li> I.i séance : messieurs les fermiers généraux ne 
voulaient négliger aucune précaution pour rendre l'engage- 
ment de la commune envers eux, aussi solennel que possible. 

Les causes quenoussignalidn» tout-à-l'heure, comme ayant 
empécbé rétat et la municipalité de doter le Havre des édi- 
fices public» qui lui l'iairnt si nécessaires, peuvent seuls aussi 
expliquer l'indifférence des particuliers à faire exécuter, dans 
l'intérieur de la ville, des constnictions nouvelles. Los d^gftts 
causés par le bombardement de 1694 n'étaient pas enccnv 
compléterait réparés ; plusieurs maisons tombaient en ruines; 
et, dans Irs quartiers les mieux situés, on truavût un grand 
nombre d'emplacements vidtîs d'une «'tendue considérable. 
L'afTlut'jicc (1rs étrangers et l'élévation du prix des loyers, 
rendaient doublement fâcheux un pareil état de choses. Les 
échevins crurent devoir y porter remèiir : ils sollicitèrent et 
obtinrent du conseil royal un arrêt daté du 1" fi'vrier 1724, 
qui hnir conférait, h cri égard, des pouvoirs très-élendus. 
Aux termes de cet arrêt, les propriétaires des places vides 
étaient obligés de faire construire des maisons dans un délai 
de six mois, ou de vendi-e leurs terrains , m imposant aux 
acquéreurs l'obligation de satisfaire eux-mêmes à cette con- 
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dition. A l'expiration du délai indiqué, la ville était autorisée 
à effectuer d'office la vente dos emplacements dont les pro- 
priétaires, ou ne se seraient point fait connaitrc, ou n'auraient 
rempli aucune des deux conditions dont Tordonnance royale 
leur laissait Toption. Les mêmes dispositions s'appliquaient 
aux maisons qui tombaient en ruines. Peut-être trouvera^ 
i-<m que les considérations, sur lesquelles s'appuyaient les 
officiers municipaux, n'étaient pas d'une nature assez grave 
poiu* motiTer une mesure aussi rigoureuse : elle leur penoMt- 
tait de déposséder arbitrairement des pnipriétoires trop 
pauvres pour faire coostruire, et de les contraindre à vendre 
leurs terrains à des conditions que l'acheteur devait néces- 
sairement exploiter. Entre les mains d'une administration 
moins intègre, ce système d'expropriation forcée eût présenté 
de graves inconvénients. les échevins n'abusèrent pas 
du pouvoir quasi discrétionnaire qui leur étut confié; car la 
dernière vente à laquelle ils procédèrent, en vertu de cette 
autorisation, ne ftit effectuée qu'en l'année 1740. 
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U est un fait qui domine tous les autres» pendant la période 
qu'embrasée le chapitre précédent : c'est Texpérience finan- 
cière de Law; et, autour de ce fût, viennent se grouper, 
comme autant de corollaires, tous les événements de cette 
époqtie : les variations dans la valeur des monnaies, les créa- 
tions d'oflkes, ces cbarges chaque jour nouvelles qui pesèrent 
si lourdement sur la commune, étaient la conséquence plus 
ou moins directe «de cette première fàute qu'avait commiseé 
le duc d'Orléans, en se laissant séduire par les projets gigan- 
tesques du banquier écossais. Incapable de remplir la tâche 
liérrs*^<'o <\o diflicultés que lui léguait la régence, le prince de 
Ciondé s'était égaré dans un dédale de mesures administra- 
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tives dont nous Tenons de Toir les déploraliles conséquences. 
Aussit sous son ministère, la situation ne fit qa*empirer, et 
tous les actes dn gouyemementsemlilèrent avoir uniquement 
pour but de prolonger le contre-coup de la terrible secousse 
que venait de ressentir la France. 

Mais l'avènement au pouvoir de l'évéque de Frëjus inau- 
gure une ère nouvelle. On a divisé Tadministration du car- 
dinal de Fleuiy en deux époques : pédant la première, la 
France jouit d'un calme intérieur qui lui permet de réparer 
les malbeuis des années précédentes; pendant la seconde, 
deux guerres, entreprises contre le gré du ministre, détrui> 
sent, par les calamités qu'elles entraînent à leur suite, les 
heureux résultats qu'avait déjà produits la politique si sage 
et 81 probe du cardinal. 

Bn nous reportant à lliistoire du Havre, nous retrouvons 
ces deux époques nettement indiquées. 

La première, qui s'étend depuis l'avènement de révéque 
de Fréjns au ministère, jusqu'à la guerre de l'élection de 
Pologne, c'est-à-dire de juin 1*726 à la première moitié de 
1*333, ne nous présente aucun fiait saillant. Pour nous servir 
d'une heureuse expression, souvent employée, c'est une 
période que l'histoire loue par son silencè. On peut juger 
sévèrement l'administration dn cardinal de Fleury ; on peut 
lui reprocher d'avoir sacrifié l'honneur, quelquefois même tes 
intérêts politiques de la Fiance à des idées d'économie exagé- 
rée ; on peut donner à ce calme intérieur le nom de léthargie, 
à cette économie le nom d'avarice; mais nous, qui n'avons 
pas à juger ce ministre en nous plaçant au m(^mc. point de 
vue, nous applaudirons à un système administratif dont les 
heureux effets dispensaient le gouvernement d'épuiser les 
•communes par des mesures fiscales sans cesse renouvelées. 
L'ordre et la justice ont succédé au gaspillage et à l'arbi- 
traire ; les impôts diminuent en même temps que les dépenses 
di' VéUii. Le Havre sait mettie à profit ce repos qui lui était 
si nécessaire; sa situation financière s'améliore rapidemrat; 
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il parvient à acquitter ses dettes, qui, au milieu des guerres 
de Louis XIV, au milieu des édite bursaux de la régence, 
s'étaient accumulées d'une manière si effrayante. Dans le 
coorant de 1131, les gages retardés et les anciennes créances 
ftuent, à peu de chose près , soldés , et la caisse municipale 
renfermait, en fonds dispoidbles, plus de quatre-yingt-dix 
mille livres, somme ën<Hrnie et que n'avait jama» atteinte, à 
quelque époque que ce fftt, l'actif de la commune. Aussi, les 
travaux d'utilité publique reçurent-ils une grande impulsion, 
et, dans une seule année, soâante-un miQe livres fiirent 
consacrées au pavage de la ville. 

Cette situation prospère des finances municipales semblait 
fiure un devoir à la municipalité de poiuvuivTe activement 
l'exécution é\m projet dont die .s'était déjà occupée quel- 
ques années auparavant. Nous voulons parier de la construc- 
tion de casernes pour les compagnies franches de la marine. 
C'étBit4à une amélioration que rédamait impérieusement la 
popnlatioa. En ce moment, les circonstances paraissaient 
exceptionnellement favoraliles, pour que satisfoction fût don« 
née aux voeux des habitants. 

On se souvient qu'en VM et en 1725, d'adives démarches 
avaient déjà été faites dans ce but auprès du gouvemement. 
Bien que les propositions que formulèrent à cette époque 
les offiders mtmidpanx, fussent de nature à être acceptées 
presque sans examen, la sdution de cette question avait été 
indéfiniment ajournée. Mais en 1132, les excès commis par 
les compagnies franches devinrent intolérables. Le dévelop> 
pement qu'avaient pris dans notre port les constructions de 
la marine royale, exigeait que le gouvemement dirigeât sur 
le Havre un nombre assez important de soldats, destinés h 
être embarqués sur ses navires. Ce passage confinuel de 
troupes présentait de gravrs inconvénients, et entraînait la 
ville dans des dépenses considéraUes. 11 fallait loger une [lor- 
tion des hommes dans des maisons louées h des prix élevés, 
et répartir le reste chez les habitants, qui avaient souvent ù 
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soliflKr des ezeès de ces hôtes iodiseiplinës. A cela ne se 
bornaient pas les ineonTénients de cet état de ciioses : enhar- 
dis par leur nomhre et par k terreur qulb inspiraient, ces 
soldats se livraient, sur une très-grande ëchelle, À la fraude 
des droits de la ville; et, chaque année, les produits de l'oc- 
troi diminuaient d'une manière notable. 

Une assemblée générale fut convoquée pour aviser au parti 
qu'il convenait de prmdre. £Ile autorisa les échevins à adres- 
ser de nouvelles propositions au gouvernement. La ville offrit 
d'acheter un vaste terrain, do construii-e à ses frais un corps 
de casernes, et de faire ensuite l'abandon au roi du fonds de 
tetre et du bfttiment. Len dépenses devaient être payt^es au 
moyen d'un emprunt remboursable avec les produits du dou- 
blement. En échange de ce sacrifice, la viUe dt^niandait seu- 
lement à être déchargée, à l'avenir, du logement des troupes 
de la marine, et des fournitures à faire à ces troupes, dans 
les nouvelles casernes aussi bien qu'ailleurs. 

Ces propositions ne devaient pas rencontrer auprès du car- 
dinal de Fleury, l'indifférence et l'incurie qui les avaient ac- 
cueillies fious le ministère du duc de Bourbon. Elles furent 
acceptées par un arrêt du conseil daté du 22 février 1*733. 
Cet arrêt renferme une contradiction assez singulière : d'une 
part, le gouvernement reconnaît que des privilèges authen- 
tiques accordent au Havre l'exemption du logement des gens 
de guerre; et, de l'autre, il permet h rotto ville de s'impnsor 
un sacrifice que cos priviléprrs m^'rnos devaient hii épaitiiier. 
Bien (pie la dépense entière n'eût di\ reirarder ([iie lui. l'état 
se contentait de fournir les bois de charpente et de poun*oir 
à l'entretien nltérieni' des ronstruetions. Mais, en pi'i'senee 
des dcsf)rdres que causait la (lisj)ersi(in des troupe» dans les 
maisons de l.i viUe, et des dillicultés qu'il avait fallu vaincre 
pour obtenir le consentement du gouvernement, la commune 
devait s'ajjplaudir de ce résidtat, quelque onéreux qu'il fût 
pour elle. Ij's terrains coûtèrent 22,356 livres. Les frais d'ob- 
tention de Tarrét, le voyage des députés, les travaux et les 
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honoraires de l'inspecteur s'élevèrent à 44,00() livres. Ce fut 
donc pour la ville une dépense totale de plus d(^ 66,000 livres. 
Quant à l'état, il n'avait fouini que pour une dixaine de mille 
livres de bois (*). 

Quelques années après, la commune prit encore à sa chai-ge 
un travail qui, comme le précédent, aurait dû èlre exécuté 
aux frais de l'état. Ce fut la Tecon&tniction «le l'avenue dln- 
gouville. Le gouvememeni n'y contribua que d'une manière 
peu dispendieuse pour lui : il se contenta de fonmir les 
corvées de voitures commandées dans les paroisses voisines 
du Havre; l'intendant de Rouen n'eut qu'à apposer sa signa- 
ture au bas de quelques ordonnances de réquisition : h cela 
se borna la coopération de l'état. La commune paya les 
journaliers, et les frais d'achat et de plantation des arbres, 
c'est-à-dire mviron 14»600 livres. Afin de donner plus d'éten- 
due à cette promenade, la municipalité acheta à la princesse 
de Conty, par contrat du 28 avrU 1738, un vaste terrain situé 
en dehors de la porte d'Ingouville, et longeant les fortifica- 
tions (*•). 

Pour traverser les marais qui entouraient alors la ville, il 
avait fallu exhausseï' le sol de la route, et de-là lui était 
venu le nom de Chaussée qu'elle a toujours conservé depuis. 
Si nous en jugeons par les descriptions des auteurs contem- 
porains, et par les quelques dessms qui reproduisent ce 
point de vue, l'avenue d'Ingouville, ainsi réparée, produisait 
le plus bel effet. Huit cents arbres, plantés sur quatre ran- 

(*) Ceflt «ir une partie de TemplflioebieDt de oee canemea que Ait com- 
tnvto l'aocieniM Houappréfeotoie. Le qiuti mr lequel dieu s'étendjilent a 
COBiervé leur timn. 

(*•) On irnjuirt' mira pi'iil-i-tn^ pan Rau.« im/'HH «'ornmcnt était ibmic' le 
taacùdam de 1*époqne. On étendait d'abord une oouehe d*ut) pied ou de 
quiiute pouces d'épaîsM'ur, coiuinj:!^- do pilet nu-lé uvoc <lii craion Idunc- : 
pui"* iiiM* «><v>iuU- fotirh • «h- luênio hauteur fonm'-e «le gaU t -cilt nu nt : 
cntin, un».' truisionif roudie «If fuilloux de oarrièivH ; f^ur cettf ticrnièrt' «m 
étendait du «aUe de mer ntêl6 de gravier, en ayant «nin de bomher la 
tonte pour ménafpsr réooulement deii eaux. 

i!i 
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fff^os , formaient trois allons parfaitomont alipni^cs. La plus 
largo, coUo du milieu, bor(I(^e de pierres de ^lille sur toute sa 
longueur, tUait rëservëe aux voitures. Dans 1^ allées latérales, 
les arbres, taillés en berceau, ombrageaient un grand nombre 
de bancs placés à égale dislance. Enfin, devant la porte d'in- 
goiivillc, l'avenue se dëreloppait en dcmi-cercle et formait 
une large esplanade. La Gliaïusée dlngourOle ne tarda pas à 
de^mûr le bnt de promenade des haltitant», et l'on y voyait, 
snivantrabbëPleuyry, autant de luxe, à pro^tortion, qu'à Paris. 

Encouragé sans doute par la bonne volonté avec laquelle 
la ville s'était soumise t cette dépense, le gouvernement pré- 
tendit que l'entretien de la Chaussée était à la charge de la 
commune ; plus tard même, il mit à son compte le pavage 
de la partie de la route qui traversait le bourg dlngouvitte, 
et cette nouvelle exigence rencontra, chez les officiers muni- 
cipiuix, la même docilité que les précédentes. 

Grâce ft la paix dont jouissait alors la France, grflce à la 
sagesse qui présidait à tous les actes administratif^ du cardinal 
de Pleury, le Havie avait réalisé sur ses revenus antérieurs 
des économies assez importantes, pour pouvoir faire face à 
ces différentes dépenses, sans avoir recours aux emprunts, 
et sans augmenter les charges qui pesaient sur les habitants. 
Notons bien cette épofpie ; c'est probablement la seule dans 
toute l'histoire de notre ville, pendant laquelle la commune 
nVst grevée d'aucune dette, et possède même un actif qui 
atteint quelquefois des chiffres assez élevés. 

Malheureusement, cet état de bien-ôtre ne devait avoir que 
peu de durée. Entraîné par Topimon publique dans une 
guerre qui dérangeait ses plans d'économie, le cardinal de 
Fleury allait être obligé d'appeler à son secours les ressources 
extraordinaires, et de revenir au système de ses prédéces^ 
seurs. La France voulait prendre en mains la d^ense de la 
Pologne menacée; mais, pour tenir tête h une ligue aus.si 
redoutable que celle do la Russie et de rAutrichc, il fallait des 
fonds considérables, et c'étaient les malhcui'OURes communes 
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qui iiUaicnt faire les frais des asptmtioiis chevaleresques de 
notiH) noblesse. 

Les créations d'offices ëtaient pour le fisc nne ressource 
tiop productive, puui' qu'elles ne fiissent pas au nombre des 
prenûàres mesures adoptées par le gouTemement dans ces 
circonstances difficiles. D ne s'agissait pour lui que d'excuser 
cette mesuic, après l'avoir condamnée à différentes reprises: 
une semblable difficulté ne devait pas l'arrêter. L'édit de 
novembre 1733, qui rétablit les offices municipaux, énnmère 
eomplatsamment les prétendus inconvénients qu'entraînait le 
système alors en vigueur. Les élections, dit-il, sont toujours 
troublées par les intrigues et les manœuvres coupables des 
candidats. — Les votants ne peuvent exprimer librement leurs 
votes. — La trop courte durée des fonctions municipales em- 
pi^che ceux qui en sont revêtus, d'acquérir l'oxpéiience né- 
cessaire pour défendre convenablement les intérêts des com- 
munes. L'érection des charges municipales en titre d'offices 
devait, toujours suivant les considérants du décret, remédier 
à ces inocmvénients; ^e avait, en outre, l'avantage de mettre 
l'état à même de faire face aux dépenses de la guerre, et de 
diminuer d'une manière notable le chiffi» des rentes dont le 
trésor se voyait surchargé : la finance des nouveaux offices 
était en effet payable, un tiers en espèces, un tiers en rentes 
sur l'hdtei-de-vîUe de Paris, un tiers en arrérages de rentes 
sur les tailles. 

Le procureur^yndic, M. Plainpel, fut député à Paris, avec 
mission de défendre les .intérêts de la ville auprès du conseil. 
Ses démarches devaient avoir pour résultat d'obtenir une 
taxation mouis élevée qu'en 1722. 11 était chargé, en même 
temps, d'offrir en paiement la quittance de 85,900 livres que 
possédait alors la commune. On se souvient que ce titre avait 
été délivré à la ville en 1721, lors du remboursement des 
offices municipaux, et que les 1,718 livres de rente qu'il pro^ 
dutsait étaient affectées à l'hôpital général. 

Les démarches de M. Plainpel furent couronnées de succès. 
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n obtint qud le prix du rachat des nouveaux offices ne s'élè- 
verait, pour le Havre, qu'à 70,000 livres. Une ordonnance du 
18 mai 1134 détermina la forme dans laquelle lo paiement 
devait être effectué. Le tiers de la finance et les six deniers 
pour livre (2 V2 P""^ cent), destinés à indemniser Tétat des 
frais de perception, étaient payables en espèces ; la ville fut 
autorisée à emprunter, à cet effet, 20,000 livres. Qoant aux 
deux antres tiers, ils devaient* être soldés au moyen de la 
quittance de 85,900 livres. La commune ayant acquitté, pen- 
dant huit années, la subvention que cette quittance garantis- 
sait, son remboursement fat ordonné. Mais la liquidation de 
ce titre souffrit de grandes difficultés. Quand M. Plainpel se 
présenta au trésor royal, les gardes lui refusèrent le rem- 
boursement qiill réclamait, en se fondant sur rirrégularité 
de quelques pièces. Ils prétendirent que la procuration dont i! 
était porteur, ne remplissait pas toutes les conditions voulues, 
et que, dans une circonstance où U s'agissait de fonds appar- 
tenant à la commune, le corps de ville tout entier devait 
être appelé à délibérer dans la forme la plus authentique. 
M. Plainpel fut obligé de revenir au Havre, sans avoir pu 
effectuer cette liquidation ; il laissa de pleins pouvoirs à un 
nommé Simon, intendant du duc de Saint^Aignan, et qui 
était ordinairement chargé des affaires de la ville. 

Par suite de la négligence calculée de cet homme, l'acqui» 
sition des offices municipaux traîna en longueur; 18,000 
livres forent ùnmédiatement payées en espèces; maïs la régu* 
larisation des sommes payables au moyen de quittances de 
rentes, ne fitt achevée que longtemps après. Du reste, le re- 
ceveur aux parties casnc^llos pressait peu la rentrée de ces 
pièces : « Le papier viendra quand il ])ourra, disait-il au 
»> représentant de la ville; je ne demande que de rnrrrent. 1» 
I/intendnn! du duc de Saint-Aipian pi>ofita de ces facilitéâ^ : 
il liquida la (piittanco de 85,900 livres que le pnieureur^ 
syndic avait laissée entre ses mains ; acquitta les 23,333 liMvs 
0 sous 8 deniers qui étaient payables au moyen d'une partie 
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de cette quittance, et vendit le certificat dlnacriptioa de 
62,566 livres 13 sons 4 deniers qui lui restait, au prix de 
5«631 livres espèces qu'il s'appropria (*). La municipalité ne 
s'aperçut de ce détournement que longtemps après, en 1*742. 
La position des affaires de M. Simon le mettant à Taliri de 
toute poursuite, il fallut se résigner à cette perte. Le fisc 
pressait vivement la commune pour qu'elle soldât sans retard 
ses offices. On acquitta, avec les fonds du doublement, les 
7,063 livres qui restairat dues en espèces; et, pour les 
23,333 livres payables en arrérages de rentes sur les tailles, 
on adieta des certificats d'inscription d'une valeur nominale 
égale A cette somme, et qui coAtèrent, avec les frais, 8,600 
livres. 

On voit que la création des ofitees municipaux de 1133 
différait peu de ceUes qui l'avaient précédée. Nous devons 
cependant mentionner une disposition nouveUe introduite 
dans cette mesure fiscale par le gouvernement, et qui ne 
laisse pas que d'être assez curieuse. Jusqu'ici, le rétablisse* 
mont des cbaigmi municipales, tout en produisant des sommes 
importantes, cessait d'être une source de revenus, dès que 
la vente en était terminée. U foUait qu'au moyen d'une ingé- 
niense combinaison, ces chaînes restassent pour l'avenir in- 
définiment productives. L'état obtint ce résultat en exhumant 
un vieil usage féodal, et en soumettant les villes qui allaient 
acquérir les nouveaux offices, à l'obligation de Vhomme vivant 
et mourant. 

Expliquons en quelques mots ce que l'on entendait par 
l'homme vivant et mourant. 

Dans le droit féodal, on donnait le nom de gens de main- 
morte aux corps et aux communautés que l'on consid(^rait 
comme perpétuels, malgré les changements qui s'opéraient 

(•) lAi vnleur rC-cUc do la rente était <\nnr Ae W pnur cent ati-rîcssouR 
Uc Kl valeur iioiuiuulc I — M. Simuii t*'ai)pri>|)ria anafl uue W)Uime de 
2,000 livres qui lui vnit été remise pour solder l'aoquIaitioD des offices de 
racefeur des oeirak 
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panni Jeun différents memhves. C'était la commuiiauté qui 
possédait, et non les individus dont elle était sucoessÎTement 
composée. H en résultait que les biens tenus par les gens de 
main-morte deyaient être, dans ^usienrs cas, des propriétés 
împroductiTes pour le seigneur; car l'occasion ne se pré- 
sentait jamais pour lui de toucher les différents droits de 
mutation, qui lui étalent dus quand la mort du vassal faisait 
passer le fief en d'autres mains. Mais la féodalité avait ima- 
giné un ingénieux moyen pour sauvegarder les intérêts du 
seigneur : les gens de main-morte étaient tenus de di<^ir un 
homme, que l'on considérait comme le vassal du seigneur, 
et dont la mort donnait ouvertuie aux droits de quint, de 
plait, de relief ou de rachat, etc. Ainsi, « on avait imaginé 
un moyen de taer la communauté fictivement, et de la sou- 
mettre aux charges que ses successeurs auraient dd acquitter 
si sa mort eût été réelle. On la foîsaît représenter, à titre de 
vassale, par un homme auquel ses destinées étaient attachées, 
comme celles de Méléagre au tison d'Althiea. C'est ce que 
Ton appelait l'homme vivant et mourant, et, dans quelques 
coutumes, le vicaire de main-morte. On poise bien que la 
conmiunauté, qui le présentait au seigneur, avait soin de le 
choisir jeune, sain et robuste, pour n'être pas exposëc à mou- 
rir trop souvent, et à payer le droit de rachat ou de relief 
qui s'ensuivait (*). » 

Tel Jetait l'usage qoe le gouvernement avait emprunt*^ aux 
lois féodales, pour rendre plus productive la création des offices 
municipaux. Aussitôt après avoir satisfait aux conditions du 
racliat, les communes étaient obligt^es de désigner une per- 
sonne, qui devenait le propriétaire fictif des charges nouvelles, 
sans avoir le droit ni de les exercer, ni d'en porter les titres. 
C'était au nom de cette personne qno ITtat fliMiviait des lettres 
du grand sceau, destinées à tenir lieu de lettres de provisions. 
Chaque année, la commune devait payer le prêt et annuel, 

(*) C. Laber : Histoire critique du pouvoir munioqnl, p. OGS. 
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droit égal au Beinème du prix d'achat. De plus, à ia mort du 
titulaire de ses offices, il lui fallait acquitter les droits de 
marc d'or, dans un délai très-court, sous peine de dëdiéanee. 
Une ordonnance du 20 janvier 1134 fixait le chifiât^ d'une 
partie des taxes dont ces diverses formalités ^traînaient le 
paiement, et on peut se rendre compte des sommesr consi- 
dérables que devait rapporter au trésor ToUigatton de l'homme 
vivant et mourant. Nous aurons, plus tard, occasion de reve- 
nir sur cette mesure, et de raconter la vive résistance que 
rencontrait son application. Les municipalités comprenaient 
qu'un pareil système avait &it son temps, et le gouverne- 
ment dut enfin céder devant la force dinertie qu'elles lui op- 
posèrent. 

La création des offices municipaux, en procurant au goti> 
vemement des ressources extraordinaires pour continuer la 
lutte qu'Ù venait d'entreprendre, ne devait pas le dispenser 
de recourir aux autres mesures exceptionnelles que chaque 
guerre entraînait inévitablement à sa suite. Un édit royal du 
2fl octobre 1*733 ordonna la levée de l'ustensile dans la géné- 
ralité de Rouen, et taxa le Havre à six mille vingt livres. 

Lorsque les armées passaient l'hiver sur la frontière, l'état 
levait sur les villes taillables un impôt destiné à le rembooT' 
ser des dépenses que lui occasionnait le séjour des troupes 
loin de leurs garnisons habituelles : c'était-là ce que l'on 
appelait l'ustensile. Pour justifier cet impôt, on prétendait 
que les contribuables devaient être tenus à payer en espèces 
l'équivalent de ce qu'ils auraient payé en nature, sous forme 
de logement, de bois de chauffiige, etc., SI nos années étaient 
rentrées en France. 

Bxempt par ses privilèges du logement des gens de guerre, 
le Havre aurait dû, par une conséquence rifçoureusement lo- 
gique, être exempt de Tustensile. Mais des immunités de ce 
genre créaient au gouvernement d(> sérieux embarras. Dien 
qu'il ne supprimât pas ces inununités en principe, en fait, il 
n'en tenait aucun compte; le résultat n'était^l pas le même? 
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Lob officiers municipaux, sachant que toute proteslatiim 
serait inutile, eurent du moins le bon esprit de se fiure un 
mérite de leur résignation. Pour ne pas augmenter les char^ 
ges déjà si lourdes qui pesaient sur les habitants, ils deman- 
dèrent de prélever le montant de l'ustensile sur les fonds 
disponibles du doublement, au lieu de capiter cette taxe, 
comme Tezigeait roidonnance royale. L'intendant de Rouen 
ne manqua pas d'approuver une combinaison qui facilitait de 
beaucoup la perception de l'impAt. 

Pendant toute la durée de la guerre, Tustonsile fut levé au 
Havre, et notre ville eut à payer six mille, souvent même 
près de sept mille livres. U est vrai que la situation financi^ 
de la comuiune rendait cette chaîne moins pénible ; mais au 
milieu de la guture, les dispenses se multipliaient sous tant 
de prétextes ditlerents, (pi'il ne devait pas en être longtemps 
ainsi. Pendant que d'un côté les revenus municipaux déci-ois- 
saientavec une rapidité el£rayMiit<% de l'autie les impositions 
extraordinaires, les passag(;s de troupes et jusqu'aux fêtes, 
par lesquelles il fallait célébrer nos succès, augmentaient en 
raison inverse le chiffîre des dépenses communales. Chaque 
jour la municipalité recevait des ordres pour célébrer par 
des réjouissajices publiques quelcjne nouvelle victoire. Pour 
donner le change à l'opmion publique, la cour prétait au 
moindre engagement une importance qu'il était loin d'avoir 
en réalité. Tout en se rendant forcément complices de ces 
supercheries, nos ëchevius devaient sans doute trotiver que 
la fortimc, en couronnant trop frétjuemment les etlbrts de 
nos troupes, compromettait singuhèrement l'équilibre du 
budget de la commune. 

Quoi qu'il en soit, les olliciers municipaux ne laissaient 
échapper aucune occasion pour doniu*r à la cour des preuves 
de leur patriotisme vi de leur zèle. S'agissiit-il de célébrer la 
naissance de monseigneur le Dauphin (1*729; î Des sjdves 
d'artillerie, des Tt'-/Jeum, des repas, des feux de jfne, des 
feux d'artifices et des illuminations témoignaient^ inuyeuuant 
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une dépense de cinq mille sept cents livres, de l'iUlépresse do 
la population. S'agisaait-il de fêter la pn^sence du ministre; de 
la marine, M. de Maurepas (1736) ? Lji municipalité déployait 
aussitôt une merveilleuse activité, et cherchait, par ime ré- 
cepUon splendidc, ii se concilier la puissante bienveillance 
de son hôte. On alla même jusqu'à organiser on simulacre de 
combat naval; les navires destinés à hitler les uns cfmtre tes 
autres, portaient un grand nombre de musiciens, et étaient 
miMit^ par des matelots vêtus de mie de différentes couleurs. 
Un malencontreux coup de vent empêcha l'exécution de cette 
partie du programme ; mais les fêtes qui furent célébrées dans 
cette circonstance n'en firent pas moins époque dans lliis» 
toire du Havre. Pouvait-on regretter de pai^eilles dépenses, 
lorsqu'il s'agissait d'obtenir du ministre les améliorations 
qu'exigeait si impérieusement l'état du port ? 

Ce n'était pas tout : la ville devait encore s'associer, par 
des fêtes ou des témoignages de deuil, aux événements beu- 
reux ou malheureux qui survenaient dans la Camille de son 
gouverneur. Le 15 octobre 1*734, la ducbesse de Saint-Aignan 
mourut À Rome. Les oflSciers municipaux firent célébrer, dans 
l'église Notre-Dame, le 28 janvier suivant, un service solen* 
nel, auquel ils convièrent toutes les autorités. Le Mercure de 
France consacra & cette cérémonie un long article, auquel 
nous emprunterons quelques détails {% 

La fàçade de rhêtel-de-ville avait été tendue de noir et gar- 
nie d'écussons aux armes de la duchesse. « Sur la principale 
poile on avoit placé un grand Tableau peint en Gamayeu, 
dans lequel etoit représentée la Ville du Uavre avec tous ses 
attributs, sous la figure d'une Femme couronnée de tours, à 
demi couchée, s'appuyant d'une main sur l'Ecusson de ses 
Armes, et de l'antre essuyant ses larmes ; à ses côtés etoit 
l'Amour Conjugal dont le flamhoau éteint spmbloit lui causer 
la plus vive douleur. » 

(*) tferciire de Fmnee : Numéro <l« mtm 173». il <lot «t intiv. 
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La décoration intérieure de l'église Notre-Dame avait été 
l'objet des soins les mieux entendus. Au milieu de la nef 
s*élevait un cata£Edque de trente pieds de hauteur, que recou- 
vrait un drap de velours noir, semé de larmes et garni de 
franges d'argent. Sur un coussin était placée la couronne 
ducale voilée d'un crêpe noir. De grands cartouches peints 
avec soin Gguraient les statues de la Foi, de l'Espérance, de 
la Charité et de la Religion, avec leurs attributs respectifs. 
A chaque angle du cata&lque, un immense candélabre garni 
de bougies supportait une cassolette d'où s'échappaient des 
nuages de parfums. Enfin du sonunet de la voûte pendait 
fusqti'à terre un dais en drap noir, orné de crépines et de 
larmes d'argent, et garni d'hermine et de gaze. L'eflSst pro- 
duit par cette riche ornementation était encore augmenté 
par une demi-obscurité, qu'une quantité prodigieuse de 
bougies ne suffisait pas à dissiper. 

Mille hommes de la garde bourgeoise étaient rangés autour 
de l'église, avec leurs annes renversées et leurs tambours 
recouverts de drap noir. Les gardes du gouverneur vêtus de 
deuU entouraient le catafalque. Pendant toute la journée, les 
canons de la citadelle et de la tour tonnèrent À des inter^ 
valles égaux. « La messe fut solennellement célébrée : après 
l'Évangile M. l'Abbé Noilent, Principal du Collège, prononça 
l'Oraison Funèbre avec beaucoup d'Éloquence; il avoit pris 
pour texte, ces parolles du Vltl. chapitre du Livre de JutUtii, 
dont l'Application ne pouvait être plus juste, Erat hœe m 
tmniàus famomtma, quoniam {imeb<U Domùmm vaide, née 
erat qui loqueretur de ea Verbum malum. n 

En lisant cette pompeuse description, on ne peut sVmpé^ 
cher de suspecter la véracité du correspondant du Mck iire. 
Son imagination n'n-t-elle pas seule fait les frais de ces détails, 
dans If>squel8 il semble se complain» outre mesure? Cette pro- 
fusion de larmes d'argent, de crépines d'argent, d'hermine, 
de drap et de velours, ne nous parait p:)i<'re en rapport avec 
les ressources que pouvait offrir alors le Havre. Mais quels 
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que fussent nos doutes sur l'exactitiulp de ce n'-cif. non? ne 
potivîons nous dispenser roprndiiire quelques passages 
d'une dcscrîpt'm!! ([ui avait olvtenu les lionTionrs du Mpreurp. 

î.f»s cf^riMiionies du trenro de celle <[ue nous venons île 
raconter, rt len trn]i nombreuses fêtes auxqiielles senaient 
de prf'-texte nos prnteudus succès, absorbaient ( liaque année 
une portion importante des revenus municipaux. D'autres 
causes contribuaient, à la même époque, h dérantrer l'ordre 
qui régnait depuis quelques années dans les finances de la 
commune. La ville •'•tait obligée de défendi-e ses j^riviléi^eb 
contre les «'mpu irinents des fermes géncrides, dont les pré- 
tentions sur le» questions les plus futiles l'entraînaient dans 
des procès longs et ruineux. 

C'était surtout la prérogative du franc-salé qui excitait les 
envieuses jiUaciues de l'adjudicataire des gabelles. On sait 
que les bourgeoi.s du Havre avaient le droit de prendre dans 
le magasin des sels de franchise, non-seulement le sel de 
leur consommation join nalière. mais encore le sel nécessaire 
à iurmenent de leurs navires. En 1729 les feinneis irt-uéraux 
essayèrent de restreindre cette exemptii>n des droits de gabelle 
(( au pot et sallière », et fi la salaison des poissons péchés 
par les barques du port. Ils demandèrent que les négociants 
fussent contraints à prendre, dans le grenier du roi, le sel 
dont ils avaient besoin pour l'approvisionnement de leurs 
navires, et pour la seconde saumure qu'exigeaient quelque- 
fois les poissons destinés à une longue conservation. Suivant 
les fermiers généraux, le sel devait, dans ce cas, être payé 
à raison de six livres le minot. La discussion fbt vive; on 
«échangea force mémoires. Le conseil d'état trancha enfin la 
question en favenr de la municipalité : un arrêt du 21 mai 
113^ confirma à la ville le privilège du franc-salé, non-seu- 
lement pour le pot -et salière, mais encore pour la pèche et 
les grosses salaisons. 

Le fermier des aides, sans se laisser décourager par Téchec 
de son collègue le fenmer des gabelles', voulut prendre part 
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ii cette puorre acharnée que les fermes frénérales semblaient 
avoir déclarée aux iinninnités <li' notre vilic Kn 1738 il essaya 
irintroduire au llaviv k's droits d'aides sur les boissons, 
droits dont la perception n'avait jamais eu lieu jusquc-ià. 
Il jiiétendait en outre assnjétir le commerce des liquides à 
une foide de formalités aussi tracassières que dispendieuses. 
Suivant les échevins, le directeur des aides, loin de songer h 
l'intérêt du roi. ne se préoccupait que de son intérêt per- 
sonnel : il ni» chercbait ù créer toutes ces ditlicultés que pour 
extorquer aux personnes étrangères aux affaires quarante 
livres, là où elles ne devaient payer que dix sous. Les pré- 
tentions du fermier à l'égard des droits d'aides étaient trop 
peu fondées pour pouvdr être admises; quant ans formalités 
nouvelles qu'il chercbait à introduire, le fisc ne devait en tirer 
aucun profit : c'était nne raison suffisante pour que la ville 
triomphât Effectivement le fermier fbt débouté de ses pré- 
tentions; l'état se réservait de fouler aux pieds les privilèges 
de la commune, quand son pr(jpre intérêt l'y engageait. 

Quelques années après, ce même fermier fit une nouvelle 
tentative. Les bourgeois du Havre avaient depuis longtemps 
l'habitude de transporter, dans les jardins qu'ils possédaient 
aus environs de la ville, des bouteilles de vin et d'eau-de-vie, 
pour lesquelles ils ne payaient aucun droit. Le directeur des 
aides fit dresser plusieurs procès-verbaux, et demanda au 
conseil royal que ces boissons ftissent soumises au droit de 
quatrième. H exigeait, en outre, qu'elles fussent consommées 
uniquement par le propriétaire et par ses domestiques, et non 
par ses amis et par ses ouvriers. Non content de chercher à 
établir ces foimalités vexatoires, il voulait encore être au> 
torisé à faire seul le commerce des vins et eaux-de-vie, et, 
sous prétexte de sauvegarder les droits du trésor, entendait 
contraindre les détaillants à s'approvisionner ches lui. 

Les officiers municipaux convoquèrent une assemUée géné- 
rale ft laquelle ils exposèrent les empiétements du fermier. « Il 
est d'autant plus à craindre que le directeur des aides réns- 
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siâsu, disait le piPiniiT «'chevin, que le privilépre de it ansporter 
des boissons hors do lu ville sans payer le tlruit de quatricmo 
est unique, et que les fermiers sont favorablement écoutés sur 
tout ce qui sert à restreirulre les privilèges des villes, n Le pro- 
cureur-syndic fut chargé d'aller défendre h Paris les intérêts 
de la commune. A force d'instances et de démarches, il obtint 
le 6 août n48, un arrêt qui mettait fin au différend. Cet arrêt 
dispensait les bourgeois du Havre du droit de quatrième sur 
les boissons qu'ils transportaient, pour leur usage personnel, 
dans les environs de la ville. Mais il fut spécifié que les 
bourgeois seuls pourraient jouir de cette faveur; Us étaient 
seulement tenus de déposer chaque fois une déclaration au 
bureau des aides. La munieipalité lut en outre astreinte à 
remeUre périodiquement, entre les mains du feimier, un 
état de ceux auxquels leur qualité de bourgeois assurait la 
jouissance de cette prérogative. 

On se figurerait diflicilemeut Texcessive susceptifaiUté des 
écfaevins sur tout ce qui concernait les privilèges de leur ville, 
lia s'avisèrent un jour de considérer comme une atteinte 
portée à ces privilèges, l'expression Aydes du Hàvre dont se 
servaient les commis des fermes dans leuis actes et sur leurs 
cachets. La municipalité s'opposa de nouveau, comme elle 
Tavait d(;jà fait en 1699, à l'emploi d'un tenue qui faisait 
croire à tort, que les droits d'aides se percevaient dans l'inté- 
rieur du Havre, et exigea qu'on y substituât les mots Grande» 
Entrée» du H«fare, 

Cette vigilance des éehevîns pour la défense des intérêts 
qui leur étaient confiés, ne se trouve pas une seule fois en 
défaut. En 1734, on. apprend que les habitants de Samtr-Malo 
renouvelaient auprès du roi les démarches qu'ils avalent déjà 
tentées en 1713 pour obtenir la franchise de leur port. 
Écartée à cette époque, leur requête pouvait avoir mainte- 
nant plus de chances de succès. Une assemblée générale est 
immédiatement convoquée : le procureur-syndic expose que 
df» la solution de cette question dépend l'avenir du Havre; 
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si le port de Saint-BIalo est déelaré franc, celui da Havre 
deviendra nécessairement inutile : les navires qui le fréquen- 
tent aiqourdliui donneront la préférence à son rival : ses 
habitants Tabandonneront dès qu'ils n'y trouveront plus de 
ressources pour vivre : si Stûnt-Bfalo triomphe, c'en est fisit 
du Havre ! 

Epouvantée par ce tableau pathétique, l'assemblée décide 
par acdamation que le {nocureur-syndie, monsieur Plainpel, 
se rendra auprès du conseil pour détermnier le gouverne- 
ment à repousser les sollicitations qui lui sont adressées. Les 
échevins remettent au député un mémoire étendu qu'ils ont 
rédigé sur cette question. Dans le but de favoriser le com- 
merce, le gouvernement pouvait être disposé à accorder 
TentrepAt à un des ports de la Manche : il fallait chercher 
à obtenir cet entrepôt pour le Havre même, ou tout au 
moins à rendre inutiles les démarches des députés de Saint- 
Malo (*). 

Les échevins ne s'en tinrent pas là : ils adressèrent des 
requêtes à toutes les personnes influentes du gouvernement.- 
Ce sont de curieux uriuriiments que ceux sur lesquels ils 
appuient leurs très-humblos remontrances, (i La demande 
de^ tiahitantâ de Saint^Malo, disent-ils dans leur requête au 
cai'dinal de Fleury, est non seulement contraire au bien du 
public à celuy du commerce et nux droits des fermes Au poy, 
ninis entraineroit si elle avait lieu la ruine entière du Havre 
et des manufactures de Normandie, occasionneroit à Paiis 
des disettrrs d'une dangereuse conseipience et feroit un tord 
considérable à son commerce et h celuy des villes et pro- 

(*) Colbert avait rendu, au iuub« du iicptcnibru ltiU4. uuu ordonuaiu^ qui 
crénit des entrepOto cUim ooae ports du royaume. Au nombre de ce* porto 
w trouvait le Ham. XSr» monde ordonnance, élaborée par œ mini«tni, 

inaÎK (jui ne pnnit (pie qfinfn» an» upr^ -a nrorf, en UWT. otiiifinnu et 
règl«muuta cette impurtoutc ini^titution. Maltieurvutitiment» l«t< «ucct-K-scurb 
de Colbert ne comprirent pas ses idées libérales : mi arrêt du t) man liiS'J 
Mi|i[iriiua lus eutn iN>t>. mmia prétexte qm ce» établlaMmcntii facilitaient lu 
fraude des drDit<« du mi. 
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vincos air<»M't's de la Seine et des rivières qui se juii^iKMit à 
ses eiuLv, ce que les siipplians espèrent avou i 1 i ciiient 
deiuontri'.... et comme leurs veùes ne tt'iulcnt ([u au liien de 
l'étal et lia public, Us obeiit se prumettie que \ utre Emiiience 
voudra bien leur accorder sa puissante protection auprès de 
Sa Majesté, et ils continueront leur prières pour la sauté et 
la pmsjjérité de Votre Emiiience. »» 

Cette atlaire resta longtemps pendante devant le conseil de 
couuneiie; au mois d'août 1735, M. Plainpel dut retourner 
à Paris, pour contrebalancer l'inOuence des députés d«' Sainte 
Malo. Grâce à ses instances, le gouvçrnement se décida 
enfin à rejeter leur demande : le Havre n'obtint pas Ten- 
trepùt, mais S^t^olo ne rohimt pas non plus; notre mnni- 
cipalitë n*en demandait pas davantage. 

Saint-Bfalo n'était pas le seul port qui tint en dveil la 
jalousie de nos ëchevins. Au mois d'avril 1748, ils éprouvèrent 
des inquiétudes non moins vives au sujet d'une autre ville; 
il s'agissait cette fois, le «roiraiiHm, de Gaenl Le gouverne- 
ment projetât alors la création d'un port à l'emboucbure de 
rOme : U avait l'intention de rendre cette rivière navigable 
jus(jtt'à Caen, et de creuser un immense bassin, assez profond 
pour recevoir les bâtiments du plus fort tirant-d'eau. Les 
riverains avaient présenté au conseil d'état de nombreuses 
requêtes, pour engager le gouvernement à se mettre immé- 
diatement à l'œuvre. Heureusement pour le Havre, la situa- 
tion du trésor empécba la réalisation de ce vaste projet. 

Sans doute, dans ces différentes circonstances, les inquié- 
tudes qu'éprouvaient nos officiers municipaux étaient quelque 
peu exagérées : mais s'ils ne paraissent avoir eu alors pour 
mobile que des sentiments d'étroite jalousie, on doit recon- 
naître que, dans un grand nombre de cas, ils Orent preuve 
d'im dévouement plus édairé aux intérêts de leur commune, cl 
lenr prévoyance eut souvent pour résultat d'écarter les maux 
les plus graves. Au milieu de ces famines qui désolaient pé- 
riodiquement la France, si le Havre a moins souffert que les 
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villes voisines, il le doit surtout aux sages mesures adoptées 
par Ses échevins. 

Au mois de mai 1*739, on s'aperçut que les approvisionne- 
ments de céréales ne pourraient Buffîie jusqu'A la récolte 
pi*ochaine. La disette commençait déjà à se foire sentir sur 
plusieurs points de la province. L'intendant écrivit aux 
olfideis municipaux pour appeler leur attention sur les 
dangers de la situation : il les engageait à aviser aux moyens 
de prévenir la fiunine, et leur conseUlait de &ire venir de 
rétrauger, pour le compte de la commune^ des chargements 
entiers de blé. il prometiiût d'avance de passer dans les 
comptes de dépenses les pertes que cette mesure pouvait 
faire éprouver à la ville. Pour ne pas alarmer la population, 
les échevins ne tinrent pas d'assemblée générale : ils décidè- 
rent, dans le conseil ordinaire, que l'un d'entre eux écrirait 
à Hambourg, et un autre, h Dantzick, pour donner ordre 
d'acheter dans chacune de ces villes une cai^ison de cent 
tonneaux de blé. Les lettres do change devaient être acqiût" 
tées, lors de leur présentation, par la caisse de la commune. 

Les craintes que Ton avait éprouvées, ne semblent pas 
s'être réalisées dans notre ville, pendant l'année 1739. Tandis 
que la disette sévissait dans les provinces de Test et de 
l'ouest; que dans certaines localités « les hommes mouraient 
dru comme mouches, de pauvreté, et broutant l'herbe (*) ; » 
et que le carrosse de Louis XV était accueilli dans les fau- 
bourgs de Paris par une population a&mée qui demandait » 
grands cris du pain; au Havre la famine et la misère étaient 
moins grandes que dans les contrées voisines. Mais, l'année 
Kuivante, les mêmes inquiétudes se renouvelèrent; elles firent 
malheureusement mieux justifiées. Le 30 septembre 1740, 
l'intendant écrivit aux officiers municipaux pour leur annoncer 
que des avis,. recueillis sur tous les points de la province, 
présentaient la récolte comme très-mauvaise. Le contrôleur 

(*) M^moîn» iltt marqufe d'Ai^cennan, éd. «lannet. T. n. p. '24. 
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gt^n/'m! avait pris des mofîiirpf! pour approvisionner Paris ; 
Iiii-iiunnc rn avait piis j)()ur Honcii. et il ('ii<;a|i('ait les ëche- 
viiis à <Mi prciulic pour leur propre ville, u 11 faut, ajoutait-ii, 
(pie vous voyés les principaux marcliands et que vous les 
sondiTs en les assiu'ants du secret sur les vues qu'ils pour- 
raient avoir de faire venir des hlods ou sur les avis qu'ils 
auroieut à cet égard de leurs corrcspondans. Mais ce qui est 
le plus essentiel, c'est (pie le corps de ville prenne de façon 
on tl autii'S des mesures pour en avoir, de la vente duquel il 
soif inaitre, soit en le faisant venir eux-mêmes, soit en tMi 
acheptant quelques caiL^uaisous qui viendiont pour les négo- 
ciants,* soit eu lioiin uil une «Jnmme à des marchands jxtur en 
faire venir, tant par exemple par tonneau a la condition de ne 
le vendie que loi-sque la ville le jugeroit a propos. Du reste 
la ville peut compter que je luy donneray à cet egnrd touU' 
i'authorisation dont elle aura besoin Au surplus l'ar- 

gent des octiovs ne 8<;auroit èli-e mieux employé (pie dans 
une occasion t lunnie celle-cy et sy comme je le pense il 
paroit nécessaire d'emprunler il n'y aura point a balancer. )• 

Suivant ces instructions, le procureur-syndic fit des ouver- 
tures à plusieurs négociants; mais elles furent mal accueillies : 
tous ceux à qui il s'adressa refusèrent de faire venir du blé 
pour leur compte, ou de passer quelque traité pour en fournir 
à la ville. Les officiers municipaux se décidèrent alors à agir 
(nix-mdmes comme mandataires de la commune, et expédiè- 
rent des ordres à Riga, à Marseille, à Bordeaux et à Dantzick 
pour filins venir plusienrs cargaisons de céréales. 

Mais avant que ces sages précautions eussent produit les 
résultats qu'on en att^dait, la disette s'était abattue sur la 
province, avec son cortège habituel d'émeutes et de mala- 
dies. Au Havre, la halle ne fournissait presque plus de blé, et 
les magistrats avaient peine à contenir le peuple, que la 
faim pouvait d'un instant à l'autre pousser aux derniers 
excès. C'est une étude curieuse (pie ccUe des mesures qu'in- 
spira à la municipalité la gravité de la situation. Un bâtiment 
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chargé de blé était entré dans le port, sans avoir de destina- 
tion déterminée : les écherins enjnignireHt au con^^ignataire 
de foire annoncer la vente de la cargaison et de l'efllectaer 
sans retard. 

Quelques jours après, un capitaine de navire olBHt aux 
officiers municipaux de leur vendre, au prix do quatre livres 
cinq sous le boisseau» un chai^cmrat de seiglo qu'il venait 
d'amener dans le port. Les échevins, comptant sur l'exéen- 
tion des ordres quils avaient passés à l'étranger, repoussèrent 
ces oflhss. Le capitaine se mit alors en devoir de vendre son 
seigle au détail. Sur ces entrefaites, les offlders municipaux 
apprirent que l'exportation des grains venait d'être suspen- 
due & Riga et à Dantsuck : une partie des approvisionnements 
qu'ils attendaient allait dcmc leur manquer. Ds proposèrent 
aussitôt au capitaine de lui acheter ce qui lui restait de son 
chargement, sur le pied de quatre livres dix sous le boisseau. 
Mais celui-ci l'avait vendu dans l'intervalle à un négodant de 
Boulogne, qui envoya des instructions à son correspondant du 
Havre, pour arrêter la vente au détafl; et faire ériger sur 
Boulogne tout le reste de la cargaison. Les échevins refusè- 
rent de biisser sortir ces grains : le capitaine exhiba un ordre 
formel de l'intendant de Picardie qui défendait aux officiers 
municipaux de retenir des céréales destinées à l'approvinon- 
nement de sa province; ce fut en vain : le corps de ville 
prétendit que réexporter ce seigle après l'avoir mis en vente, 
c'était s'exposer A soulever le peuple. D fbt décidé qu'on 
8*aisurerttit du chargement, et qu'on en prendrait inunédiate- 
ment livraison, en le payant comptant quatre livres dix sou» 
le boisseau. 

VoilA certamement des mesures dont l'Ulégalité ne saurait 
être excusée par la nécessité qui les dictait. Les échevins, 
invoquant l'intérêt public, disposaient arbitrairement de mar- 
chandises qui étaieùt la propriété de quelques négociants; de 
leur autorité privée, ils sacrifiaient l'intérêt particulier à l'in- 
térêt général; mais à leurs yeux, ces actes trouvaient nue 
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sanction snftisaiilc daus le but qu'ils poursuivaiml. Lv pouplc 
était allumé; ne fallait-il pas, coûte que coûte, lui vcuir en 
aide ? 

Peudant que le prix du pain s'élevait rapidement, la viande 
renchérissait également d'une rajmière effrayante. Des expé- 
ditions importantes de bœuf et de lard salés, destinées aux 
colonies d'Amérique, contribuaient à accélérer ce mouvement 
de hausse. Les ëchevins crm*ont deToir intervenir : ils écrivii-cnt 
an contrôleur général et à l'intendant pour obtenir un ordre 
(pii prohibât l'exportation des viandes. Os prirent même sur 
eux d'agir sans attendre l'autoiisation qu'ils sollicitaient. Dé- 
fense foxmellâ ftit faîte aux armateurs de charger à bord de 
leurs navires plus de la quantité de viande nécessaire à la 
nonrritUBB de l'équipiige pendant la traversée : rembarquement 
ne put se fure qu'en vertu d'un ordre signé des échevîns. 

L'hôpital, qui cherclulit A seconder la munidpalité dans 
ces circonstances difficiles, était épuisé par le grand nomlu-o 
de pauvres qu'il lui fiiUait nourrir. D en avait à sa charge plus 
de cinq cents; aussi devait-il à ses foumisseurs de quinze à 
seize mille livres, et ceux-ci, las de solliciter vainement le 
paiement de leurs comptes, refusaient de continuer les livrai- 
sons. B fallut, pour tirer lliôpîtal de cette fâcheuse situatiim, 
qu'une assemblée générale l'autorisAt à emprunter en rente 
hypothécaire et viagère jusqu'à concurrence de trente mille 
livres. Les écbevins décidèrent en même temps, sur la pro- 
portion du procureur-syndic, que deux centcînquante livres 
seraient prâevées sur la somme affectée au repas des élec- 
tioBS et distribuées en aumônes aux phis nécessiteux. 

La disette et ses tristes conséquences devaient nécessaire- 
ment réi^ sur la situation financière de la ville. Cette époque 
parait en effet coïncider avec la fin de la période de prospérité 
que nous venons de parcourir. A partir de ce moment Ui com- 
mune s'endette; elle engage l'avenir; et, par un concours de 
circonstances désastreuses, arrive insensiblement h cet étal 
voisin de la ruine où nous ne tarderons pas à la voir. 
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Au nombre des causes oontribuèreut à Bmener ce chan- 
gement rapide, nous devons placer au premier rang les 
dépenses que la vîUe eut à supporter pour amener dans ses 
murs les eaux de TrigauvUle (*}. 

Le Havre avait toujours souffert du manque d*eau. Les 
sources de Saînt-Denift^ef-de-Gauz (aigoiud'hui Sainte- 
Adresse), que M. de Ghillou avait fait conduire dans la ville 
dès 1598, étaient loin de suflbe aux besoins des babitsnts. 
En 1541 on amena dans le quartier Saint-François des eaux 
venues de Trigauville. H. Fiîssard, dans son Histràre du Port 
du Havre, émet l'opinion que les tuyaux de ces eaux fiirent 
coupés en 1563 par le maréchal de Brtssac, lorsqu'il assié- 
geait le Havre, alms au pouvoir des Aurais. Cette supposition 
est évidemment erronée; car la citadelle était encorwalimen^ 
tée par ces mêmes eaux, dans la seconde moitié du xvn* 
siècle. Par acte du 4 août 1657, la duchesse d'AigniUon« 
gCÊtoemaïUe du Havre, acocwda au major d'un régiment en 
garnison dans cette ville, rautorisation «de prendre un pouce 
d'eau a la source qui fournit les fontaines de la citadelle du 
Havre pour ioeiui pouce d'eau fiùre conduire en sa maison 
scise au village de Trigauville paroisse de Graville pourvu et 
non autrement que cela ne porte point de préjudice aux ffm- 
tiincs do ladite citadelle. » Nous trouvons encore, sous la date 
du juin 1659, une adjudication passée pour la réparation et 
l'entretien des conduiteK qiii amenaient l'eau dans la citadelle 
« depuis la scource d'icelle qui est a IVigauville. » 

0 est à supposer que ces conduites fiu'eut ou brisées acd- 
dentellement, ou abandonnées dans l'intervalle qui sépare 
cette dernière date et l'année 1G69 ; car h cette époque le 
besoin d'eau avait recommencé à se faire sentir. La ville char- 
gea un capucin, le frère Constance, de chercher de nouvelles 
sources. Il en découvrit d'assez abondantes sur la propriété 

(*) Trig&uTille étut mi hRineftu ritué «ur la mute d*Hufleur, à nue 
centeioe de mètrai do 1» tiuile •etnelle du H»vm 
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de M. Vitanval à Sainte-Adresse. Mais elles devaient* Atro 
encore insulfisantes : c'est du moins ce qni permet do supposer 
le prix olevë des concessions : l'ordoimance du 2ii mais 1GG9 
oblige les ijahiluiits (jui voudront conserver dans leurs mai- 
sons des fontaines p;y ticulièies, à remettre au receveur de la 
vîUe «ne somme de huit cents livres une fois payée. 

Cet état de choses ne fit qu'empirer jus(ju ;i l'époque à la- 
quelle nous sommes jkii venus. Eln 1734 les navires de la marintî 
royale, que l'on armait aloi-s au Havre, furent obHgds de faii*e 
leur eau h Honlleur. <( Les sources qui alimentaient les fon- 
taines de la ville étaient presque taries. » Les échevîns firent 
faire de nouvelles recherches : après d'assez longues études, 
on s'arrêta à un projet qui consistait à amener au Havre des 
eaux trèa-abondantes situées sar la terre de Beuvilliers, dans 
la vaUée de Consolation (*). L'acquisition de ces sonrces n'ait- 
tait été qu'une faible dépense, car on les Jaissait se perdre ; 
dtot Gansaient mémo de grands dëg&ts dans les tenains snr 
leequete elles coulaient Un arrêt du cunsea du 2 juin 1136 
autorisa la ville à entreprendre les tmvaux nécessaires. En 
prévision des dépenses qu'ils deniiient occasionner, la munici- 
palitë sollicita la prorogation, pour quinze années, du double- 
m^t de ses octrois. Les ëchevins représentèrent que les fonds 
produits par cette taxe, auraient dû être affectés aux fontaines 
et an pavage des rues. Les dettes anciennes, et surtout les 
créations d'offices, avaient empêché qu'ils ne reçussent cette 
destination. H semblait de toute justice que de nouveaux droits 
d'octroi permissent à la ville d'exécuter les travaux retardés, 
par suite de ces différentes circonstances. Un édit daté du 
14 octobre 1*738 accorda à la municipalité la concession 
qu'elle sollicitait, et le doublement fut prorogé jusqu'en 1*755. 

Mms lorsqu'on se livra à une étude plus approfondie des 
travaux nécessains pour amener au Havre les eaux de la 
vallée de Consolation, on fût cffinyë des difficultés que pré- 

(*) Célaàt ftinin i|us i»'«pp«lai( nlocw 1» vallée de Ofluruy. 
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sentait leur exécution. Le peu de pente, la distauee de deux 
lieaeB qu'il fallait fhmchir, leB nombreux détours, le temps 
considérable qu'exigeaient les entrepreneurs pour mener à 
bonne fin ce projet, dëtenninèrent la ville à y renoncer (*). 

La solution de cette question semblait donc indéfiniment 
ajournée, lorsque un événement imprévu appela de nouveau 
l'attention de la municipalité sur les dangers d'une pareille 
'situation. Un éboulement considéraUe se produiitit sur le 
bord de la mer, à quelques pieds des conduites de Sainte- 
Adresse. Le terrain que traversaient ces conduites, était peut- 
être miné lui-même, et un second éboulement pouvait d'un 
jour à l'autre enlever à la ville les seules eaux qui l'alimen- 
tassent mcore. De nouvelles recherches fùrent aussitôt com- 
mencées; elles amenèrent la découverte de sources produis 
sant environ cinq pouces fontainiers et situées sur la terre de 
ToumeviUe. On reconnut en même temps que les sources de 
la terre de TrigauviUe, dépendant du marquisat de Gravitte, 
donnaient environ vingt ponces. La princesse de Conty, pro- 
priétaire de ces eaux, consentit à les céder à la commune 
moyennant vingt miUe livr^p* La mumcipalité nomma un 
député pour aller traiter avec la princesse, et obtenir une 
ordonnance royale qui approuvât le contrat. 

Un arrêt du 26 avril 1743 permit à la viUe de commencer 
les travaux. L'intendant de la Normandie cbai^iea M. Le Clous- 
tier, ingénieur du roi, de les diriger. lU furent poussés très- 
activement. Les échevins durent recourir à un emprunt de 
cinquante mille livres ; car les recettes ordinaires ne pouvaient 
suiBre pour couvrir des dépenses aussi considérables. Enfin, 
le 12 novembre 1146, on mit l'eau dans les conduites. Ce fut 

(,•) Itenm à l'étude en liWô, ce pntjet fut de nouveau Hlwndonné, À 1» 
aidte de 1» déoovmte des euix du PDiit.Ruugo. — Il y a (]ucl<]ue0 imiiéeB^ 
m aoogea ft n>nié<lier à l^inoofiTénient que piéeentait le \ye\i dt- iM-nte entra 
Oounmy et U' TTavn'. oti rrrjipninnt ennx «le l:i viilliV- dr fîniininy îi 
leur Bouroe même, «ituée beaucoup plua haut. Grâce à cctie humtn* idée et à 
Yh»!bSMé déitloyéo dans «t léalisation, notre vïlle eat eu im>s!«j^ou, depuiit 
185G, de 90D pouoei fontainien, mit 18^000 mètre» cubée d*eii« par juur. 
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une ;;randn fôte pour le Havre. Les officiers municipaux et 
les ingénieurs du roi assistaient h la cérémonie. Lii distiince 
que l'eau avait à franchir, depuis la source jusqu'à la pre- 
rai<'»re fontaine, était de dix-huit cent-onze toises; elle fut 
li.uKmiui ( Il deux heures cinquante-six minutes. Le direc- 
teur des loi hlicatious des places et ports de .Ndrinandie et 
ringéuieui- eu chef de Honileur, chargés de procéder à l'exa- 
men des tiavaux, athcssércnt les plus grands éloges h M. Le 
Clousticr, et approuvèrent sans restrictiou toutes les disposi- 
tîous qii'ii avait prises (*). 

Les dépenses qu'occasionnèrent les travaux des eanx de 
Trigauville atteignirent un chitlVe asse^ ëlevë. II fallut payer 
des indemnités aux propriétaires des terrains que l'on trap 
versa, et à tous ceux à qui des accidents survenus pendant 
Texécution des fouilles, avaient causé quelque dommage. 
En récapitulant toutes les dépenses de cette entreprise, on 
trouve qu'elle coâta à la ville plus de cent dû mîUe livres. 

La commune rentra, 0 est vrai, dans une partie de cette 
somme, au moyen d'une concession d'eau qu'elle fit aux fer- 
miers généraux. Elle leur avait prop<jsé de leur fouxnir, pour 
le service de la manuftictuie des tabacs, un demi-pouce fon* 
tainier. Cette offre fut. acceptée, et la ville reçut une somme 
de cinq mille livrœ, moyennant laquelle elle se duuigea d'a- 
mener l'eau dans la cour même de rétablissement 

Avant de commencer les travaux, on avait aussi proposé 
aux particuliers des concessions de trois lignes, pour le prix 
de cinq cents livras. Une souscription fot ouverte à cet effet 
dans les bureaux de l'hôtel-de-ville; mais le public témoigna 
peu de confiance dans le succès de l'entreprise : on ne 
recueillit d'abord que cinq adbésions. Plus tard seulement, 

(*) Les aoiiw de H. Le douatier ftiicnt Iftigetnent réftrilnifis psr ]a ville; 

elle lui offrit, Icirwju'il eut aK'ct'i)té la Munoillnnce «te l'entpeprisc. une paire 
de ttan)l*eaiix eu arfrent avec niouchetteït H |virto-ninuclietteî* en ini-me 
métal «jui coûièn'iit, 't'M livres. Il reçut en outre, à «liffércute» n.>i»rise*, 
pour m» htmanSxoi, 6,900 livrett. 
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quand les travaux forent terminés, de nouveaux aonscrip- 
teurs demandèrent k être admis au bénéfice des ooncessions 
particulières. GrAce à cette combinaison, la ville diminua 
quelque peu le chiffine des dépenses qu'eUe s'était imposées. 

L'affaire des eaux de Trigauville donna lieu, au mois d'août 
1745, à un incident assez curieux; nous ne pouvons le passer 
sous silence; car il présente, sous un jour tout particulier, le 
r61e dévolu au procureur-syndic dans l'administration muni' 
cipale. 

11 y avait eu, entre les échevins et cet officier, divergence 
d'opinion sur des questions relatives aux travaux de ces 
eaux. Plusieurs fois M. Plainpel s'était montré opposé aux 
détenmnations de ses collègues. U leur avait vainement re- 
présenté tous les dangers de la voie dans laquelle ils s'enga- 
geaîent. Vaincu par la majorité, il fut obligé de céder; mais 
en même temps, il crut devoir protester contre les mesures 
adoptées par les échevins. En ceuBurant ainsi leurs actes, 
le procureui^yndic se place en dehors du corpe municipal ; 
c'est au nom des intérêts de la commune méconnus, c'est au 
nom de la justice, au nom de la loi qu'il parle. D ne se 
borne pas à blâmer verbalement, dans une assemblée du 
conseil, la conduite de ses collègues : pour donner plus de 
solomité à sa protestation, il la transcrit lui-même sur le 
registre des délibérations, à l'insu des échevins, et semlde 
mettre ces dumiers en demeure de se justifier devant lui. 

La municipalité, dit-il dniiK ce mémoire, s'est miso hors 
d'état, par ses nombreuses dépenses, de compter des fonds 
du doublement : on s'écaite h chaque instant des règles posées 
pour les adjudications; d'importants travaux de pavage ont 
Mé entrepris sans cette formalité préalaltlc. « Le procureur 
sindic n'est pas mnin> touclu'\ ajoute M. Plainpel, que les 
échevins ayent donné dans des travaux inutiles et a charge 
au pubUc; qu'ils se soient déterminez a des ouvrages dou- 
teux et de conséquence sans avoir consulté gens a ce con- 
naissans, malgré toutes remontrances ; ouvrages qui sont deja 
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et «eroiit duis la emite onéreux a la TOle. » fl regrette qu'on 
di.spose des anciennes eaux sans délibération ni autorisation, 
qu'enfin, malgré toutes les observations adressées par lui, 
soit au conseil assemblé, soit à chaque échevin en particulier, 
on ait dt^pens^, pbur les travaux des fontaines, des sommes 
considérables. « Une conduite aussi irregulière pour une 
communauté qui ne doit rien faire sans estre autborisée met le 
procureur eindic dans la dure nécessité de protester comme 
de fait il proteste présentement pour sa décharge contre tout 
ce qui a été foit jusqu'à ce jour et pourroit lestre dans la 
suite par lesdîls maire eschevins au préjudice des intereats 
de la commuminté et contre la disposition des ordonnances 
du Roy, des reglemens de Sa Miyesté et des arrests de son 
conseil. » 

On conçoit aisément l'eflét que dut produire parmi les 
échevins la lecture de cette espèce d'acte d'accusation, inscrit 
à leur insu sur 1^ registre de leurs délibérations. C'était la 
première fois que le procureur-syndic censurait ainsi officielle^ 
ment l'administnition de ses collègues; c'était la première 
fois que des dissentiments entre les différents membres du 
corps municipal, revêtaient un caractère aussi grave. Les 
échevins ne pouvaient rester sous le coup des accusations 
formulées contre eux par M. Pkinpcl; ils inscrivirent à la 
suite de sa protestation, un long mémoire dans lequel ils 
cherchèrent à justifier leur conduite, en passant en revue, les 
uns après les autres, tous les griefs articulés par le procureur- 
syndic. La manière d'agir de ce dernier, dans cette circons- 
tance, leur semble inexplicable : comment songo-t^il à protester 
contre les travaux des fontaines, lui qui jusqu'ici a approuvé 
tous ces travaux, qui a signé les délibérations .du conseil, qui 
a donné des avis auxquels on s'est presque toujours rendu. Si 
plusieurs ouvrages entrepris pour le compte de la commune 
ont été foits h Vœamomie^ c'est-à-dire à prix débattus avec 
l'entrepreneur, si l'ai^udication n'en a été passée qu'après 
coup, pour la forme, c'est que l'usage a consacré ce système. . 

18 
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L'expérience en a d'ailleurs démontré les avantages, et on a 
toujours eu soin d'en infonner Tintendant. Le procureur- 
syndic a souvent conclu lui-même des afiTaires de ce genre, 
et ne s'est jamais, jusqu'ici, avisé de protester contre leur 
irrégularité. • 

Quant aux travaux à diaige et inutiles an public» dans les- 
quels le procureur^yndic regrette de voir la conmiune s'en- 
gager, on le défie d'en nommer un seul à qui on puisse ap- 
pliquer ce reproche. Les nouvelles eaux et le lavoir du vivier 
sont des entreprises dont l'utilité ne peut être révoquée en 
doute. 

Mais les échevias croient avoir trouvé la cause « des senti- 
ments d'aigreur qui échappent aujonrdbuy a monsieur Plain- 
pel. » Les eaux de lYigauTiJle ont été amenées au milieu du 
marais, tandis qu'il aviût voulu les faire conduire le long de ta 
Chaussée. C'est sans doute au dépit qu'il éprouve de n'avoir pu 
faire prévaloir son opinion, que l'on doit attribuer ces récri- 
minations si étranges. La commune a réalisé une économie 
notable en adoptant ce moyen, moyen qu'avait du reste a]^' 
prouvé M. Le Gloustier : on no peut admettre que les reproches 
(l 'inexpérience, formulés par M. Plainpel contre ceux qui ont 
dirigé ces travaux, puissent s'appliquer à cet ingénieur. 

Enfin, les échevins démontrent que toutes les mesures in- 
criminées par le procureur-syndic ont été consenties, souvent 
même inspirées par lui. Les registres dos d«^libëi*ations du 
conseil, les lettres adrassées par la municipaliti'' à M. Pl.tinpel, 
celles qu'il a adressées à la municipalité pendcuit ses dépu<- 
tattons, tout Hnl fiti de l'assentiment donné par lui aux actes ^ 
du corps de villf, et rend par cela même plus inexplica])le le 
blâme (pi'il lui inllige aujourd'hui, n U resuite de tout cecy, 
disent eu terminant les échevins. (]nf le procoreur syndic 
n'a protesté que contre ses propres faits. La compaprnie auroit 
sntiliaité pouvoir se dispenser d'entrer dans ce détail; mais 
elle a cn\ devoir prévenir Irs soubçons injurienx qu'on pou- 
roit former par la suite contr'clle sur l'exposé du procureur 
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syndic. Klle veut bien croire qu'il n'a manqué que de mé- 
moire, neantmoins elle proteste de nuUitô des prétendues 
protestations par hiy prises. » 

Dons ce long plaidoyer, les ëchevins semblent plutôt s'atr 
lâcher à démontrer la part que le procorenrHSyiuKe a prise 
dans tontes les mesures adoptées par la municipalité, à dé- 
montrer pour ain^ dire sa complicité, qu'a justifier d'une 
manière péremptoire ces mêmes mesures. Us ne cherchent 
pas tant à lure l'apologie de leur pi-opre conduite, qu'à incri- 
miner celle de leur collègue. M. Plainpel ne pouvait se dis- 
penser de repousser les insinuations malveillantes contenues 
dans le mémoire des ëchevins; il écrivit sur le registre des 
délibérations, à la suite de leur réponse, que <i sans suivre les 
officiers municipaux dans leurs allégations, il se reservoit 
seulement a passer sa meconnoissance sur partie des faits que 
renferme leur réplique et sa reconnoissance sur les autres et 
a en poser de sa part devant qui et quand il appartiendroit. i» 

U écrivit en effet à l'hitendant, pour l'informer de l'état des 
travaux; plurieurs expériences très-concluantes donnaient 
pleinement raison à ses aUégations : bien que les conduites 
n'eussent pas encore été mises en communication avec les 
sources, eUes amenaient cependant dans la ville une certune 
quantité d'eau saumfttie, provenant évidenmunent d'infiltra- 
tions qui se produisaient dans le parcours à travers le ma- 
rais. Ce ftit à la suite des avis de M. Plainpel, que M. de la 
Bourdonnayc chargea une commission d'ingénieurs de rece- 
voir les travaux, et de se livrer à un examen approfondi de 
toutes les parties considérées connue défectueuses. Nous avons 
vu que cette commission ne trouva rien à redire à la manière 
dont les ouvrages avaient été exécutés ; l'intendant autorisa, 
alore seulement, la municipalité à acquitter les comptes des 
fournisseurs. 

Quels qu'aient été les résultats de l'incident auquel don- 
n^ent lieu les protestations du procuraur-syndic, il n'en fout 
pas moins reconnaître que les travaux des eaux de Trigau- 
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ville, et toutes les eonstractioDS auxquelles il fait allusion, 
étaient déjà et devaient être dans la suite, suivant sa phrase 
prophétique, très-onéreux à la ville. 

En effet, à cette prospérité que nous eonstatîons il y a 
quelques pages à peme, avait rapidement succédé un chan- 
gement complet dans la situation financière du Havre. Dès 
1741, la France s'était mise à la tôle de la ligue formée contre 
Marie-Thérèse, et nos années victorieuses menaçaient la 
capitale de TAutriche. Mais nous avions payé ces glorieux 
succès par la mine de la prospérité intérieure que nous de- 
vions à une longue [triode de paix. Paralysé par eette guerre 
générale, redoutant surtout une rupture avec les puissances 
maritimes, le commerce était dans un état de stagnation 
presque complète. Cette situation empira encore# le jour où 
se réalisèrent les craintes qu'inspirait l'attitude hostile de 
Georges n. Les mers étaîent sillonnées par les flottes alliées 
de l'Angletene et de la Hollande, et nos navires n'osaient 
s'aventurer à prendre le large. L'armement en course pouvait 
seul ofiErir quelques hénéfices ; le premier corsaire qui, après 
la déclaration de guerre, sortit des ports de France, avait été 
aimé au Havre, et mettait à la voile trois jours après la pu- 
hlication de la rupture de la paix. Mais, quels que ftassent ses 
efforts, notre commerce maritime ne devait pas se relever des 
pertes qu'y avait essuyées dès le commencement de la lutte. 
Dix-sept navires, venant d'Amérique ou y allant, étaient 
tombés au pouvoir des Anglais, et on évaluait ces navires, 
avec leur caisson, à trois millions cinq cent mille livres ! 

L'avenir se présentait sons des couleurs si sombres, que les 
officiers municipaux hésitaient à continuer les travaux en 
cours d 'exécution. Une assemblée générale Cut convoquée le 
2 avril 1744, pour décider s'il ne convenait pas de suspendre 
les ouvrages des eaux de Trigauville. Dans toutes les pi^ces 
de cette époque, il n'est question qiio « de la triste scituation 
ou la guerre avec l'Angleterre réduit la fortune des habitans. » 

Sous l'influence de ce malheiureux état de choses, la diminu- 
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lion qu'éprouvaient les revenus de la ville faisait des jjroj^rès 
eflfrayants. En 1746, l'ancien octroi ne produisit pas vingt-un 
mille livres; le doublement presque tout entier fut employé à 
parfaire le chiffre des dépenses ordinaires. C'est à peine si 
en 1147 et en 1748 la recette s'éleva de quelques milliers de 
livres. Cependant, les dépenses extraordinaires, au lieu de 
diminuer dans le même rappoi-t, s'élevaient, au contraire, en 
snivant une progression constante. Pendant Tannée 1742, la 
ville avait dû cunaairer des sommes ccmsidérables à réparer 
l'hôtel-de^ville, à en compléter l'ameublement, à solder l'ao- 
(juisitton des oSBces municipaux de 1733, à reconstruire la 
fontaine de la place d'armes, qui tombait en ruines, etc. (*). 

A ces dépenses venaient se joindre celles qu'occasicmnaient 
les nouveaux impdts. La déclaration de guerre foite à l'Au- 
triche avait inauguré une série de mesures arbitraires et vexa- 
toires, imaginées par le fisc aux abois pour se procurer des 
fonds. Li plus impopulaire était l'impôt du dixième qui attei- 
gnait les nobles comme les roturiers, les communes comme 
les particuliers {**). Quelle que fût la jwture des revenus des 
conummes, elles devaient en payer le diuème au flsc. Elles 
étaient autorisées, fl est vrai, à retenir sur les appointements 
de leurs fonctionnaires, sauf ceux du gouverneur, la portion 
d*impdt Afférente à ces a^cnntoments; mais il restait à leur 
charge la différence entre les sommes retenues et celles aux- 
quelles les avait taxées l'intendant; c'éteit encore la plus forte 
part. 

L'état des finances de la commune rendait cette nouvelle 
dépense plus lourde pour le Havre que pour tonte autre ville . 

(*) Cette loiitoioe datait de IG^7 ; elle était surmoatée d'uue litatuu un 
l*Uttre verni, repréMiitant LotdB XIV en guerrier romafai. « 

(*♦) Crvd par iiirét du 14 octobre 1710, le dixième fut supprimé en 1717. 
— itétAMi par déclnnifinn dti 17 novmnhrf M'V.^. il ftit de nmiv^iu wij)- 
primé vn I7.'M>. — Eutin, rétabli encore une fois par CtUt du 2U août 1741, 
Ù fbt iMTçu juMiu'fta 1" Janvier 1750, époque à laquelle on lui subetitua 
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Les éelievina poursuiTirent le gouveraenieiii de leurs sollici- 
tations pour obtenir la décharge d'nne partie de l'impôt. On 
ne répondit à leurs réclamations que par une concession in- 
signifiante, et le dixième greva le budget municipal d'une 
somme annuelle de pins de deux mille* livres. 

Puis il faut remplir les vides que la guerre fait dans refféctif 
de nos armées; une ordonnance du 90 octobre 1742 oblige 
le Havre à fournir seixe miliciens équipés. La ville proteste 
énergîquement; eOe fiiit valoir ses droits à l'exemption, droits 
justifiés par ses chartes les plus anciennes; elle envirie un 
député auprès du conseil; le due de Saint-Aignan emploie 
en sa faveur tout son crédit à la cour; ces réclamations sont 
encore repoussées. 

En 1746, lors d'une nouvelle levée de la milice, la munici- 
palité imagina un moyen assez ingénieux pour diminuer les 
frais d'équipement, tout en obéissant aux ordonnances royales : 
elle écrivit A l'intendant que, malgré les recherches les plus 
actives, eUe n'avait pu trouver que iroiâ miliciens. M. de la 
Bourdonnaye voulut bien se contenter de cette affirmation, et 
ne pas pousser trop loin ses investigations. 

Ce serait une longue et affligeante énnmération que celle 
des charges tous les jours nouvelles que l'état impose à la 
commune. Tantôt c'est l'ustensDe qu'il lui faut payer; et le 
ministre se contente de répondre aux protestations des éelie- 
vins que « cette taxe ne devant dnrer que le temps de la 
guerre, il n'existe aucune raison pour que le Havre en soit 
exempté, d Tantôt c'est un impôt nouveau, l'industne, au({U(>t 
on soumet tous roux dont la prof(>ssion ost de faire valoir 
leur argent; et la vilh* n'ohth'nl qu'à grand 'peine une réduc- 
tion de moitié les six mille quatre cents li\ i ( "j fpi'on lui 
réclame. Tantôt c'rst un régiiiu-nt entier que l'un envoie en 
garnison, avec ordre aux «'clievins, non-seulement d«î loffer 
les soldats chez les habitants, mais encore de faire toutes les 
fournitures de lits nécessaires aux troupes renfi^rmées dans les 
casernes ou dans la citadelle. L'intendaul lui-même ne peut se 
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relùser à recomuâtre qae Ton foule aux pieds les immunités 
de la ville, et que cette charge est trop lourde pour le Havre ; 
mais il est forcé d'exécuter les ordres de la cour : tout ce 
qull peut faire, c'est d'appuyer auprès d'elle, aussi chaude» 
ment que posnble, les justes réclamations des ofificiers muni- 
cipaux. Le duc de Saint-Aignan prend aussi en main la défense 
de la commune; que lui répond le ministre ?'« Le logement 
du régiment de Lorraine ne doit durer que quelques jours et 
sans tirer à conséquence ; car on connaît les privilèges de la 
ville et Ton ne désire pas y porter atteinte. » Mais & peine 
ce régiment est-il parti, que d'autres troupes le remplacent, 
et se succèdent sans interruption pendant toute la durée de la 
guerre. 

Quelque élevés que fussent les nouveaux impôts, ils ne 
pouvaient cependant suflire. Afin de se procurer immédiate^ 
ment des ressources considérables, le gouvernement était 
obligé d'aliéner d'avance le revenu de plusieurs années, et 
de stimuler la cupidité des traitants par de fortes primes. 
Telle fîit la combinaison qu'il adopta pour l'impôt des deux 
sous pour livre sur la capitation, établi par l'arrêt du 18 dé- 
cembre IW. Dès le 3 mars 1105, la capitation avait déjà été 
augmentée de deux sous pour livre ; ainsi en quelques années, 
on avait igouté au principal de l'Impôt une surtaxe de vingt 
pour cent. Le gouvernement résolut d'aliéner ces quatre sous 
par livre. 11 proposa aux principales villes du royaume de leur 
abandomier le produit du nouveau droit pendant dix années, 
moyennant une certame somme payable de suite. Le mon- 
tant de cette somme devait être calculé de manière à ce que 
les communes regagnassent pendant ces dix années, les capi- 
taux ({u'(>lles auraient empruuti^s, les intérêts et en outre un 
bénéfice roiMnmnhh . Nos écbeviîis convfjquèrent àussit4H une 
assemblée <ri''néraie; l'assenibl«''e Mi itM.i que l'on pmfilerail de 
la faculté offerte par Tétat : la situation finanei«'>re dc^ la ville 
ne lui permettait pas de dédaigner le> hénétic(>s qu'elle 
pouvait réaliser au moyen de cette combinaison. M. Flainpel 
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fut député à Paris pour tniter avec le gouveniemeut; maie 
ses propositions fiirait tepoussées. Le contrôleur général dé- 
cida que le Havre ne serait pas classé parmi les principales 
villes du royaume, ni par conséquent, admis h jouir des 
avantages de l'aliénation. 

Parmi les mesures fiscales auxquelles la détresse du trésor 
for^t l'état de recourir , nous devons encore mentionner la 
création d'une multitude d'offices, dont la vente produisait 
des sommes cousidérables. C'était un appftt jeté ii lu vanité 
des bourgeois, qui, moyennant quelques ceutaiues de livres, 
obtenaient un titre pompeux et s'assuraient des distinctions 
bonorîGqiies, et dn? privilèges dont les villes faiijaicut If pins 
souvent les frais. I n grand nombre de uégodauts du Havre 
avaient aclictc ainsi, au prix de trois cents livres, des brevets 
d'archers de la conuëtablie et maréchaussée de France. Ce 
titre n'impliquait uullemeut, romme on pourrait le supposer, 
l'obligation d'un senice etfectif. L'uu de ces nt^gociants, M. de 
Longuemare, s'imagina de faire valoir les privilèges du corps 
auquel il appartenait, pour se dispenser d'accepter le grade de 
lieutenant de la garde Ixmrgpoise, que venait de lui conférer 
l'assemblée générale du 28 décembre 1745. Accueillir les 
prétentions de M. de Longuemare, c'ét{ut engager tous les 
autres ai-chere de la connétablie h en élever de semblables 
c»t désorganiser la garde bourgeoise. Aussi la municipalité 
mit-elle tout en œu\Te pour empêcher que l'élection ne fût 
cassée. M. de IJeaiivoir expédia au nouveau lieutenant l'ordre 
de monter ^a garde; de son cAté le procureur-syndic lui fit 
signifier, par le miuistèn? d'im clerc-sergent, d'avoir à prêter 
sonnent entre les mains des échevins. !*onr éviter d'obéir n 
cette (i()nl)lc s(pniniati(in, M. de Lonfrut'niare se rendit à Paris; 
il espérait obtenir du duc de Saint-Aifinan ^ue sa nnniinatinn 
fût annulée. Les ofliciers ninnicipanx s Cmpressèreut d'en- 
voyer auprès du gouverneur un (lrput<' ( hai'^é tle hii remettre 
surcett»^ atlaire ini Ion?; mémoire. Eu a laissant ainsi, ils avaient 
pour but, disaieut-ils, de défendre les privilège» de leur ville. 
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privilège» qui n'étaient fondés que sur la garde bourgeoise. 
On ne pouvait adnfettre que M. de Longuemare vouliit sé- 
riensement foire les fonelîœis d'aicher de la connélablie, lui 
qui possédait une fortune de deux cent mille livres. Un arrêt 
du 1 juin 174D ne peimettait h ces archers tli* jouir des im- 
munités attachées à leur titre, qu'autant qu'ils justifieraient 
d*un service actuel et continuel dans leur compagnie. Slàis 
M. de Longuemare s'était déjà mis en régie sur ce poûit : le 
maréchal de NoaiUes lui avait adressé Tordre de se rendre h 

* 

Versailles pour s'acquitter de son service. L'aflkire se com- 
pliquait et prenait les proportions d'un grave conflit admi- 
nistratif. Le duc de Saint-Aignan était mécontent contre les 
écherâis, qui Tavuent engagé dans une contestation très-vive 
avec le maréchal de NoaiJles. Ce dernier tenait aux privilèges 
de la connétahlie et ne voulait pas céder. H. de la Bour- 
donnaye et le maréchal de Biron furent chargés d'arranger 
l'affaire. Ils reprochèrent aux oflBlciers municipaux d'ayoir 
« agi par mauvaise humeur, » en cherchant à contraindre 
M. de Longuemare à lemphr les fonctions de lieutenant quar^ 
tenter. Pour mettre un terme à ce déhat, ils les engagèrent À 
procéder à une nouvelle élection. Les échevins durent se ré- 
signer à prendre ce dernier parti : leur adversaire était trop 
bien appuyé À la cour, pour qu'ils pussent espérer l'emporter 
sur lui. 

Cet échec aurait dti servir de leçon aux échevins : U n'en 
fut rien. Plusieurs fois ils exploitèrent la répugnance que les 
habitants éprouvaient à accepter des grades dans la garde 
bourgeoise, et élurent officiers quarteniers des personnes 
contre lesquelles ik avaient, en quelque sorte, des vengeances 
à exercer. Cette conduite leur attira, une fois entre autres, 
de la part du gouvomeur, une sévère réprimande. Au mois de 
décembre 1749, ils présentèrent, suivant l'usage, au duc 
de Saint-Aignan une liste de trois bourgeois, pour remplir le 
poste d'enseigne qui allait vaquer à la fin de l'année. Le 
gouverneur raya de la liste un nommé Eustsche, qui lui avait 

19 
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adressé une requête, pour le prier de s'oppoeer à son élec- 
tion. Les motife exposés dans cette requête étant sérieux* le 
dnc s'était fait un devoir de les accueillir. Ce fut précisément 
M. Eustache qu'élut rassemblée générale. If. de Saint-Aignan 
se plaignit vivement « de ce manque de subofdination. m « Je 
m'en remets a vous mesmes, ajontait'il, du soin de prévenir 
l'atteinte qu'en recevroit l'autorité qui m'est confiée, si j'en 
laissois subsister l'effet. » Les écbevins s'excusèrent en allé- 
guant que M. Eustacbe avait eu, à leur égard, des torts dont 
ils désiraient par ce moyen le punir. L'élection n'en fut pas 
moins aimulée ; M. de Saint-Aignan voulut bien ne pas exiger 
que l'on procédAt à la nomination de l'un des deux bouigeois 
dont il avait admis la candidature, et les ofliciers quartemers 
partagèrent entre eux le service que la municipalité s'était 
flattée d'imposer de force à M. Eustacbe. 
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SEPT- ANS. 



Épuisée par une guore qui durait depuis quinze années, 
la France dsTait néeessairement accueillir avec une satisfac- 
tion sans bornes le traité qui y mettait fin. D en eût été ainsi, 
en effet, si Louis XY, plus soucieux de la dignité nationale, 
ne se fût empressé d'oSHr à ses ennemis des conditions aux- 
qtirlles ils n'avaient pas le droit de prétendre. Par une sërie 
de victoires, la France s'était assuré la possession de la Sa- 
voié, des Pays-Bas et d'une partie de la Hollande; mais 
Louis XV restituait aux Taincns toutes ses conquêtes, et se 
vantait de traiter de cette maninrr, non en marchand, mais en 
roi. La nation fut indignée de voir le gouveniCTient n'exiger 
aucune compensation pour les immenses sacrifices que lui 
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avait coûté la gawre. Cinq cent mille hommes étaient restés 
sur les cfaamps de batiûlle ; notre marine étaR détruite, notre 
dette publique grossie de douze cent millions ; et précisément 
au moment où la victoire nous permettait de dicter la loi à 
nos ennemis, on se hAtait de signer la paix, en acceptant des 
conditions humiliantes. Aussi, quand on donna des fêtes ponr 
céléhrer ce déplorable résultat, le peuple protesta par un si- 
lence obstiné contre la joie qu'affectuit d'éprouver le pouvoir; 
il refusa de danser sur les places qui avaient été disposées à 
cet effet, et en chassa avec indignation les musiciens. 

La cour chercha à combattre ce mécontentement en ordon- 
nant des fêtes splendides dans toutes les villes du royaume. 
An Havre, il y eut un TV i)mm solennel, des salves d'artille- 
rie, des feux de joie, une illumination générale. On fit une 
distribution abondante de pain aux indigente ; des foulâmes de 
vin furent placées aux angles de lliôtel-de-ville (*)* On invita 
les musiciens d'Haifleur et de Montivilliers à prendre part à 
la fête, et à prêter leur concours aux instrumentistes du Havre; 
en un mot, rien ne fiit oublié pour stimuler Teutliousiasme 
de la population, et pour rengager à se féliciter du prétendu 
succès ri*mporté par notre diplomatie. 

Mais si la France avait le droit de se plaindre des conditions 
qu'elle s'était m*'na^'ées dans le traité d'Aix4a-Chapelle, elle 
devait en revanche trouver de larges condensations dans les 
rniisr^quences que la paix allait avoir pour elle. Le commerce 
u'utteudait que ce signal, pour réparer les désastres éprou- 
vés par lui dans la deraicre guerre. La situation prospère 
de nos colonies, le rapide accroissement de notre marine, les 
In-^oin^ innnrnsrs qu'avait développés une lutte aussi longue, 
tout devait contribuer à imprimer à nos relations commer- 
ciales un prodigieux essor. 

(*) Un dM prqgnunmeB de 1s «étémonie porte en nuage la note suivante : 
• Sor les denx barriques de' vin, on retirera vingts pote nir la eonune et on 
lee lenqpKra d'eau. • 
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Il était réservé au Havre de prenclte dans ce mouvement 
une des plus larges parts. On ne tarda.pas à y voir afOuer les 
riches produits des Anthes, du Canada et de llnde. Noire 
port devint le point d'arrivée de quantités considérables de 
marchandises, qui de là rayonnaient vers timtes les parties de 
la France. Avant la guerre, le commerce entre le Havre et les 
Uee se foisait par 50 navires jaugeant de 160 à 400 tonneaux. 
Dès que là paix fat rétablie, ce chilfre s'éleva à 75 navires 
jaugeant de 250 à 600 tonneaux; l'importance de ce trafic 
avait donc plus que doublé. Nos relations avec le9 autres 
points du monde s'étaient accrues dans la même proportion. 
Dans l'espace d'une seule année, le port du Havre reçut 630 
navires chargés; dans ce cb^he se trouvaient compris une 
vingtaine de navires venant de la pècbe du Orandrbanc et une 
quarantaine de navires vcmant de Londres, avec des car- 
gaisons complètes de tabac en feuilles pour les manufactures 
du Havre et de Paris. La nm'eure partie des marchandises 
apportées dans notre port, remontaient la Seine jusqu'à 
Rouen; on les transbordait à cet effet sur des allèges qui se 
plaçaient bord à bord, de mamère à ce que le déchargement et 
le chargement se fissent sans nécessiter l'emploi des quais. 
Ces allèges, an nombre de 50, jaugeaient de 80 à 130 tonneaux 
et faisaient par an cinq & six voyages ; quelquefois elles al- 
*laient jusqu'à La Rochdle, Bordeaux, Hambourg, etc. 

Cette prospérité commerciale, le Havre la devait en gronde 
partie aux excellentes qualités des navires construits sur ses 
diantiers. « H est de notoriété et d'^périenoe conatante que 
l'on y bâtit plus solidement qu'en la plûpart des autres ports 
de France, tant par rapport au choix et à la qualité du boia 
qu'on y employé que par la façon dont on prend soin de le 
lier.* L'avantage qui en résulte pour la durée des bâtimens 
et pour les fréquens radoubs qu'on est dispensé d'y feire, 
compense bien l'épargne qu'on croit quelquefois se procurer 
en faisant construire en quelques autres endroits, où véri- 
tablement il peut en coûter un peu moins, par la seule 
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faisoii que tes constnictîoiis y sont moins bonnes et moin» 
solides (*). Il 

Le rapide aeeroissemont du oonimeice du Havre rendait 
chaque jour plus nécessaires ragrandissement et Taméliora- 
tion de son port Depuis les projets présentés par Vauben 
en 1681» il était question de doubler rimportanoe maritiaie du 
Havre; et cependant rien ne se fiûrtùt. Les ministres se bor- 
naient à reconnaître Turgence de ces travaux, et à promettre 
de donner des ordres pour leur exécution, dès que la situalion 
du trésor peimetirait de les entreprendre. Éconduils depuis 
longtemps par des promesses de ce genre, les négociants 
commençaient à douter du succès de leurs persévérantes 
démarches, lorsqu'un événement imprévu vint raviver leurs 
espérances. 

Vers la fin du mois d'août 1749, on apprit que le roi se 
proposait de visiter le Havre. Délivré des préoccupations que 
loi causait la jaicrre, libre de oonsacrw à ses plaisirs des 
sommes absorbées jusqu'ici psu' l'entretien des armées , 
Louis XV, ou plutôt M"** de Pompadotir. rivait k'soIu de Taire 
une excursion dans un des ports de la Manche. -C'était le 
Havre qui avait été choisi ; et les habitants s'empressèrent de 
considérer ce choix comme d'un heuroux augure pour la réa- 
lisation de leurs espérances. 

Depuis quatre ans déjà, M"" de Pompadour était maltmee* 
officielle de Louis XV, et tous ceux qui coimaissaient le carac- 
tère changeant du roi, ne pouvaient s'expliquer la persistance 
de son affection pour elle. « En voilà trop; cela versera, » di- 
sait h cette époque M. d'Arirenson, en nppronrint ((ii'il était 
question do donner à la favorite le titre de duchesse. Et ce- 
pendant ce règne dont le ministre disgracié présageait la fin, 

(*) rVs li tTiesquc Ton croirait écrites d'hier, et les quelques rpn«Men<'nïontf* 
4ui procèdent, «ont extraite dlun ouTragu pubU6 en 17ù.'i, sous le titre de. 
IfémoffM mr lo pori, la navigatioo «t le oommeroe da Havre de grAoe et 
Hur quelques HiiKularité» de Ilûetolre oatoielle dw «nviroos, pue H.*** 
(Du Booâge de BléviUe.) 
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devait durer seize ous eucorç et ne cesser qu'à la mort de la 
marquise. 

(îrâce à cette profonde pénétration qui contribua à la main- 
tenir si longtemps au pouvoir, M"" de Pompadour avait coin» 
pris que sa beauté ne loi suflBrait pas pour fixer l'inconstance 
de son royal amant Tout en comptant sur l'habitude, qui, 
chez les hommes comme Louis XV, tient lien de passion, elle 
comptait plus encore sur son lialrileté, et mettait en jeu toutes 
les reBÊOVxeeB de son imagination pour di^xnire le roi, et se 
renâre néceasaiie par la variété infinie des plaisirs qu'elle lut 
ménageaK. Par ses soins^ Louis XV ne restait qoe quelques 
jours dans le même château; une É6te imprévue, un atbsit 
nouveau l'appelait successivement de Ghoisy à Versailles, de 
Gréef à Fontainebleau, de La Muette à Bellevue. An moment 
où elle reconnut que ces promenades commençaient ft le 
lasser, elle conçut le plan d'une série de voyages, qui, par 
leur variété et leur longueur, devaient prévenir chez Louis XV 
le retour de ces accès d'apathie et d'ennui si difliciles à di»> 
siper. C'est dans ce but qn'eUe manifesta le désir d'aller voir 
la mer; il n'en fallait pas davantage pour que le voyage dn 
Havre fat résolu. 

Certes le moment était bien mal dioisi pour entreprendre 
une igartie de plaisir aussi dispendieuse. 11 régnait en France 
un sourd mécontenfement, que le gouvernement semblait avoir 
pris à tftche d'alimenter, en froissant l'amour^propre national, 
et en foulant aux pieds les senthnents d'honneur, que les 
classes inférieures de la société semblaient seules avoir con- 
servés. A l'indignation qu'avait provpquée le traité d'Aix-la- 
Chapelle se joignaient d'autres causes qui achevaient d'indi»* 
poser les esprits. Le peuple murmurait contre les prodigalités 
de la cour et contre la toute-puissance de la favorite, n ne 
pardonnait pas aux ministres d'avoir cédé aux désirs, pres- 
qu'aux ordres de l'Angleterre, en* expulsant du territoire 
français le prince Édouard, qui, par son caractère chevale- 
resque, avait conquis toutes les sympathies de la nation. C'était 
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en vain que la police séviflaait contre les. mécontenis : elle 
avait beau jeter à la Bastille lea plus audacieux, Paris était 
inondé de chansouB et de biôo|pims contre le roi et la lavorite. 
M. de Ifoniepas, le ministre des finances, qa'on soupçonnait 
d*étre « le président de la fabrique d*où sortaient les poissoor 
nades i» avait été brusquement congédié. Mais cette coaceB- 
sion fifiite aux antipathies persoimcUes de H"' de Pompadour,< 
ne devait pas avoir pour résultai de calmer la fermentation 
gcDcrale. 

Telle était la situation dos esprits, au moment où fut dé<Sidé 
le voyage du Havre ; est-il nécessaire de faire ressortir tout 
ce qu'il y avait d'impolitique dans un projet de cette nature? 
Le roi ne tenait compte ni de l'état des finances, m du mécon- 
tentement universel, ni de la détresse effirayante causée par 
les dernières guerres. C'était, suivant l'expression de la cour, 
« une partie de vraie badauderie i», mais qui n'en devait 
pas miHns coûter près d'un million «u pauvre peuple. On ne 
manqna pas de trouver une foule d'explications, plus ou moins 
ingénieuses, pour atténuer le mauvais effet que prôduisalt 
une aussi forte dépense faite dans de semblables circon- 
stances : — le roi voulait procurer mix liabilants des provinces 
le bonheur de contempler ses traits, boubeur qui semblait 
éUe réservé aux habitants de Paris : — le roi voulait appré- 
cier par lui-même l'urgence des travaux réclamés par la ville 
du Havre , et contrôler le rr siiltat des prétendues études 
récemment faites p:ir M. de Maurepas : — le roi, eiiiin, vou- 
lait renoiii^r la eliainc des traditions iutrndmpiH* pendant les 
deux derniers règnes ; J-'i ju n'ois \", Henri H. (Charles L\, 
Hem'i UI, et en dernier lieu Henri IV u avaiml-ils pas tous 
lenn h visit»»r leur Ix'au ]un\ de la Manelie? Se\ds. Louis XHI et 
Louis \IV n T'taient jtoiut venus \ oir le Havre, et cette ville se 
plaignait à bon droit d'un aussi long oubli. 

» 

(*) (>n api>elait ains te» chiUMniiK dirifuteR oontR M*' de Vtmptàcm, 
Aile du boucher PoiMno. 
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Grûce à ces beaux a^uinento, le Havre ne partagea pas 
llndignation que causait le voyage de la cour : il n'y avait, 
d'ailleurs, que lui qui pût espérer en tirer quelque profit. St, 
du reste, le peuple n'oublie-t-il pas aisément se» griefs, quand 
on sait flatter son amour-proiM^e, ou qu'on fait miroiter devant 
ses yeux de fallacieuses images de réformes? Aussi ne devons^ 
nous pas trouver étrange que la population de notre ville et 
les ofliciers municiptfnx, aient préparé à Louis XV une récep" 
tion splendide, et cherché à se concilier, par de coûteuses 
démonstrations d'amour, la bienveillance de celui et de cidle 
qui seuil pouvaient quelque chose en Pranoe. 

Dès que le voyage du roi fut décidé, M. de Samt^Aignan 
écrivit aux échevins pour leur prescrire les mesures à 
prendre. Il leur annonça qu'il viendrait lui-même au Havre, 
vers le 15 septembre, afin de présider aux derniers prépara- 
tifs. L1ntendant,M. de la Bourdonnaye, arriva dès le 12, pour 
disposer les logements nécessaires au roi et A sa suite. De 
tontes les constructions que renfermait alors le Havre, l'hô- 
llpl-de-ville était la plus vaste et la plus convenable (*) ; M. de 
Saint-Aignan qui avait seul le droit de l'occuper, le mit à la 
disposition de la cour, et les échevins firent préparer un lo- 
gement pour leur gouverneur dans une des maisons voisines. 

Maïs pour que lliAtel-de-ville fût digne de la destination 
qui allait lui être donnée, il follut y faire des réparations im- 
portantes. Depuis le voyage de Henri IV, e^t-quarante-aix 
années s'étaient écoulées, et avaient imprimé sur la façade du 
vieil édifice municipal la trace de leur passage. L'état de dé- 
labrement dans lequel il se trouvait imposa aux échevins des 
mesures de sage précaution. On Vétajfa dans toutes les par- 
ties qui menaçaient ruine, on construisit extérieurement des 
cuisines destinées à suppléer à l'insuffisance de celles que 
renfermait le bâtiment; on fît venir de Paris un mobilier 

(•) Lft ville potBédatt édifice depoto Ib 2 «nier 1661 ; elle rivait 
M^elé «nx Miitiera de M. de Chiliou, moyeiuWDt SyROO IhrMi tournoia. 

SO 
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fireaque complet (*) ; ear cehii de l'hôtel-de-ville était dans 
un piteux état. La municipalité parvint ainsi à disposer, tant 
bien que mal, des appartements pour le roi et pour les per- 
sonnes, que, d'après les instructions très précises de M. de 
Sainl-Aignan, il fiUlait loger dans Thdtel-dë-Tille même. Ces 
personnes étaient- quatre dames de la cour, le capitaine des 
gardes et le premier gentilhomme de la chambre. Quant aux- 
princes et aux autres seigneurs qui devilent accompagner le 
roi, ils se logèrent dans les principales maisons de la ^ille, 
mises spontanément à leur disposition par les habitants. 

Rien n'est curieux comme le soin ayec lequel les officiers 
municipaux insistent dans la relation qu'ils firent plus tard du 
▼oyage de Louis XV au Havre (**), sur les mesures que leur 
dicta leur inquiète préfYoyance. Le voisinage du magasin à 
poudre, situé entre la tour François I** et la porte du Penrej, 
pouvait être uun source de dangers. Les échevins firent char- 
ger les barils qu'il renfermait à bord d'un petit navire, eilui 
intimèrent l'ordre de stationner dans la grande rade, pendant 

• 

(*) Le lecteur a eam doute mimïiis dans la Balle C!asimir Dolavipnr de 
notre muâéc, un magniâque bureau du boulu, a.um remarquable iiar 1 i-lé' 
KMoe de g» formes que par la fliiMW de ses détallu. LongtempH reloué dans 
It's liiimuix (If r()ctn>i,où il («rvait do table au public, ce meuble fut sauvé, 
il y a une diiuiine d'années, d'une destruction prcs«iue certaine : la munici- 
palitc le fit réparer avec «oin ; mai» il fut imposidblc de déterminer ii <{uellc 
épuque et dans «jndlM drooiutanoea notre ville en (tait devenue proprié- 
taire. C)n en est rétiuit sur ce point à de» conjectures ; d'après l'opinion gé- 
néralement adoptée, ce meuble aurait été du nombre de ceux qui furent 
expédiée de Paris, l«r» du voyage de Louis XV au Havre, pour orner l apjKir- 
• tementduKrf: eoitqu'on ait oublié de le renvoyer à Parie, aoitqpie Louis XV 

en ait fait pré.%nt aux échcvin», il a été conddéré depoie cette époqna. 
comme faisant |)artie du mobilier municipal. 

(.**) Nou8 parleromt plm loin de cet ouvrage ; c'est lui qui nowt a fourni 
une grande partie des détdls que l^on va lire ; les pottagee gnilleiaétCBdont 
la source n'est pas indiquée, en ont été textuellement extraiti».— Nous avons 
/■^ioniont tmttvi' d'iifilfs indicatimis «rr le vovap** du roi, dans tmin rela- 
ûum imprimé<n<, conMt•rvét'^4 à la iiililiotiièipie im|iériule mua Icâ n' Lb. 3^, G07, 
eos, flOS. Oes publicâtioas nou» semblent awrir été faites pour te« vendues 
sur la voie publique, oorome M veodalciit alon lea récita de tous les évéoa- 
mente imp(»tants. 
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toute la durée du séjour de Louis XV au Havre. lauuédîate* 
ment après le départ du roi , ^ il est à peine nécessaire 
de le dire, — les poudres fiirent réintégrées dans le magasin 
qu'elles occupaient auparavant, et on ne songea pas, en 
ce moment du moins, à s'inquiéter des dangers que leur pré- 
sence au milieu d'un quartier populeux pouvait fàire courir 
à ses habitants. 

Malgré tout le zèle dont ils iiiÎBaient preuve dans l'exécution 
des mesures qui leur étaient prescrites, nos officiers munici- 
paux se trouvaient souvent en &ce d% difficultés qu'ils ne 
pouvaient réussir à sunnonter. Les quelques faits suivants 
prouveront qn'on dut venir en aide à leur bon vouloir, et sup- 
pléer à la stérilité de leurs efforts. 

On avait donné ordre aux échevins de se procurer de la 
glace en quantité apparemment formidable. Grand embarras 
du corps de viUe ! Il lui fallut «faire humblement l'aveu de son 
impuissance, et déclarer qu'en achetant les provisions de 
trente lieues à la ronde, on réunirait à peine le quart du poids 
demandé. L'intendant de la cour fut chargé de prendre le reste 
dans les résidences royales, et de l'envoyer à grands frais au 
Havre. 

Les chuses à porteur étaient un luxe presque Inoomiu dans 
la bonne ville du Havre; le roi ordonna d'expédier de Paris 
le nombre de chaises nécessaire pour le service des dames de 
sa suite, « 4ifin de leur éviter les incommodités du pavé, et eu 
cas de mauvais temps. » 

« J'ignore, écrivait M. de Saint- Aîgnan, si la ville aura le 
temps de faire préparer un feu d'artifice ; mais s'il ne peut 
pas être au dessus du médiocre, mon sentiment seroit de se 
borner à une iUumînation générale bien ordonnée pendant les 
deux jours. » Les échevins tinrent compte de cet avis; ils re- 
noncèrent au feu d'artifice, et se contentèrent d'une illumina- 
tion, dont les pinus furent soumis au gouverneur et approuvés 
par lui. M. de Saint-Aîgnan fut consulté de même sur les 
changements à faire dans les aménagements intérieurs de 
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rbôtet^e-viUe, et sur toutes les mesores que les ofllcien mu- 
nicipaux se proposaient d'adopter. 

« Sa Majesté, avait encore écrit le duc, s'attend à fiiire 
bonne chère en poisson, et a ordonné qu'on Ût pécher. » Nou- 
vel embarras des échevins : ils représentèrent au gouverneur 
qu'on se trouvait précisément dans la saison la moins favo- 
rable à la pddie, et que, malgré tous leurs efforts, ils n'es^ 
raient pas réussir à satisfaire sur ce point les déairs du toi. Le 
duc de Sainlr-Aignan leur répondit pour stimuler leur zèle, 
que « les difficultés ^piand on parvenoit à les surmonter ne 
fiiisoient que plus d'honneur, et qu'il comptoit sur leur bon 
vouloir pour triompher de celle-ci. n D'après ses instmctionB, 
toutes les barques de pêche du Havre, de Dieppe et des ports 
environnants forent mises en réquisition pour le service de 
Sa Majesté. Grâce à cette mesure, on parvint à réunir une 
quantité de poisson suffisante pour la consommation de la 
cour pendant les trois jours. 

Enfin les officiers municipaux forent encore obligés d'à* 
vouer, qu'il leur était impossible de se procurer la quantité 
de firuits mdiquée par les intendants. De plus, les vins foor» 
nis par les marchands du Havre, laissaient beaucoup à dési- 
rer, sous le rapport de la qualité, et n'étaient pas dignes de 
figurer sur une tahle royale. M. de Saint-Aignan dut s'occu- 
per de tous ces détails, et il se chargea d'expédier de Paris 
tous les vins qui furent consommés pendant le* séjour de 
Louis XV. 

Tandis que les échevins redoublaient d'activité et de zèle 
pour satisfaire les exigences de la cour, dont leur gouverneur 
n'était que l'interprète, de leur cùté les habitants cherchaient 
à rendre plus brillantes, par leur coopération spontanée, les 
fêtes que préparait la municipalité. Les principaux jeunes 
gens de la ville demandèrent l'autorisation de former une 
escorte de cavalerie, et de donner à cette garde d'honneur 
le nom de Saint-Aignan. Parmi ceux qui s'inscrivirent pour 
en faire partie, les échevins en choinrent trente-deux et leur 
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procurèrent des chevaux. On détemuna le costume qu'ils de- 
vaient porter : « ce fut un habit hleu avec le colet, le pare- 
ment et la veste de velours cramoisi gidonnës en or, même 
bord au chapeau» plumet Uanc et oocurde blanche.» Pendant 
quinze jours, un vieil officier fit exécuter à ces jeunes gens 
des évolutions de cavalerie, et tira un assez bon parti d'aussi 
fraîches recrues. 

Ceux des habitants à qui leur flge et les paisibles habi- 
tudes de leurs comptoirs ne pennettaient pas de fiure parUe 
de la compagnie Saint-Aignan, 8*oi;gani8èfent en garde muni- 
eipale et adoptèrent un uniforme entièrement ronge» Cette 
milice impro^sée s'exerça aussi pendant plusieurs jours, afln 
de ne pas manœuvrer Irop gauchement en prés^ce de la 
cour, et de se montrer digne de rhonneur qui lui était réservé. 
On sait qu'un des plus anciens privilèges de la bourgeoisie 
lui octroyait le droit de garder la personne du roi, pendant 
qu'il résidait dans une des villes de son royaume : les bour- 
geois du Havre étaient trop jaloux de leurs prérogatives, pour 
ne pas se prévaloir de ceUe-ci dans une circonstance aussi 
solennelle. 

Un des plus riches négodanls de la viUe, M. Delahaye, fit 
placer devant son jardin, situé dans la plaine de TrigauviUe, 
une inscription de Vioe le Boif, mfennée dans un soleil doré 
de quinze pieds de diamètre. H se procura aussi des pièces de 
canon, pour annoncer, par une salve de vingt et tin coups, le 
passage de Sa Majesté. 

Après avoir surveillé avec soin toutes ces différentes dispo- 
sitions, la municipalité, s'occupa de faire décorer les parties de 
la vIDe que devait traverser le cortège royal. Pour dissimuler 
l'aspect pauvre et inégulier des maisons qui bordaient la rue 
Saint-Michel (*), on appliqua devant leurs iiaçades plus de 
cent-trente portiques en bois, ayant trente pieds de hauteur 
sur six de largeur, el on les garnit avec des branches de 

(*) Ancien nom de la nie de ?m1b «otaelle. 
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Uene et de laurier. Cette décoration, dont le plan parait avoir 
été dressé par nos échevins, ne semble pas trop mal ima- 
ipnée, et son effet dut être assez original. 

Nous nous diqienseions de reproduire id les insiaiptiotts 
qui oniaient les édifiées puUics. Les prineipaux auteurs de 
l'antiquité avaient été mis à contribution ; on leur avait em- 
prunté ce qu*ilB contiennent de plus byperboliquem«it louan- 
geur. La devise choisie par M. de Samt-Âignan, sans être au 
diapason de l'enthousiasme municipal, et sans étaler une aussi 
pédante érudition, n'en était pas moins digne d'un homme 
vieilli à la cour de Louis XV ; on lisait sur la laçade de la 
maison quil devait habiter : « Le plus beau de nos jours. » 

Ainsi qu'il l'avait annoncé aux échevins, le duc de Saint- 
Aignan arriva au Havre le 15 septembre, il était accompagné 
de ses fils, le duc de BeauvUlier et le chevalier de Saint- 
Aignan, et du comte de TAubespIne son neveu. B amenait 
en outre avec lui beaucoup d'officiers, un grand nombre de 
gardes, enfin tout le personnel de sa maison. Le duc fut reçu 
avec les honneuis dus à un gouverneur venant visiter le 
chef-lieu de son gouvernement. La milice bourgeoise se ran- 
gea ea haie, dans l'intérieur de la viUe, de chaque côté des 
rues qu'il devait parcourir. L'escorte des jeunes gens volon> 
taiies alla à sa rencontre jusqu'à l'abbaye de GraviUe. Dès 
qu'il parut à la banrîère, il fut salué par une salve de seise 
coups de canon, et au moment où il descendit de voiture, les 
i>niciei-K miiuicipjiux s'avancèrent vers lui et le complimen- 
tèrent. Suivant l'nsagn, le lieutenant de roi lui présenta les 
clefs de la ville sur un plat d'argent; le duc les refusa, en di- 
sant qu'elles étaient en de trop bonnes Buùns pour qu'il con- 
sentit à les accepter. 

M. de Saint- Aignan fit sou entrt'e ii \m'd. précède^ de vingt- 
quatre de ses gardes, et suivi des échevius et des principaux 
magistrats. Le bataillon des volontaires mni-dmit survies 
ailes. Le cortège se rendit à la maison prt'part'e poui- rece- 
voir le gouverneur. D'apri^s les ordres de ce dernier, on 
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avait décoré avec soin, dans cette maiBini, do vastes salles et 
dressé un grand nombre de tables. Depuis son arrivée jus- 
qu'au départ du roi, le duc reçut deux fois par jour, autour 
de ces tables, environ deux cents personnes. Il traita avec 
une magnificence inouïe ses invités : les officiers de sa suite * 
«t de celle de Louis XV, les gardes du corps, les députés 
du parlement et de la chambre des comptes de Normandie, 
reçurent chez lui une bospitalité princière, pendant toute la 
durée de leur séjour dans notre ville. 

On voit que M. de Saint-Aignan comprenait largement ses 
devoirs de gouverneur, et qu'il fit les honneurs du Havre 
' d'une manière d^e de ses illustres visiteurs. Mais nous au- 
rions tort de nous apitoyer sur les dépenses dans lesquelles 
Teutralna le voyage de Louis XV : « Le duc de Saint-Aignan, 
écrit le marquis d'Argenson, a obtenu la permission de dé- 
frayer le roi ; mais on assure qu'O n'y perdra pas (*). » 

Le ministre de la marine, M. Rouillé, était arrivé dès le 
16 : tt a s'occupa de tout, dit une des relations, avec «ne 
affahUiié à faire eipérer, même au Commerce, tmUe son attetUûm 
pour le bien générai (**). » 

Le jour fixé pour l'arrivée du roi approchait : déjà une 
multitude d'étrangers accourait des pays environnants. « On 
ne rougissait pas, raconte un témoin oculaire, d'exiger cin- 
quante écns de deuxpetitos chambres et d'un cabinet pour trois 
jours. » Le nombre de personnes rassemblées en ce moment 
an Havre pouvait être évalué à trente mille, n était à craindre 
que la ville ne reçût pas de vivres en quantité assex consi- 
dérable pour nourrir un chifito d'habitants aussi anormal : 
par une sage mesure de précaution, l'administration mnnici> 
pale renonça temporairement aux droits d'octroi, et autorisa 

(*) Mtmoiras da maïquin d'AiRinMon : 20 septembre 1749; éd. JaiumI, 

T. m. p. 2S7. 

(**) Ce» mot& Hont miilignés tlrnis lu relation; ust-w une é|iiKraraiuc/ 11 
nous pnnifl difSofle de leur donner un antre miwi, (Bîtifiodièqne impérinle : 
Rdalion fanpriiiife à Bomn ohes Tamier, le 2 oetobve : Llk M» flOB). 
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rentrée et Ja vente libres des appiravîBioiineiiieiits nécessaires 
à une pareille multitucle. 

Le 18, le doc assista ayec ses fils à. la messe célébrée pour 
la bénédiction de l'ëtendard destiné à la compagnie des to- 
lontaires ; cet étendard représentât, au milieu de quatre fleurs 
de lys d'or, une salamandre entourée de flammes. De la gueule 
de la salamandre s't^chuppait un raban sur lequel on Usait 
cette prétentieuse inscription : Sic pro rege. Pour rendre l'al- 
lusion plus transparente encore, le ruban allait rejoindre un 
cœur enflammé. 

Enfin le 19 septembre arriva ; » les habitants atlendirenl 
Ut pointe du jour avec la plus vive impatience. » La com- 
pagnie Saint-Aîgnan alla au-devant du roi jus;qirà Ilarfleur. 
La cavalerie, l'mfiuiterie, le régiment des dragons d'ilarcoiirt, 
et les milices gardes-côtes des capitaineries enviromiantes, 
lurent éclieloniK's sur la route que devait suivre le cortège, 
depuis l'entrée des Forges jusqu'au Havre. Dans l'intérieur 
de la ville, la garde bourgeoise occupait toute la longueur 
de la rue SaintrMichel ; elle était rangée stir deux lignes. 
S0U8 le commandemement du lieutenant de roi. 

Louis XV habitait (I('i)uis liuit jours Crécy, nouvelle maison 
de campagne de M"" de Porapadour, Il avait cpiitté cette ré- 
ndeuce ie 17, suivi de toute la coiu-. Après s'être reposé 
quelques heures à Navarre» chez le duc de Bouillon, il partit 
pour Rnnen, où il arriva le 19, vers huit heures du matin. 
Le duc de Luxembourg, gouverneur de la ville, se tenait à 
l'entrée du pont, entouré des officiel*» municipaux; il présenta 
les clefs au i^oi et lui ofliit du café. D'après le proprramme 
du voyage, Louis XV ne devait pas s'arrêter h l^ouen ; pen- 
dant qu'on relayait, il se rendit sous im pavillon [u éparé pnnr 
lui sur les bords dn flonvr. Afin it'amuser la cour |>ar im spfc- 
taclo nmivoaii pour clir, on tit ouvrir le pont de Ijati'anx rt 
passej un navire. Le roi remonta ensuite en voiture et tîa- 
versa raj)i(h?ment la ville; les rurs avaient été sablées et ten- 
dues de tapisseries sur tout Iq, parcours du cort^e. Pendant 
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le reste. de son voyage de Koueti jusqu an Havn-, Louis XV 
fut salué par lt>s acclamations enthousiastes des populations 
accourues sur son passage. 

Enfin, vers quatre heures du s(»ir, — notons en ])assant 
qu'on avait battu la générale ù quatre heures du matin, — 
un coup de canon tiré dans la campagne aimonça aux habi- 
tants du Havre l'arrivée de leur souverain. Aussitôt on fit, 
à trois reprises différentes, une décharge générale de tous 
les canons de la place : leur nombre s'élcTait alors à cent- 
neuf 1 

Dès que Loiûs XV eâl attnnt la première barrière, le duc 
de Saint'Aignan, qui Ty attendait à la téte des oflBciera mu- 
nicipaux, lui présenta les clefs de la ville sur un plat d'atgent 
et lui adressa les paroles suivantes : 

« Sire, 

» Je vais mpttrf an nombre des jours les plus heureux de 
») ma vie, rolni on j'ai l'hcmneur de présenter à Votre Majesté, 
'> avec les clefs d nae des plus fidelles Villes de son Royaume, 
» les hommages et les coeurs de tout ce qu'elle a d'Habitans. » 

Pendant la cérémonie de la remise des clefe, les échevins 
reetèrait un genou en tene ; ils se rdevèrent seulement quand 
le roi eut pris les clefe des mains du gouverneur, et les eut 
données au capitaine des gardes, le duc de Villeroy, qui se 
trouvait ^eul avec lui dans sa voiture. Immédiatement après* 
le cortège se mit en marche dans l'ordre suivant : « Les pages 
et ecuyers du roi; plusieurs carosses dans lesquels étoient 
quelques seigneurs de la cour; le carosse du roi ; les gardes 
de diaque edté; les carosses du gouverneur; le corps de 
ville; les officiers majors de la place; un détachement de 
dragons et la compagnie de Saint-Aignan. Cette marche étoit 
fermée par quatre brigades de maréchaussée, et par plusieurs 
cavaliers et dragons des gardeS'Cdtes. Tant qu'elle dura, les 
acclamations continuelles exprimèrent les transports et la jote 
des habitans. » ^ 

21 
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AuttilAt que Louis XV fut arrivé à lliôtel-de-vUle, Je eorp» 
de ville lui présenta le vin d'honneur (*). Quelques moments 
après, les dames et les seigneurs qui composaient la suite du 
roi, arrivéfent au Havre. Ces dames étaient, la marquise de 
Pompadour et ses amies, la duchesse de Brancas et Ira mar- 
quises d'Estrades et de Livry. Au nombre des seigneurs se 
trouvaient le comte de NoaiUes, le duc de Luxembourg, gou- 
verneur de la Nonnandie, le comte de Glermont, prince du 
sang, les princes de Tnrenne et de Soubise, le maréchal de 
Richeliett, premier gentilhomme de la chambre, enfin les 
comtes d'Aigenson et de SaînIrFlorentin et M. Rouillé, tous 
trois ministres secrétaires d'état 

0ës que la cour fut lémùe, le roi se rendit sur la tour 
François I*' pour voir la mer ; mais le froid ne lui permit pas 
d'y rester, et il rentra à l'hAtel-de-vtUe, où Ton avait drceeé 
ime tahle de vingt-huit couverts. La salle étant trop petite, 0 
ne fut pas possible de permettre au peuple d'assister au sou- 
per de Sa Majesté ; « cependant, dit une relation, les main»- 
échevins de la ville eurent l'honneur de la voir manger de 



(*) On sait qu'un vieil u»a^ imposait aux oflSoierR municipaux l'obliga- 
lion d*oflMr «tut foisci «uz pemmtafen de digtinetioii, lom de lenr yMMign 

«Inns liiic villr. nn certain nonilirc d« lintitoillc^ «le \ in. Au Havre un roi n.*- 
ccvait (n'Hcrnleuient 1(M> lioutrillcts un mar6d)al ôO, un jirœiUcut du parl«< 
ment 24 ; un chef d'c^ailrc 12. 

Le 27 juin 1786, lonque UoSb XVI yitA vînter notre voie» les àBkkn 
iiiunicipAUX lui ofTnrcnt cent IjouteilleH de vinA tins, renfermée»! dan.« deux 
IMiniers éK>giuiinunit (inj{'**. IjC 27 n<»veml>re 1W)2. au moment où Honapnrte 
arriva à lu mairie, un lui préin-'uta un panier ne oontetuuit que cintjuuiite 
bonteUIeade vin» de Uqueum; le premier oonml, en eflèt^ ne pouvait prâteodre 
i\ »!tro traite* comme im roi. Lor» du necoud voya|?c <le Na|iol6tm, lo» 2»> et 27 
mai IHIO. le ministre Ht'qwi'n hi ville d'otTrirù rem|»ereiir le vin d'honneur, 
en Hi fondant Mir ce qu il lui avait d^|j\ été préa^enté une foiîi. 

(**) La mite de Louis XV le oompoeBit de vii^ aeigneum, d'une eompft- 
gnio de m)ixante-deux ^nnles du coqjK, et d'environ quatre- vin^rt -dix pereonnct; 
attacli(''es î\ mais4Mi. l'anni ces dernii^res n^iniient »leux UM'-ilecins, deux 
chinirgieius deux a|H)tiiicaiR>!i, un barliier, dix oltioier» de lx»ucbe, cinq *tffi- 
cÎQCw pour le golielet, le délivreur, le iKMic>-»n|aclniw, le porte-inalle. le oonduc- 
leur pcgir 1» vaiseelie, un boulanger, e|^ etc. 
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fort ix>n appt'tit. » Avant de se iclirni* dnns sps appiuloments, 
Louis XV donna ses ui-dros an duc do Saint-Aîf,aian, qui, 
d'après le cérémonial d»? la tonr, devait les transniettw au 
comte de Lillcbonnc, t rumn int! mt les dragons de la uarde. 

Le soir, toute la ville fnt illuimnr'e; à en juger par la gra- 
vure qui n'produit cette iUuminatinn, la rue Saint-Michel of- 
frait un aspect féérique. Les cent -trente portiques dressés 
devant les façades des maisons, étiiient garnis depuis le haut 
jusqu'en Las d'une niullitude de lumières et de verres de cou> 
leur. 

A dix heiu*es, on ferma les portes de l'hôtel-dc-ville, a et 
tout rentra dans le calme : lui silence profond fut religieuse- 
ment observé pendant toute la nuit. » 

Le lendemain matin, le roi alia de bonne heure visiter la 
jetée du nord, et' comme la mer était basse, on fit manœu- 
vrer les trois écluses du Peney ; il put ainsi juger de l'eflet 
que les chasses produisaient dans le ehenal. Pendant ee temps» 
les officiers municipaux, saivant l'usage adopté en pareil cas, 
oflHient quelqtit s présents aux dames et aux seigneurs de la 
suite du roi. Ces présents consistaient ordinairemrat en confia 
tares et en dragées. 

En revenant de sa promenade sur la jetée, le roi se rendit 
à l'église Notre-Dame pour y entendre la messe ; le curé vint 
le recevoir sous le poiiail avec tout son clergé. La cérémonie 
fiit splendide. Un dais avait été préparé dans le chœur pour 
Louis XV ; en vertu du privilège que lui conféraient ses fonc- 
tions de gouverneur de la ville, le duc de Sahit-Aignan était 
placé derrière le roi, entre le caiûtaine des gardes et le pre- 
mier gentilhomme éb la chanibre. 

Après le Te Denm et la messe, la cour monta en voiture et 
alla vinter le bassm. D'habiles dispontions avaient été prises 
par les officiers de la marine, pour oflUr au roi un spectacle 
qui fttt plem d'intérêt pour lui. On le conduisit & bord d*un 
navire de guerre, lequel, à partir de ce moment, changea 
son nom de Chariot Volani «ontre celui de Chariot i?oya/. 
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Pendant que Louis XV examinait avec aoin tous les détails des 
aménagements Intérieurs, M"* de Pompedour se fidsait ap- 
porter du pain des matelots, et daignait y goûter, afin de 
se rendre compte de sa qualité. Le roi monta ensuite sur le 
tialoon des casernes de la marine; et les quatre cents hommes 
qui composaient l'équipage dn Chariot Royal exécutèrent 
sous ses yeux leurs plus curieuses manœwres. L'adminis- 
tration de la marine s'était proposé de représenter devant 
la cour les opérations les plus remarquables que pût oflHr on 
port de mer : eUe fit abattre un navire en carène et le fit 
chauffer. D y eut aussi une joute entre quatre chalonpes, 
dont les matelots étaient vêtus de couleurs différentes, et la 
cour parut s'intéresser vivement aux péripéties de ce tournoi 
nautique. Avant de se retirer, Louis XV fit le tour du bassin, 
et visita les ateliers et les magasins, qui appartenaient alors H 
la marine royale. 

A onze heures, le roi retoama à l'hôtel-de-ville. Le due de 
Saint-Aignan et M. de la Bonrdonnaye lui remirent des olyets 
en ivoire qu'Us avaient fait venir de Dieppe. Louis XV les dis- 
tribua à ceux qui l'entonraîent et se rendit ensuite dans la 
grande salle de& assemblées, oft devaient avoir lieu les pré- 
sentations oflBdeUes. Cette salle, la plus belle du monument 
municipal, était ornée de lustres et de glaces; quelques an- 
nées auparavant, on avait bit pemdre sur les murailles les 
principaux événements du règne de Louis XIV. Le duc de 
Sain^Aignan présenta d'abord au roi le corps de ville ; le 
sec 1 ( taire d'état, M. de Sain&Florentin, présenta ensuite les 
députations envoyées par le parlement et par la cour des 
comptes, aides et finances de Normandie. M. de Pontcané, 
premier président du parlement, adressa au roi le discours 
suivant : 

n Sire, 

» r/(^st un grand avantage pour les peuples d'être connus 
» de leiu* souverain ; quels sentiments de reconnaissance ne 
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M doivent-ils pas avoir lorsqu'il a la bonté de se coininuni- 
n quer et de les honorer de sa présence ! A peine Votre Ma- 
li jestë est-elle remise des fotigues d'une longue guerre, ter- 
II minée par ses soins, par sa valeur, et par une prudence 
Il Tiaîment digne dW grand roi, arbitre de l'Europe, qu'elle 
Il emploie ces moments prëdenx , si Justement acq[ui8 à son 
» repos, à Tinter llntërieor de son royaume. Qull nous soit 
n permis, Sire, de tous marquer ici toute notre sensibilité ; 
« il n'est pas possible que notre sèle, notre respect et notre 
» atlach^entpour votre Personne sacrée acquièrent un plus 
» haut degré de perfection. 

» La préférence que tous donnez, Sire, à cette prOTinee. 
w est d'autant plus flatteuse pour ce parlement, qu'elle lui 
» procure la permission d'approcher du trône de Votre Mar- 
» jesté. 11 a, de tout temps, euTié cette fiiTOur à TOtre parle- 
» ment de Paris; mais îl ne lui a jamais rien cédé par sa 
» fidélité et par sa prompte obéisasance à tos ordres. 

» Daighes) Sire, accorder Totre protection royale à des ma- 
n gistrats qui rendent tous les jours la justice en Totre nom, 
I) arec le plus grand désintéressement, et faire goûter aux 
» peuples dont le sort leur est confié, les douceurs d'one-paix 
» que Toire bonté paternelle vous a fiiit désirer, et pour Pac- 
I» complisaement de laquelle tous arez même exposé TOtre 
n propre personne si chdre ft tout TOtre royaume (*). » 

« 

Le duc de Saint-Aignan aTait écrit aux écherins : « Il faut 
que les compliments soient courts, et les plus simples aTec 
cela seront les meilleurs. » H eut soin de.précher d'exemple ; 
car les quelques paroles qo.'il adressa au roi remplissaient 
ces deux conditions; mais il n'en est certes pas de même du 
discours de M. de Pontcarré; c'est un assez singulier échan« 
tillon de l'éloquence démonstrative de cette époque. 

Lorsque les députations roueonaises ftirent sorties, on fit 

(*) Jounwl de Verdun : Novembiv 1749, page aSBu 
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entrer ToiUcial de Tabbaye de MontivIUiers, qui remit à 
Louis XV un paon vivant. Cette abbaye relevait de la cou- 
ronne^ pour un fief appelé le fief du paon ; par sa charte de 
fondation, elle était obligée de remettre, à titre de redevance, 
au roi de Fiance, chaque fois qu'il passait ft Liilebonne, un 
paon vivant (*). Louis XV eut soin de donner une quittance 
conçue exactement dans les termes dont s'était servi Henri IV, 
le 11 septembre 1603, dans les mêmes circonstances : il y 
avait de cela près d*nn siècle et demi I On a peine à croire 
qu'en l'an de grflce 1149, un roi de France se crût tenu d'ob- 
server, d'une manière aussi puérile, un usage qui datait des 
premiers temps de la féodalité. 

Dans rapito-midî, au moment de la marée, le roi se rendit 
sur le Perrey, pour assister au lancement de trois navires mar- 
cbands. Une tente avait été dressée sur le rivage, cinquante 
gardes l'entouraient; «mais le roi voulant donner des preuves 
convaincantes qu'il se plaisoit au milieu de son peuple, permit 
qu'on laissât entrer toutes les persounes d*un certain état, w 

Sur la prière d'un armateur de la ville. H"* de Pompadour 
consentit à poser la première cheville d'un des trois bftti- 
menta; elle lui donna le nom de Gracieux (**). Au moment du 
lancement, ce navire eut le bon esprit de chavirer, et de di- 
vertir l'auguste assemblée par les efforts que dut faire son 
équipage pour le redresser, tx En qnitsnt son berceau, dit une 
des rdations que nous avons sous les yeux, il se renversa 
sur le côté, comme si le sort jaloux des faveurs qu'U avoît 
reçues, «voit pris à tftche de l'en punir. » 

A peine les trois bâtiments eurent-ils pris posseKÎon de leur 
élément, que commença dans la rade un simulacre de com- 
bat naval ; six navires de guerre y prirent part Comme il 

(*) Un gnnd nombre d'abljnyet» étaient soumises ii tles retlounces du 
même tronn» : ainsi celle de Saint-Hul)ert, près de î-iéco. devait envoyer touH 
lu8 au;i nu roi de France six chiens courante ut six t'uueonf<. 

(**) Hémoiiefl du muqub d'Argemoa ; fid. Jannet, T. m, p. 288. — Lat 
idatioii d« âoheviti» attiihne oe fait an mi lui^mAiiie. 
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étah focile de le prévoir, le pavillon frani^ais qui flottait sur 
denx d'entre eus, triomplia de ses quatre adversaires, qui 
portaient le pavillon turc. Sa Uiyesté récompensa le conunan- 
dant du parti vainqueur en lui. accordant le brevet de capi- 
taine de vaisseau. 

Avant de quitter le Peney, Louis XV parcourut la corderie 
de la marine et ses vastes ateliers. On confectionna devant 
lui un cAbie de vingt et un pouces de circonférence. Enfin, 
le roi tennina cet examen des établissements publics en al- 
lant visiter la citadelle et la manu&cture des tabacs. De \k 
toute la cour monta sur la côte d'ihgouvîlle et y resta jus- 
qu'au soir, occupée à contempler le magnifique panorama qui 
se déroulait devant elle. On ne manqua pas de remarquer 
que Sa Majesté avait daigné s'asseoir sur les berbes, tout 
comme un simple mortel. 

Louis XV rentra au Havre en suivant la chaussée qui ser- 
vait à relier la ville à ses faubourgs. Tous les arbres de l'ave- 
nue étaient garnis de lanternes; la ville elle-même étut illu- 
minée d'une manière brillante. A l'extrénûté de la rue Saint- 
Michel, un navire se détachait en traits de feu sur l'obscurité 
du ciel ; des lampions de couleurs différentes dessinaient ses 
principales lignes, et des miUiers de fanaux garnissaient ses 
mitts et ses cordages. Cette infinité de lumières, en se reflétant 
dans l'ean, produisait un elFct dos plus pittoresques. 

Le lendemain mutin, le roi entra de bonne heure dans la 
grande ssiUc de l'hôtel-dc-ville ; toute sa suite, les ofîiciers 
municipaux, les autorités, y étaient réunis. Louis XY s'entre- 
tint longuement avec ceux qui l'entouraient, des besoins du 
Havre et des projets destinés à les satisfaire. Il reconnut qu'en 
présence du dévi'Ioppemont considérable qu'avait pris le 
commerce de cette ville depuis plusieurs années, le port de- 
vait nécessairement être agrandi. U promit de s'en occuper 
sérieusement, et d'envoyer, dès son retour h Paris, des com- 
missaires chargés d'examiner les ditiV>rents plans, et de lui 
présenter un rapport sur cette importante question. 
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Au moment de se retirer, le roi annonça au duc de Saint- 
Aignan qu*îl nommait le oheralier de Saint-Aignan, l'on de 
see fils, Golond dans les grenadiers de France, n le chaîna 
ensuite « de témoigner, de 8<i part, à la ville du Havre, qu'il 
agréait toutes les marques de xèle et d'attachement qu'U avait 
reçues d'elle pendant son séjour. » 

Après avoir entendu la messe dans ses appartements, le 
roi monta en voiture et quitta la viUe, salué comme à son 
arrivée par une triple décharge de tous les canons de la place. 
La compagnie de Saint-Aignan l'escorta jusqu'à Harfleur, et 
Louis XV fiit, dit-pn, si satisfait de la tenue de ces volon- 
taires, qall promit de foire entrer, dans n'importe quel corps 
de sa maison, ceux d'entre eux dont tel serait le désir. Du 
Havre la cour se rendit â Bizy* et passa la nuit chez le ma- 
réchal de Belle-Isle; puis elle gagna Versailles, où M"* de 
Pompadour avût fait préparer des fêtes ^Imâîdes (*). 

Louis XV ne pouvait se dispenser d'indemniser les officiels 
municipaux des embarras et des dépensa que leur avait 
causés sa visite. Dès sou retour, il fit adresser à trois d'entre 
eux des lettres d'ennoblissement, &veur qui ne devait avoir 
que plus de prix dans une ville comme le Havre, où les 
milles nobles étaient très-peu nombreuses. Le choix du roi 
tomba sur le prenûer écbevin, M. Lestorey de Boulougne, 
sur le procureur-syndic, H. Plaînpel, et sur le ^atrième 
échevin, M. Fouquet. Les récompenser, c'était récompenser 
tonte la population qu'ils repiésentaîent, et le minbtre, en 
leur annonçant la distinction dont ils étaient l'objet, eut soin 
de les informer que le roi voulait par là « donner des marques 
de sa confiance à la ville du Havre, à l'occasion de sa pre- 

(*) LeprogranuM du voyage de Loui» XVI au Havre, en 1786, parait 

Hvnir ^HV; ciil«jué i»ur crliii du voyage (jiie nous venons raconter. |»r6- 
wntation du paon, la prfuncnade sur la côte, le lanconient des navires, 
l'ouvcrturt' du pont de batebux à Roue», eu jui mot toutct» les* priucijiales 
oérémonieB flifent renouvelées avec une exactitude qui fait peu dlioniieur A 
Ilmagination de ForgaDimteur dee Mes. 
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mière visite dsaiA cette vUle, et foire Toir la eatifi&etion que 
Sa Ui^esté aToit de son zèle et de sa fidélité, n 

L'excursion de Louis XV an Havre se rattachait^ conmie 
nom Tavons déjà dit, à un vaste plan de voyages projeté de- 
puis longtemps par la marquise de Pompadour. U s'agissait 
de foire foire au roi le tour de son royaume, de lut montrer 
les provinces méridionales, les ports de mer surtout, en un 
mot, de distraire cet ennui opinifttre, quf résistait aux ing(^* 
nienz moyens mis en œuvre par la foTorite. Mais ce beau 
projet ne lut pas exécuté. Pourquoi 7 N'en trouvona^ious pus 
une aplication bien plausible, dans Tesprit indéds et chan- 
geant de ce prince, qui souvent repoussait obstinément une 
idée, par cela même qu'il l'avait caressée la veille? 

Est-il nécessaire de dire que, suivant les journaux du temps, 
Louis XV reçut de son peuple, pendant toute fo durée de 
son voyage, de bruyants témoignages d'amour et de dévoue- 
ment? La prudence exigerait que Pon n'acceptât que sous 
bénéfice d'inventaire, les assertions du Jwmal de Verdm^ 
du Merewe ou de fo Gaxtte; cette partie de plaisir était, 
en effet, entreprise dans des circonstances telles, qu'on pou- 
vut la considérer comme un défi jeté à Popimon publique. 
Cependant, ta présem^e de Louis XV en Normandie semble 
avoir en réalité provoqué un enthousiasme sincère. Le roi 
fiit touché de cet accueil : « Il est à remarquer, dit une des 
relations, que Sa Majesté a répondu aux différentes accla- 
mations de Vive le Bioy^ qui lui ont été répétées sans nombre, 
par un Vm mon peuple. Vive mon htm peuple dv Navre, 
quil a répéi<^ plusieurs fois en battant des mains. i> L'en- 
tiionsîasme de la popuhition de notre viUe ne doit pas nous 
étonner : le peuple des provinces, différant en cela du peuple 
de Paris, avait conservé intactes ses vieilles traditions d'a- 
mour pour la personne de son prince; la majesté royale 
exer^t encore sur lui tout son prestige; il était dominé par 
le spectacle de ces pompes inconnues, et son admiration 
naïve se traduisait par des acclamations qui n'accueillaient 

S2 
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pas toujoun Louis XV ^ quand il parconrait les mas de sa 
capitale (*). 

Mais il s'en fiiUait de beaucoup que cet enthousiasme fttt 
général; on n'avait qu'impai&îtement réussi & donner le 
change à l'opinion publique ; les gens sensés comprenaient 
que le voyage du Havie était entrepris à l'instigatian de Ja 
ikvorite, et voyaient dans cette concession fiiite à ses volontés 
une preuve de plué de sa toute-puissance. Le roi, dit d'Ar- 
genson, est allé au Havre, « pour faire voir la mer à la mar- 
quise et bien manger du poisson... C'est une partie de plaisir 
pour se donner des indigestions (**), » On ne peut accuser ici 
notre mordant chroniqueur de malveillance à l'égard de la 
cour : le prosaïque motif qu'il donne 'eu voyage de Louis XV 
est parfaitement d'accord avec la lettre dn duc de Saint- 
Aignan aux échevins, lettre que nous avons citée plus faaut« 
et dans laquelle le gouverneur transmet aux olBciers muni- 
cipaux les ordres du roi pour faire pddier. Consultons encore 
Barbier, nous y lirons : « Ce voyage est une complaisance 
pour madame la marquise qui n'a jamais vu la mer. Gela 
est très-naturel, fait-il remarquer malicieusement, et ne peut 
être critiqué que par des gens de mauvaise hnmenr w 
Baibier a beau ajouter en note : « On dit que cette préten- 
due complaisance n'est qu'un prétexte, et que l'objet est de 
voir Vétnt de ia marine; w nous n'avons pas grande confiance 
dans la sincérité de ce correctif. Après s'être lait Ti^cho dn 
mécontentement général. Barbier a cru prudent d'atténuer 

(*) Dnns les vovapt^s <1e ce jîi'nrc. In cour comptait tellcmciit Kur lien» 
thoMJtimune du pcupli' 'If - ]n-(i\ irices. q!r< He n'hiisiitait pî\s fi î*iiiscrlr<' tl'uvitnrr 
«laiiî» le prugranuiic do not< lott*. Quel(iuc tcnii» avant le .-jacre de lxiui.s XVl, 
on flt imprimer l'ortlre des oérfimonioe qiti y ««nûent olHen'fes. On WDium> 
Çliit i|uc a Sa Mnjosti' st-ruit rvcxw dan.-* toutes les vî]1ef> oii file passerait, au 
M>ii dos el<vhes. nu bruit lic VaHillf rif , aux aoclnnintions de- |HMiple.< el 
serait ooiuplimeiit4<C' par ler« niagistratK ■ (Mémoires de Itacbaumuut ; 3 juin 
1775 : éd. Didot. In-I 'J. p. ;«•;?.) 

(**> Mémoires du manpiis d'Aivi n-^.n : éfl. .lauuet T. III, p. 287. 

(***) JouriMl de Tavocat Barbier : I. IT. p. 390. 
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le dangei-eux efifet que pouvait produire sa première inter^ 
pirëtftiion* * 

Voilà des autorités assez respectables pour qull nous soit 
permis de ne pas adopter la manière de yoir de M. Gapefigne, 
à l'égard du voyage que nous valons de raconter. Dans un 
ouvrage où il semtile s'être imposé la tAche difficile, sinon 
impossîUe, de réhabiliier Louis XV et M"* de Pompadour, 
cet historien s'exprime ainsi : « Madame de Pompadour mena 
le roi au Havre pour visiter un port de mer et donner une 
noble impulsion à la marine, car elle était éprise de tous les 
grands travaux qui pouvaient jeter de Téelat sur le règne (*)• » 
M. Gapefigne n'a^t>il pas été entraîné ti op loin par l'attrait 
que parait av(Mr pour lui le paradoxe bistorique? La marine 
a<t-elle tiré grand profit de ce que Louis XV a bien voulu 
visiter un petit vaisseau, parcourir l'arsenal, assister au lan- 
cement de trois navires nuurcliands, qui étaient sur les chan- 
tiers depuis plusieurs années, enfin ezanûner de la plage un 
simulacre de combat naval? Certes il lui eût été facile d'aider 
d'une manière plus efficace cette marine qui, en 1747, après 
la défaite du Finistère, ne pouvait mettre en mer qu'un seul 
vaisseau de lignai 

Quoi qu'il en soit des véritables motife de ce voyage, il 
semblait appelé à avoir pour le Havre les plus heureux ré- 
sultats. Pleins de confiance dans les promesses de Louis XV, 
p6ut4tre aussi pour en prévenir l'oubli, les ofliciers munici- 
paux résolurent de consacrer le souvenir de cet événement 
par un magnifique monument ^ographique. Ils rédigèrent 
une relation du voyage du roi, et la soumir^t à l'approba- 
tion de M. de Saint-Aignan. Le ,duc y fit des changements 
assez importants : ce fiit lui qui se chargea de surveiller l'im- 
pression, de guider les dessinateurs et les graveurs dans 
l'exécution de leur tficbe, enfin de passer les marchés avec le 
relieur. Sur la demande du ministre de la marine, on inséra 

(*) Cb|Mfigti0 ; LwiM XV et la wicîété du zvm'uiècie, |>. 23t). 
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dans !a relation tont ce que celte admînistnitioii avait &it 
pour divertir la cour. Enfin, rien ne fiit épargné pour rendre 
ce Tolnme digne des événements qull était destiné à retra- 
cer. Un dessinateur de Rouen fotehargé d'exécuter six grandes 
planches qui reproduisaient les principales circonstances du 
voyage. La gravure Soi confiée au fiunenz graveur Lebas. 
L'ouvrage fut tiré à trois cents exemplaires : on llntîtula : 
« Relation de Tairivée du Roi au Havre<^e-Grâce, le 19 sep- 
tembre 1*749, et des fêtes qui se sont données à cette occa^ 
sion. A L'épigraplie porte : 

/uvat ors pidim 
Mixta notis àelli, pladdamque germiia paem» (Stacs). 

Dans le cul-de-lampe final est inscrit ce vers de Virgile : 
Frgo agimu UbH ianio pro mmert paie». 

Les volumes fùrent reliés de quatre manières diflérentes, 
suivant le rang des personnes auxqudles ils devaient être 
offerts. Tous ces détails d'exécution prirent beaucoup de 
temps; ils ne iiirent terminés qu'en 1753. Une députation des 
ofikiers municipaux se rendit alors à Versailles. EUe se joi- 
gnît à M. de Saint-Aignan, pour présenter au roi les exem- 
plaîres de la relation qui lui étaient destinés. Le mmistre de 
la marine, se fondant sur ce que le Havre, en sa qualité 
de port de mer, relevait de son département, manifesta le 
désir de se mettre, conjointement avec le gouverneur de la 
ville, à la tétc de ces députés. Gomme il avait contribué aux 
frais de la réception et devait contribuer à ceux de llmpres- 
sion, on ne put repousser sa demande. Environ deux cents 
exemplaires de l'ouvn^ furent ofTerts aux sommités du gou- 
vernement, aux seigneurs qui avaient fait partie du voyage, 
aux autorités administratives et judiciaires, aux grands di- 
gnitaires du parlement, en un mot, à tous ceux dont il était 
bon de rechercher la prutoction. 

On n'apprendra peut-(^tro pas sans intérêt le chiffre des 
dépenses qu'occasionna à la ville du Havr(> le voyage de 
Louis XV. Les ressources ordinaires ayant été rapidement 
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absocbéee, il avait foUa contracter un cmpnint de 12,000 li- 
Tres. Cet emprunt servit à solder les 33,181 livres que oo^ 
tèrent les illuminations, les feux d'artifices, les aménagements 
intérieurs de lliôtel-de-Tille, etc. Cette somme n'est que le 
total de celles qui sortirent de la caisse de la commune; il 
nous est évidemment impossible d'évaluer les dépenses que 
les particuliers durent laure pour l'ornementation de leurs 
maisons et pour le logement de la suite du roi. Puis viennent 
les frais qu'entraîna la puliliGation de la relation des fêtes. 
Une partie de ces frais fut, il est vrai, supportée par le dé* 
partement de la marine La viUe n'en paya pas moins, 
pour sa part, 600 livres au dessinateur, 3,440 livres au grap 
veur, 4,015 livres au relieur, et 4,800 livres aux députés 
chargés d'aller présenter les volumes à la cour; la relation 
coûta en tout 13,997 livres. 

Ainsi, les dépenses du voyage de Louis XV au Havre figurent 
sur les budgets municipaux pour quaiante^pt mille livres; 
ç'est plus que les trois quarts des revenus d'une année entière I 

Naïvement confiante dans les royales promesses de son 
hAte, notre ville se soumit de bonne grâce à ces dépenses 
eacessives, destinées à hftter l'exécution des travaux solli- 
cités par elle depuis si longtemps. Mais elle allait encore une 
fois être frustrée dans ses eqtérsnces : ces améliorations que 
rédamait si impérieusement l'état de son port, ces nouveaux 
bassins dont l'urgence ne pouvait être mise en doute, c'était 
soixante et onze années après, en 1820, qu'elle devait les 
obtenir (**) I 

A l'instigation de Louis XV, plusieurs projets d'agrandis- 

(•) Cette adminktration mit |)eu d'eMipreN^eniciit ji actiuitter lii |)ortioû de 
àépamM qui était à «a cliaq^. Un dw fouralMeurB éerit aux éohevhu, mmib 
bi date du 19 avril I7.VJ. (lu'il ne peut obtenir du ininiKtre de la marfaie, la 
paiement de xon compte ; touU» «es réclnmationK restent sans rfjKinMe. 

Le biMiiii do la liarru ne fut détinitivemeut livrù à la navigation t^ue 
le 25 août 1820, et te Imnidn du OotnmeroB, qu'au moii! d« déeentm d» la 
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Boraent forant, il est Trai, mis à l'étude. Ma» les mêmes 
causes qui ament fait abandonner ceux de Vauban en 1681, 
devaient, de 1749 A 1*760, faire repouner ceux de MM. Du- 
trou-de-ViUëtang, Le Glonstier et Goiirdon de l'Églisiète. Le 
gouvernement reculait devant des travaux aussi dispendieux* 
Le ministre de la marine avonait qu'il faudrait, pour mettre 
le port en bon état, des sommes considérableB; mais ne 
pouvant les accorder, il se bomût à fixer des allocations in* 
signifiantes de quarante-cinq à soixante mille livres. Ainsi 
abandonnés à eux*mémes, les négociants ne se rebutaient 
pas, et cherchaient, en redoublant d'activité et d'énergie, A 
triompher des diflteultés que leur opposaient Tîncurie du gou> 
veroement et la détresse du trésor. 

Grâce A leurs efforts, les entreprises maritimes, malgré les 
conditions défavorables dans lesquelles elles se trouvaient 
placées, prenaient, sous l'influence de la paix, un rapide ac- 
croissement. Les étrangers, attii-és par les chances de for- 
tune que paraissait leur offrir Taugmoitation du chîffie des 
afl^res au Havre, venaient s'tîtablir en grand nombre dans 
notre ville. Les requêtes d'admission au nombre des bourgeois, 
remplissent les registres des délibérations du conseil. Parmi 
les postulants se trouvaient plusieurs protestants ; ils espé<^ 
raient voir <>iiiiii tomber la barrière (|ui, jusqu'ici, leur avait 
fermt' l'entrée de ce gratu! centre de commerce. Certaines 
conditions des derniers traités semblaient en effet autoriser 
de pareilles espérances ; mais elles furent bientôt détruites. 

Le prenuer pi*otcstant qui, après le traité d Aix-larCha- 
peUe, demanda à être reçu bourgeois du Havre, fut un nom- 
mé Wemer ^farck ; il remplissait les fonctions de consul de 
Prusse. Cette demande parait avoir provoqué f)(> la part 
du gouvernement une certaine hésitation. Le duc de Saint- 
\ignan, consulté par les écbevins, voulut, avjuit de se pro- 
noncer, se concerter avec le roi et les ministi*cs. La question 
fut longuement agitée; enfin, le secrétaire d'état, M. tie 
Puizieulx, répondit à la requête du sieur Marcic « que des 



Digitized by Google 



CHAPITRE m. — 0748.1766]. 



175 



raûwu partieuUèng ne permettaient pas que l'on sonHHt que 
le nomlire des protestants s'augmentAt au flavre. » De son 
cMé, le gonvemenr écrîTait anx échevins : « Je ne pois me 
«lispenBer de youb dire qu'en même temps que Sa Mi^jeslé 
veut bien tolérer tons ceux qui, se trouvant déjà ëtahlis dans 
▼otre TiOe» n'en feront point une profession publique et n'y 
donneront aucun scandale, elle n'est nullement disposée à 
permettre que le nombre s'en augmente, et qu'elle m'autorise 
i vous prëTenir de n'j accorder droit de bourgeoisie qu'à 
ceux qui seront bien en état de justifier de leur catholicité. » 

Les officiers municipaux paraissaient comprendre d'une 
manière moins étroite que le gouyemement les véritables 
intérêts de leur ville. Us essayèrent de fiure revenir le mi» 
■istre sur sa décision; après avoir échoué dans cette tenta- 
tive, ils cherchèrent À obtenir pour les protestants le droit de 
résider au Havre sinon comme bourgeois, du moins comme 
haibitants. Mais M. de Samt-Aignan n'admit pas cette distîno- 
tion tant soit peu spécieuse; il insista pour que les catholiques 
fussent seuls autorisés à résider au Havre : puisque le roi, 
igoutatt^l, aviùt cru devinr défendre de tout temps aux fran- 
çais fttwfessant la religion réformée de se fixer dans cette 
viUe, la même défense devait à plus forte raison s'appliquer 
aux étrangers prolestants. 

Le sieur Marck ne se tint pas pour battu ; il prétendit qu'en 
vertu des traités conclus par la France avec les puissances 
protestantes, il avait le droit de s'établir au Havre. Le gou- 
verneur reponsssa toutes ses sollicitations ; les officiers mu- 
nicipaux durent réitérer à l'obstiné négociant l'ordre de sortir 
de lia ville dans un déhiî de trois mois, délai qui commençait 
à courir de la première signification ; faute par lui d'obtem- 
pérer à cet ordre, les échevins aviseraient « à l'y contramdre 
d'une autre manière. » 

jCet échec ne découragea pas les protestants ; ils firent, à 
différentes reprises, de nouvelles tentatives, mais sans plus 
de succès. Le duc de Saint-Aîgnan, obéissant du reste à des 
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instnictioiis Tenues d'en haut, persista dans sa première dé- 
termination. Malgré les progrès .des idées, il s'exprimait en- 
core en 1770 très-catëgoriqueraent sur ce sujet. « D n*est 
rien, écrivaiVil aux échevins, qui puisse autoriser à prétendre 
et à accorder le droit de bourgeoisie, tant dans Totre -riUe 
que dans les autres dn gouvernement, qu'autant que Ton 
se trouvera en état de justifier qu'on fiiit profession de la 
relipon catholique, apostolique et romaine. » Les français 
ou les étrangers appartenant à la religion réformées qui, sous 
un prétexte ou un auti*c, cherchaient à se fixer au Havre, ne 
tardaient pas à recevoir l'ordre d'en sortir ; on ne leiu* accor- 
dait que le temps rigoureusement nécessaire pour liquider 
leurs a lia ires. 

Quelquefois cei)endan1 on tolérait des exceptions à cette 
règle sévère. Eu 1739 un protestant, nommé Ihnssard de la 
Poupardière, qui avait reçu des ('chevins l'ordre de quitter 
la ville, s'adressa au ministre M. Amelot. Celui-ci intercéda 
auprès de la municipalité en faveur du prote<^tant, et obtint 
qu'il lui serait permis de résider dans la vill»'. Eiicùia.iji* 
par ce succès, M. tle la Poupardière pria le ministre d'en- 
joindre aux éclu'vins de le recevoir au nombre des bourgeois. 
M. .\melot couii>rit ipie c'était aller trop loin; en accordant 
exceptionnellenu'iit a un protestant le droit de st jour, los 
échevins avaient lait ymm- lui beaucoup plus qu'il ne pouvait 
espérer : M. de la Pou[)uitliere fut inviti- à so contenter de ce 
que la municipalité, par déférence pour les désirs du ministre, 
avait bien voulu lui accorder (*). 

Attentif A veiller au maintien des ré^lc nn tiU. M. d»' Saiut- 
Aîgnan u attachait pas une moindre iinportance a ceux rpii if 
concernaient persoimellement, et ne pt rnicttait pas qu'on por- 
tât la plus légère atteinte à ses privilèges. La correspondanci' 
du duc avec les ëclievins nous oOre de nombreuses preuves 

• 

(*) Lt'< ijuflqiiw protestant.'-- que Vnn tot.'niit ainsi au Havre (>1>tei]ftient 
ordiDairuincQt des fermierK généraux Ut fuveur du jouir du tmaosa^ 
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«le sa suscoptibilit(* h Tetra rd do prérogatives qui ne nous pa- 
iaissent pas, à non , <lijni d'iinf pareille sollicitude. Les 
deux loltîi's suivanlt\s^ ijui^ nt u-^ i lioisisbon» parmi luip foule 
d'îiutics s«;inbliiblcs, donneront une idi'e des semonces que 
l'oubli de res prérogatives attirait qucl<juefoig aux otticiers 
mimicipaux. 

« Paris le 20 février 1750. 

» Messieurs, 

» Je suis fâch(î d'avoir de nouvelles plaintes a vous faire 
de la condescendance que vous avez eue au ^iujet des Bals 
qu'un particulier a doiUK's pour de l'argent au Public dans 
le dernier Carnaval, nialf,'ri'' ce (pie j'avois dccid*^ pendant 
mon séjour au Havre après vous avoir consultés sur une per- 
mission pareille qu'un autre m'avoit demandée; vous pouvez 
vous rîipeller que vous m'en fîtes sentir les inconveniens, et 
ne devez pas après cela estre etoimés de ma surprise en ap- 
pi'enant que sans m'en avoir prévenu du moins, vous aviéz 
accordé ce que vous m'aviez déterminé à ne pas permettre. 
J'aurois pù vous en marquer plustost mon justt* mécontente- 
ment; mais je n'ay pas voulu tj-oubler les divertissemens 
publics, ayant niev^nte eu cette occasion asi»ez d'indulgeace 
pour me contentei* Ue yoiib prier que cela n'arrive plus, si 
vous desirez «pie je sois toûjouis avec les mesmes sentimens. 
Messieurs, 

»» Vôtre très alfectionnir seiTiteur, 

» Le duc de Saint^Aignan. o 

M Paris ce 6 décembre 1*753. 

» Messieurs, 

*> Je n'ay pu voir sans un peu de pt^ine cpi'un de vos pé- 
cheurs ait apporté du Havre im Poisson ti^ès rare qu'il a fait 
voir an Hoy et h toute la cour, sans qu'on ait eû aoiu de le 
prévenir qu'il devoit conunencer par venir pour cela prendre 
mon attache. Je me seruis fait un véritable plaisir de me 
trouver au moment de la présentation, et ne puis m'empécher 

93 
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de croire fin outro qup lodit p<*chcur s'en soroit mieux trouvé, 
elle fut devenue pour moy uru* nroa«îion df faire valoir auprès 
de Sa Majesté cette marque de votre attention à profiter de 
tous les moyeusi de iuy plaire. J'ay et('' non seulement privé 
de cette satisfaction, mais ce pécheur n'étant venu chez; moy 
qu'au retour de Fontainebleau, je n'ay pn^^ toénie eii relie 
de voir le dit poisson (h'jà à demi pourri; il amoit mérité 
d'être puni, mais ses excuses et s<>s retjrets m'ayant encrajré 
h Iuy pardonner, ce qne je vous rn <'ciis n'est tpie pour 
vous empêcher que dans des occasions de cette nature au- 
cun particulier ne s'arroge phis la liberté de rien j)résenter 
siins en être avoué de vous et sans que vous Iuy ayez appris 
h s'accpiitter d'un de ses premiers devoirs. 
» Je suis avec sincérité, Messieurs, 

0 Vôtre très affectionné sen'iteur, 

» Le duc de Saint^Aigoan. » 

Ces deux lettres suffisent pour donner une idée de l'excès- 
flive Busceptibilité du duc; laiasons-là ce sujet; anssi bien 
nous avons à nous occuper maintenant d'événements qui, 
quoique peu unportants en apparence n'en devaient pas 
moins exercer sur l'avenir de notre ville une influence des 
plus fâcheuses. 

Le moment semblait venu de doter le Havre des établisse- 
ments publics dont la constniction, au milieu des mallieurs 
des dernières guerres, avait dû être successivement difl'é- 
rée. — Les dangers que présentait la position du magasin à 
poudre, situé entre la porte du Perrey et la tour François V\ 
exigeaient qu'on le reportât dans un endroit plus écarté. — 
Les maisons qui servaient de prison se tronvaîent dans un 
état de délabrement tel que la vie des détenus était h chaque 
instant en danger, et que les tentatives d'évasion offraient 
de grandes chances de réussite. — Lliabitation destinée au 
lieutenant de roi, située dans la gorge du bastion Sainte André, 
prèstle la porte du Perrey, tombait totalement en ruines. — 
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Kiiliii, hàtinient des juridictions royales ou prétoire, ôUiit 
abundotiite : on l'avait iHnyé de ton-^ Ir-, côli-s; malgré ce» 
précautiuus, il menaçait de s'écrauier, et le baiUioge u'usait 
V tenir ««es séances. 

La reconstruction des prisons et du prétoire aurait du être a 
la charge de l'état; mais l'engagiste du domaine de Montivil- 
liers refusait de prendre cette dT'pense à son compte. 11 pré- 
tendait que le roi lui ayant enlevé, depuis son eii<;a<:emrnt, 
les amendes prononcées au bailliage du Havre, pour en gra- 
tifier l'hôpital de cette vdle, on ne pouvait le contraindir à 
faire des frais aussi considérables pour une juridiction qui iuî 
lui rapportait plus rien. Le refus de l'engagiste était parfaite- 
ment fondé : les olliciers municipaux l'avaient bien compris; 
aussi, en olfrant de prendre ces dépenses à leur charge, de- 
mandaient-ils seulement au gouvernement de leur permettre 
de continuer pendant vingt années, à partir de l'755, la levée 
des octrois et du doublement. L'état n'eut garde de repousser 
de pareilles propositions, et s'empressa d'accoi-der à la ville, 
par un arrêt du G juillet 1751, l'autorisation qu elle sollicitait. 

En se traçant un programme aussi étendu» les écbevîns 
n'avaient pas tenu suffisamment compte des ressources dont 
pouvait disposer leur commnnc. On ne devait pas songer à 
mener de front tous ces travaux, et on résolut de commencer 
par celui dont la municipalité retirait personnellement le plus 
d'avantages. 

M* de Virieu Beauvoir, qui rempHssait les fonctions de lieu- 
tenant de roi depuis 1725, avait donné sa démission en 1748, 
en faveur de son neveu le chevalier de Virieu Beauvoir. Le 
nouveau lieutenant réussit sans peine à persuader aux éche- 
vtns que la commune était intéressée à entreprendre, avant 
tont autre travail, la reconstruction de son hôtel (*). 

n est curieux de suivre dans les pièces de cette afiaire, les 

(*) 0*«rt le bâtiment dont oa commença tlon 1» conitniclion <iui u servi 
d'hôtelHle-vaie depuis 17SS juKiu*à 1* ftn de \m. 



IM) LB HAVBE, DB 1719 A 177«. 

trois rnhîs jmriaitoinont (li«*tincts que jouèront l'intciidant, 
les échevins et le lieutenant de roi. Co (In iiicr ne songe qu'à 
rendre son futur hôtel aussi somptueux que possible, et ne 
paraît guère se préoccuper d'économiser les deniere communs. 
Les officiers municipaux, pour ne pas mécontenter la première 
autorité militaire de la ville et en môme temps le président 
de leurs assemblées générales, n'osent s'opposer à ces folles 
dépenses. On voit cependaut qu'il leur en coûte de souscrire 
aux exigences toujours nouvelles de ÎSÎ. de Beauvoir. Quant à 
lintendant, il se pose en protecteur des intérêts de la eom- 
mune ; c'est lui qui les défend contre les goûts trop dispen- 
dieux du lieutenant, et qui empêche, par des ordres formels, 
les prodigalités auxquelles les échevins ne pouvaient guère 
refuser de se prêter. 

Le premier pinn présenté par rarcbitede, M. Carpentier, 
épouvanta les officiers municipaux eux-mtoies ; ils le ren- 
voyèrent sur-le-champ, et en demandèrent un nouveau mieux 
en rapport avec leurs ressources. Pressé par M* de Beauvoir 
alors à Paris, l'architecte eut bientôt terminé un second devis, 
qui s'élevait à la somme do soixante-cinq mille livres. En 
l'envoyant aux échevins, le lieutenant de roi protesta de sa 
sollicitude pour les intéréte pécuniaires de la ville du Havre : 
(t Si vous trouvez quelque chose à retrancher, écrivait-il aux 
offlders munidpaux, j'y consens très volontiers, n'ayant ja- 
mais eu l'intention de déranger vos finances et n'exigent que 
ce qui peut être convenable et décent vis a vis ma place et 
votre viUe. n 

L'adjudication fut passée à Rouen le 12 mai 1752, moyen- 
nant le prix de soixante-neuf mille livres, en présence de 
l'intendant et d'une députation des officiers municipaux. Les 
travaux devaient être achevés dans l'espace de dix-4iuit mois, 
et le paiement être effectué en trois termes : le premier, 
lorsque la construction serait parvenue à la moitié de son 
élévation, le second, an moment de la réception, et le troi- 
sième, un an après. 
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Mais à peine les travaux f^taient-iis commencés, qu'on dut 
songer à faire des augmentations considérables au devis pri- 
mitif. On avait espéré utiliser une partie des murs de l'ancien 
édifice ; il fallut y renoncer à cause du mauvais état dans 
lequel on les trouva. Puis, à l'instigation de M. de Beauvoir, 
l'ai-chitecte proposa une multitude d'ouvmges supplémen- 
taires : c'étaient des glaces, des sculptures, une salle de bains, 
une rAmpc en fer forgé avec les aimes du roi, du lieutenant 
et de la ville. Le compte des augmentations s'éleyait à la 
modeste somme de trente-deux mille livres; la rampe seule 
y figurait pour six mille huit cents livres. 

n faut voir l'indignatiou qu'éprouva rintendant. quand on 
lui présenta le devis de ces nouvelles dépenses ; il les biUa ù 
peu près toutes, en ajout^mt en marge des annotations dont 
une bonne part était à l'adresse de M. de Beauvoir. « Mou 
intention, écrivait-il aux échevins, n'est point et iio sera 
jamais de passer ces augmentations et d'assujetir la ville du 

Havre à des drpcTines de cette nature j'espère arrêter une 

entreprise aussi déplacée. » Il permit cependant quelques 
travaux supplémentaires, en déclarant que ce seraient les 
seuls. Mais le lieutenant n'était pas homme à se laisser re- 
buter par l'opposition qu'il rencontrait ; il présenta un nou- 
veau compte d'ouvrages additionnels, montant à dix-huit mille 
cinq cents livres. M. de la Bourdonnaye refùsa net; U an- 
nonça aux échevins quil était déterminé à s'en tenir aux 
augmentations déjà accordées, et à rejeter toute autre dé- 
pense, de quelque nature qu'eUe fût. Bien que les tenues 
de cette lettre fussent formels, M. de Beauvoir revint à la 
charge, et, par son insistance, réussit à arracher à l'inten- 
dant une autorisation pour trois mille livres de travaux sup^ 
plémentaires. Puis, comme cette sommç ne le satisfaisait pas 
encore, il se rabattit sur l'entrepreneur; à chaque instant, il 
lui demandait de dépasser les quantités stipulées dans son 
marché, et pour l'y contraindre, le menaçait à tant moment de 
le faire jeter en prison. Le malheureux entrepreneur fut forcé 
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d'en appeler à l'intendant, qui réussit, non sans pcino, ;i oliliuiir 
de M. de Beauvoir de renoncer h ce système d'intirnidatinn. 

Malgré les effortii de M. de la Bourdonnaye, les dépenses 
n'eu excédèrent pas moins de beaucoup le devis de l'archi- 
tecte. Lors de la réception, le clûffre de ces dépenses fut ai^ 
rèté à quatre-vingl-dix mille livres. Les travaux n'i-taicnt ce- 
pendant pas encore termines; car, cjuelques mois après, il 
fallut mettre en adjudication des ouvraj^es supplc-mentaires 
<[ni (• ont*'' rent dix-huit mille livres. Tonte récapitidatiou faite, 
la commimo déboursa pour riiùtei du lieutenant de roi près 
• de cent onze mille livres. A cette somme ou devrait encore 
njonter les frais de reconstruction, auprèf* de la porte du 
PeiTey, d'un nouveau corps-de-garde di'stinc' à remplacer 
celui qui se trouvait enclavé dans l'ancien bâtiment. 

La démolition du vieux logis du lieutenant de roi amena 
une découverte assez singnliér(\ (jui est racontée par un té- 
moin oculaire de la manière suiviuite : « En i-ebàtissant l'hô- 
tel, qui a toujornii été destiné aux commandans de la place, 
ou y trouva douze squelettes humains, dont huit étoient dans 
une espèce de tombeau pratiqué dans l'épaisseur du mm* de 
la cave ; il y étoient tous dans la même situation et les uns 
tellement arrangés sur les autres qu'on ne scaui*oit douter 
qu'ils o'ayent été cnterrés-là dans le même moment; quel- 
que9-iui8 n'ayant point de têtes, on doit conjecturer que c'é- 
taient les corps d 'officiers tués dans quelque soi-tie ou dans 
quelque action [en 1563, pendant le siège que les Anglais 
alors maîtres du Havre et commandés par le comte de War- 
wick, eurent à soutenir contre Charles IX] ; et ce ne pouvait 
être que des gens de distinction, puisqu'on prit ia peine de 
leur fàire un tombeau dans la cave même du commandant; 
au reste on n'a découvert aucune inscription ni quoique ce 
soit qui ait pu donner la moindre lumière À ce siyet {*), » 

(*) Ifémoin» ma te port, la n»vi|{»tkin et le conimttKe du Havre-de^iAw. 
INH- M*** (Du Bocage d» BIftville). 
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La reG(Hi8tniGtion de l'hdtel du lieutenant do mi avait ab- 
Boibë des Bommes trop importantes pour qu'il fût p^rrais de 
songer, quant à présent du moins, à cntrcproiulrc les autres 
travaux que la ville sVtait si bénévolement ofl'piie à prendre 
à sa charge. Bien qu'aux tenues de l'arrêt du 6 juillet 1751» 
« l'établissement d'une maison de force pour punir le liber* 
tinage occasionne par l'afDuance des (^tranp^ers que le oom- 
merce mniitlme attire en cette YÎUe, fût très nécessaire, » on 
se borna h. réparer tant bien qno mal l'ancienne prison. Les 
frais relativement assez élevés qu'exigèrent ces réparations 
eurent poor résultat de faire diflTérer indéfiniment la con- 
struction d'un nouveau bâtiment. 

Le quartier Saint-François avait aussi sa part dans les tra- 
vaux d'amélioration exécutés par la municipalité. Dès le 2 
aviU 1144, une assemblée générale, reconnaissant tous les 
avantages que proculait à la pi^ulation de la paroisse Notre- 
Dame le nouveau lavobr du Vivier, avait décidé en principe 
la construction d'un lavdr semblable dans la paroisse Saînt- 
FVançois. La difficulté de trouver un endroit convenable re- 
tarda pendant plusieurs années l'exécution de ce projet : U 
ville ne put faire l'acquisition du terrain nécessaire qu'en 1751 . 

C'est encore à la même époque qu'appartient la construc- 
tion d'un vaste bâtiment appelé alors la Romaine (*). Pour 
centraliser tous leurs services, les fermiers généraux avaient 
résolu de remplacer leur* ancien bAtel par un édifice mieux 
en rapport avec Taccroissement du commerce au Havre. Au 
moment où ce projet allait être mis à exécution, une diffi- 
culté surgit entre eux et les officiers municipaux. L'angle du 
terrain sur lequel devait s'élever la nouvelle construction, 
était occupé par un corps-de-garde appelé le corps^e-garde 
de la pointe et confié à la milice bourgeoise. La viUe consentit 
à transférer ce poste dans une maison voisine, pourvu que 
le déplacement ne lui fût point onéreux. Le propriétaire du 

(*) C'ert le Mtimflnt 0001111 de nos joiin eoua le nom de gninde Douane. 
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nouveau lorni <»xii^o;iit un loyer ih* cinq cent rpiatro-vinds 
livres, tandis qiio la loeatioii de l ancien bâtiment no Lont;iii 
que cent livres : la uiii]Hci|)alilé deiimnda aux féiiuicis géné- 
raux de payer la ditlcr*!uce entre lef; deux loyerjs ; re n'était 
que justice, pui-iîn'eux pimiIs devaient pi-oiiter de ce dépla- 
cement. Les liuiiii-rs ac(iuiescèrent à cette demande; puis, 
sans rnotii apparent, changèrent d'avis et r«'fusèrent de lem- 
plir les conditions (yn ils avaient acceptées. Il fallut porter le 
dilTérend devant h ministre : la municipalité (»l>tint gain de 
cause, et il fut détendu aux fermiers généraux de démolir le 
corps-de-garde de la pointe, tant (ju ils n'auraient pas rempli 
la condition qui leur était impost'e par la ville. Mais ils i*e- 
f^s^rent de se soumettre h cette décit^ion, et renouvelèrent 
leurs instances auprès du pouvemement ])endant plus d'un 
an. Enfin, désespérant de faire tiiompher leurs pirtentions, 
ils se résipnèrenl h abandormer à la vilh-l'auLrle du nouveau 
bâtiment, pour (ju'on y plaçât un poste de miliciens. Par leur 
entêtement à ne pas céder aux légitimes exigences de la mu- 
nicipalité, les fermiers généraux retardèrent de quatre an- 
nées la construction de leur bôtel. L'adjudication des ti-avaux 
fut passée le 7 mars 1757. M. Carpentier, l'architecte de 
l'hôtel du lieutenant de roi, fut aussi chargé de diriger la 
construction de la Romaine. 

C'étaient de rudes adversaires pour les communes que ces 
fermiers généraux ; ils apportaient dans la défense de leurs 
moindres prérogatives, ime âpreté et un acharnement iucon- 
ceraUes, et» sons prétexte de soutenir les intérêts de l'état^ 
suscitaient aux officiers monictpaux des embarras continuels. 
Leurs prétentions sans cesse renouvelées, leui's intolérables 
, exigences, donnaient naissance à des contestations et à des 
procès dont les privilèges des communes sorUiient rarement 
victorieux. Nous raconterons brièvement deux longs procès 
que la ville du Havre eut à soutenir vers celle époque, l'iui 
contre M, de Marivanlt, engafriste du domaine de MontiviUiers, 
l'autre, contre l'a^judica taire des gabelles. 
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Par «'(lit (lu 28 fthTirr 1747, lo roi avait ordonne' la contVr- 
tion d'un nouveau torrirr (*; du domaine do Caudclx'c et de 
Montivillirrs. M. Isabelle, du*et:tt'ur de ee terrier, fit savoir aux 
olliciers municipaux quo tous les habitants du Havre étaient 
tenus de se présenter à son bureau, et d'y faire une décla- 
ration particulière des biens qu'ils possédaient dans l'étendue 
de sa circonscription. Il exigeait aussi qu'ils payassent indi- 
viduellement la rente censive (**) due au domaine, et que 
chaque mutation de propriétaire lui fût régulièrement signifiée. 
Cette formalité était indispensal)lc pour assurer la perception 
des droits de reliefs, de treizièmes {***) et autres devoirs sei- 
gneuriaux coutumicrs qu'il prétendait lui être dus. 

Les échcvins répondirent qu'en vertu d'une faveur toute 
spéciale, les habitants du Havre étaient dispensés de ces for- 
malités longues et dispendieuses ; et pour justifier cette as- 
sertion, ils présentèrent des lettres patentes du \" août 15fô. 
JttSqu'A cette époque, il s'était tenu au Havre des plaids royaux 
ou assemblées de Justice devant lesquelles tous les biens-te- 
nants du domaine de la couronne comparaissaient pour faire 
la déclaration des mutiitions qui s'étaient opérées dans leurs 
héritages depuis les derniers aveux, et pour payer le cens 
et les droits dus au roi. La municipalité ayant réussi h prouver 
que ces plaids présentaient de grands inconvénients, Henri III 
consentit ù les supprimer. Il se contenta d'imposer aux éche- 
vins l'obligation de faire une dédaralion collective pour tous 
leurs administrés, et d'acquitter une seule rente censive cot^ 
respondante à celle qui était due par tous les habitants du 

(*) Un terrier était un r^giitra qui contenait \i» iimi^'s. <In >its. prérogntivui*. 
prîviU'irt*!». ft conditions fli*« [lersonnf.^ t t lirritagi» déjiciKlant (rime <*■]• 
giicuriv. On traii,scrivait sur le terrier les déelaratioiui de» ceusiUiirej', les 
beaux à oena, les titres des rentes, en un mot toutes les pMoes re1ative« à la 
propriété fonciire. 

(**) On tiitcndiiii i>!ir rrnfc ron-^ivo mi cens la redevance doe parlepro- 
pri^*tuire «I tiii livi' iiii !«ei^ieiir dont il relevait. 

(,***) On appelait ainni dan» la coutume féodale ditfércnt.-; droit» de muta- 
tion «xigtbke par le seigneur, diaque fciin que ie fief ohanjcsait de pMpiiéteiie. 
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Havif réunin. l*ar siiito de quelques réductions succossives, 
cotte rente ne sVIcvait plus, en 17 H, qu'i\ Hoixanlenleux 
livres cinq sous cinq tlt'nieis. Lors de l'enrcpistrcincnt <li' la 
cliarte <!o 1582, la chambre des eoinptt's de Nonuaiidif y 
ajouta une simple furmalitt^, de8tin<'e h ^siraiitir les dmits de 
la couronne : ellr exigea que la munit ipaiiti' {(nirnît, tons Irs 
dix ans. au directeur du terrier, un ét<*il contejiant les notns 
et surnnrns d«'s propric^taires, et la qualité de leur redevance. 
Des Irtti'es patentes de Louis Xlll confirTnèr(>nt cet ('tat de 
chnvcs, et conférèrent en outre au proeureui-syndic les i>ou- 
voirs m'cessaires pour la confection de l'état décennal : il 
l'tait autorisé a a.ssi<.rner les bour^çeois et biens-tenants par- 
devant le goiiverneur et les échevins, à recevoir leur d<''cla- 
ratioii des rentes ({u'ils devaient au roi, et à poui-suivre le 
rccniivcrment de ces rentes par tous les moyens néce;<saires. 

Quelque précis que fussent ces titres. l'eiiLsitriste du do- 
maine refusait de les admettre; il objectait prnicipalement que 
la ville était déchue du hénéfice des lettres patentes de 15K2. 
parce qu'elle n'avait jamais satisfait à la condition de la dé- 
claration «lécennale. 11 prétendait, en outi*e, (jue le privilège 
de franc-bourpaj^e, sur lequel s'appuyait la municipalité pn?ir 
refuser de payer les droits de reliefs et de ti*eizièmes exigibles 
lors de chaque mutation, n'était pas consacré d'une manière 
formelle pas les anciennes chartes de la commune ; il fallait, 
pour y découvrir ce privilège, toute ta bonne ¥ok>nté qu'y 
mettaient les échevins. 

7'el est le fond dn procès dégagé d'une multitude de questions 
incidentes, que les deux parties eurent le talent d'y inti oduire. 
Sur cette donné^e si simple en apparence, on plaida pendant 
plus de sept ann('>es, et on échanp:ea line douzaine de mémoires 
qui formeraient la matière d'im gros volume in-quarto (*). 

(*) tx*»i Arcl)ivt> f!»' ri^mpire i\ l'iiri» |His.>*iHk'iit sur cv(t»> uiriiin- un doK'-ier 
«If 17 i>ièi.x> (Strtiofi (Utnmniulc. Q. i'M'J). Non arcliive^ ii)uiiidp:ile8 s<»iit 
«firore mienx iNuiagées : to dilITra dm j^oc» rehitivci* nu praoèn MariTaiilt 
>iY>lèv«. y (imnprw pluwenn doubler, & 77. 
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Tantôt les avocats font assaut dVsprit ; tantùl ils ont recoui*s 
à riiivcctivc. La ville reproche à rcîiii.itristr de ne tonir avec 
liiiit d'obstination aux déclarations i»aitiLuiières, (\\w dans nu 
but d'intt'ièt ])('rsonneî : il no veut pas renoncer aux sommes 
qu'il li*ouv(' moyen d'extorquer aux déclarants. *)n jjouvait 
évaluer à vingt livres les frais que chaque propriétaire allait ' 
être <djligé de faire poui* sa déclaration, et cela, aOn d'assurer 
le paiement d'une rente de soixante-deux livres ! Mais sup- 
primons tout détail et hatons-nous d'aniTer au dénouement 
de cette trop longue atfau*e. 

La ville réussit h faire triompher ses droits. Un arrêt du 
conseil, daté du 5 avril 1757, débouta M. de Marivault de ses 
prétentions. La mnnicijjalité fut autorisée à ne payer qu'une 
seule rente pour tous les Iiabitants, et à ne pas acquitter les 
droits de relielâ et de treizièmes. Mais on lui enjoignit de 
fournir tous les dix jms au directeur du tenier de Montivilhers, 
one déclaration générale composée de toutes celles (pii lui 
seraient fournies par les propriétaires des fonds situés dans 
l'intérieur de la ville. 

Mal^a »'' les diilicultés qu'ils avaient dii vaincre pour obtenir 
cet aiTét en tout conforme ù leiu^ désirs, les échevins mirent 
une négligence inconcevable h en remplir les conditions. 
Ainsi , au lieu de fournir la déclaration générale dans un 
délai d'un an, comme l'ordonnait l'arrêt du conseil, ils diffé> 
rèrent sous plusieurs prétextes. De nouvelles contestiitions 
s'élevàrent entre eux et l'engagiste. Le contrôleur général 
dut intervrâir pour mettre fm aux débat». Knfin on com- 
mem^a à recevoir les aveux le 29 janvier 1759; cette longue 
opération fiit terminée le 30 octobre 1762 {*). U fallut les me- 
naces répétées de Tengagiste pour que la copie destinée à lui 
être remise fût achevée dans l'espace de quatre années I Dix 

(*) Ia\ déclwmtion gcnC'mlo pu (•<nni>i>s*ait de Ï'A'M déclamtiuUM i»urticllf.> ; 
toi était done alom le fmnilin» de^< |>i-<>|*riét4f) nnkneê» «liuu* renoeinte de 
la ville du Havre. 
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annëca sVtnipnt f'rnuléos depuis l'obtriitidn de l'arrêt qui ùn- 
posait h kl ville l'accomplissrmcnt de cette formalitc?. 

L'opération présentait, il faut en innvenir, de grandes dilli- 
culté<» ! Ifs cahiers des aveux conseï vi's dans les arrliivcs muni- 
cipales, nous permettent d'apprécier ! 'importance d"nn pareil 
tnivnil. Ceux ipii eu furent cliaip-s recourent, h titre d'indem- 
uité, des rontiats de rente sur la commune au capital de 
huit mille livres. Les autres dépenses qu'occasionna à la ville 
le procès contre M. de Marivnult, s'élevèrent à pln<; de vinirt 
mille livres. En présence de pareils chiffres, on trouve vrai- 
ment inexplicable la persistance, nous dirions prescpie l'entê- 
tement rpii fut mis de part et d'autre dans cette singulière 
discussion. 

Qui pis est, tout cela fut en pnre perte : lorstpu' la copie des 
aveux destin('e à être remise à M. Isabelle fut terminée, elle 
était devenue inutile : l'engagement de M. Isabelle avec l'état 
avait cessé. 

Le procès que la commune eut à soutenir, vers la même 
époque, contre l'adjudicataire des gabelles, dépiissa encore en 
durée celui qui lui était intenté par M. de Marivault. Un négo- 
ciant du Havre avait fait venir de Brouage, pour le compte de 
la Tille, un cliarp-ement de sel destiné à l'approvisionnement 
du grenier des sels de franchise. L'adjndicatairo des gabelles 
réclama le paiement d'un droit de Irente-dnq sous par muid, 
non-seulement sur ce chargement, mais encore sur plurieiini 
envois antériinirs. Bien que le fournisseur de la commune 
eût seul été mis en cause, celle-ci crut devoir prendre en 
mam sa défense : il s'aîi^ssaiten effet pour elle d'une question 
de principe. Armée de ses anciennes chartes qui raffituichis- 
saient*(( de tout droit de gabelle, mis on à mettre », elle re- 
poussait les prétentions du fermier comme une atteinte portée 
à ses privilèges. L'adjudicataire répondait que ce n'était pas 
là un di*oit de gabelle, mais un simple droit de passeport on 
de traite datant d'une époque très-reculée. La distinction était 
assez subtile : il ne s'agissait que d'une simple définition de 
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la taxe m litige. Le juge clf'> tr iit» » d(! L;i Hochelle, saisi de 
l'atlairo on prpmî«*re instance, n uilit le 22 août 1747, une 
pcntcnrc qui admettait la réclamation de l'adjudicataire. Appel 
lut interjeté devant la cour des aides de Paris : un arrêt du 
26 janvier 1748 confirma la décision du premier juge. Les 
«'•clievins se pfmiTurent en cassation auprès du con.seil royal 
des tinances : un édit du 14 août 1753 déclara !;( ville sujette 
au droit de trente-cinq sous. La question u't'tait pas encore 
vidée. Les ofiiciei-s municipaux pré'scntèrent une requête ;'i 
Louis XV, prétendant qu'un simple arrôt du conseil ne p(ui- 
vait pas détruire des chartes aussi anciennes que les leurs, et 
conlirmées de règne en rèj^nie par tous les successeurs de 
François I". Une ordonntuice royale du 27 août 1755 mit lin 
A ce long débat, en condamnant la ville à payer au receveur 
do domaine pour droit de Brouage 1820 livres 16 sous. 

Ainsi ce procès avait duré plus de huit années, pendant 
lesquelles des sommes importantes furent employées en frais 
de procédure, en députations, en présents. C'est qn*U ne snf- 
6sait pas h cette époque d'avoir raison pour obtenir justice; 
il fkUait être soutenu par de puissants protecteurs et se conci- 
lier, par mille moyens plus ou moins avoués ou avouables, 
les bonnes grâces de ceux qui étaient appelés à intervenir 
d\iiie manière quelconque dans IWaire en litige. Ce fut 
surtout à l'occasion du procès Marivault que la municip^ilité 
eut recours à ce système; l'avocat de la ville à Paris le lui 
recommandait conmie un des ai^uments les plus persuasi& 
en faveur de la bonté de sa .cause : a Vous n'ignorez pas, 
écrivait- il en parlant des commis du contrôleur général, 
comment on en use avec ces messieurs; il est juste de se les 
attacher par quelque galanterie sans conséquence et quelque 
marque de reconnaissance. » 

Bientôt ce système dq, présents, an lieu d'être usité dans 
quelques cas particuliers, devint une règle générale. La mu> 
nîcipalité expédiait périodiquement à ses correspondants de 
Paris ou de Rouen, du café, des pains de sucre, de la bougie. 
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d« Ift cire à cacheter, des panîets de vioB de Rota, du Cup, 
de Malvoisie et accompagnait ces objets dos instructions né- 
cessaires pour qu'ils fussent remis de su pai-t chez les secré- 
taires ou les commis des ministres, chez les employés de 
l'intendance, quelquefois chez l'intendant lui-même. 

Souvent on procédait d'une manière plus simple encore : 
les éclievins adressjiient (liicctcinent à celui ({u'ils voulu iciil 
se rendre lavorable, un h<m pour tant de livres il»; Ijùugies à 
prendre chez leur louniisseur. Cette manière d'agir tant soit 
peu cavalière ne réussissait pas toujours, et le boa i*evenuit 
à la jiiuiiicipalité accumpagiiû d'une lettie virulente. Mais des 
échecs de ce genre étaient rares ; et puis, souvent il arrivait 
iju'uu cadeau refusé avec indignation la première fois, s'ac- 
ceptait avec reconnaissance la seconde. 

U va sans <liic que le ^Diivemeur n'était pas oublié dans 
CCS L'i'nciositcs. CIia([U(' auiicc, les cchcvitis lui adicssaiciil 
vniç provi.sidii ilc tabac à priser, et avaient siiiii de la renou- 
veler, quaiul le secrétairi; du duc les prévenait (ju'clle tirait à 
sa lin. 11 ne faut pas croire que ce tusseiit-là det» présents de 
peu d'importance : on ne se procurait alors «pie très-dillicile- 
meut de bon tabac; de hauts pei-sounages écrivaient aux 
échevins pour les prier do choisir de bimnea oeiiies el de faire 
râper \u>ur eux fpn lcines bouts à la manufacture (*). 

An nombre des lctti*es que recevaieut les ofhciei-s munici- 
panx, dans les occasions de ce gem-e, il s'en trouve d'assez 
cni iensi's; nous nous bornerons à en citer une. Le fils du due 
d(! Saint-.Vignan, le duc de iieauvillicr. avait écrit au grellier 
de la ville, M. Amelin, en le priant de lui envoyer quarante 
bouts de tabac; il l'autorisait en même temps à tirer sur son 
chargé d'afl'aires pour se rendjourser d<' ce <|u'il aurait dé- 
pensé. Cette lettre resta sans réponse. Quelques mois après, 

(•) Le bout de tabac vaUiit alors de huit à dix livres. — Le calé, que lu 
municipalité offrait aouTent en préwnt, coûtait» m 1720, icpt livnw dix soiu 
la livte, ce repcéwiitflmlt ■i^ourd'hui envimn trente ttmo» de notrp 
mimmie par tdlogramine. 
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M. Aiiicliu on reçut uue seconde, conçue dans les tonnes 
suivants : 

« Paris, 23 mai 1*755. 
n 3o suis l'oi t surpris, monsirtir, (pie vous n'aiùs pas pris 
1.1 peine de ri'pondrc à la N'tfro par laquolîc jp vous (îcinan- 
dois du Uibac. Je pn'suinois assés de vôtre attention pour moy 
pour imaginer (jue les occasions de m'obliger vous seroient 
assés pr(^cieuses pour les mettre à profit. Si je n'avois appré- 
hendé de faire un double employ je me serois addressc au- 
jourd'huy au direcleur de la manufacture; ce sera à l'avenir 
le parti que je prendray, m'étant fait une loy de n'employer 
A mes commissions que ceux qui en peuvent être flattés, et je 
pensé qne le directeur ne sera pas fâché de me rendre ser- 
vice quand je l'en requiereray surtout ne Tonlant rien (pi'en 
remboursant fort exactement. Je suis monsieur votre très 
humJltle serviteur. 

» Le duc de Beauvillier. i» 

C'était un système tant soit peu dispendieux^ que celui qui 
consistait à chercher à s'attirer les bonnes grâces de hauts 
personnages au moyen de présents. Aussi la municipalité 
avait-elle en même temps recours à un autre procédé, qui, 
sans êtie aussi coûteux, n'en produisait pas moins d'assez 
bons résultats. Le premier de l'an voyait partir une prodi- 
prteiise quantité de lettres adressées à tous les protecteurs de 
la ville, et à tous ceux qui semblaient appelés h exercer, 
dans un avenir plus ou moins éloigné, une certaine influence 
sur ses destinées. Depuis le gouverneur jusqu'au moindre 
commis du ministère, chacun recevait sa lettre de nouvelle 
année. Les écbevins ne s*en tenaient pas là : quelqu'un de 
ceux à qui ils faisaient si assidiiment lenr cour, était-il de ta 
part du souverain Tobjet d'une distinction quelconque, surve^ 
nait-il dans sa famille un événement heureux ou malheureux, 
mariait'il sa fille, perdait>il son fils; aussitôt on lui expédiait 
une lettre pour lui présenter les chaleiuwuses félicitations ou 
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les sinPfTOs compliments do condoléance de la iiiunaip.ilttô du 
H.ivjf. i^Miiiincnt après cela ne pas servir avec zèle les iiitrrèt.s 
d'iinr commune qui ne laissait cchapper nucune occasion 
pour donner des preuves de son dévouement sans bornes et 
de son inaltérable attachement? 

Les échevins se montraient, dans ces difl'érentes circon- 
stances, courtisans trop habiles, pour <pie nous ayons lieu de 
notis étonner, lorsque nous les voyons chercher à se conci- 
lin 11 s bonnes grâces du t'^ouvernement par de conteuses dé- 
monstrations de piitriotismc. Les fêtes qui furent ordi iiiirr^ 
au mois d'octobre 1151 pour ct''l(''brer la naissance du duc de 
Bour'j'u-iie, leur foumireut une occasion précieuse de faiie 
leur cour au roi. Ils la saisirent avec empressement et es- 
sayèrent de se sif^nuiler par des prodi^alilt s vmiment incon- 
cevahles ; 12, .'^29 livres furent dépensées h loccasion de ces 
réjouissances! 11 est vrai qu'une grande partie de cette somme 
fut employée à doter vîn^^t et une jeunes filles, qui reçurent 
chacune quatre cents livres, tant en argent (|u'en trousseau (*). 
Certes c'était donner aux fonds de la commune une louable 
destination; mais les échevins n'étaient-ils pas blâmables de 
n'avoir pas su modérer leurs instincts charitables d'après les 
ressources dont pouvait disposer leur ville? Quoi qu'il en soil, 
la libéralité qu'ils déployèrent dans cette circonstance leur 
attira de grands éloges; l'intendant, entre autres, ne manqua 
pas de louer fort la généroàté municipale, et promit d'en 
rendre compte au ministre* 

Mais le peuple ne partagea pas l'opinion de M. de la Bour« 
donnaye : au Havre comme A Paris, il murmura contre des 
réjouissances qui semblaient insulter à sa misère. Le pain 
valait déjà trois sous la livre, et ce prix devait s'élever encore 
pendant l'hiver. A l'instigation du commissaire départi les 
échevins firent venir d'Angleterre pour trente-trois mille li- 

(*) LouîB XV avait ordonné que t'on mariai à Parô» aux dépens de llifitel* 
de-ville, aixcenta jeuneii HIV». 
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vies (lo t'arinos. Puis craii^nant quo cot approvisioîinoniout no 
siitt'it pas, ils soliicitèrrnt un anrt du conseil qui les aiitori- 
sAt h nrapnmter soixante mille livres. Le gouvernement s'em- 
pressa, comme il l'avait (\/\\h fait en 1741, d'encourager cette 
combinaison. L'intendimt promit de passer en dépense toutes 
les pertes qne la commune pourrait éprouver par suite de 
cette mesure. 

Il faut lire dans l'iiistoire du parlement de Normandie, par 
M. Floqiiet, le récit des soufïnmces qu'endurèrent les popula- 
tioDS pendant cette famine : » Le coimnun peuple, écrivait le 
parlement au roi dans nn mémoire du 9 mai 1*752, ne pou- 
vant atteindre au j^iz du pain en manquoit totalement, et 
éioit réduit pour ne pas mourir de faim, à se former des 
nourritures qiii faisoient horreur ii l'humanité (*). » On accu- 
sait tout bas le gouvernement de ne pas être étranger aux 
spéculation» qni avaient amené la famine. Un arréf rendu 
par le parlement contre les accapareiups avait été cassé par 
le roi, sous prétexte qu'il empêchait les négociants de faire 
yreair des fatlés du dehors, et les mécontents trouvaient dans 
cette mesure et dans d'autres du même genre, hi confirmation 
de leurs soupçons. 

Cependant, au Ha^re la disette fut moins terrible qu'à 
Rouen. Soit que les premiers achats faits par la municipalité 
eussent sulfi pour intimider les spéculateurs; soit que, grAce 
à sa situation comme port de mer, notre ville tirât plus faci- 
lement ses approvisionnements des pays voisms, les échevins 
ne firent point venir de nouvelles quantités de blés; ils réali- 
sèrent même sur ceux «jnlls avaient achetés une perte im- 
portante, près de orne roitte livres; ce peul fait prouve qne 
le prix du pain se maintint au Havre à un taux relativement 
assez bas. Lintendant en passant cette somme en dépense, 
engagea les officiers municipaux à n'effectuer à l'avenir que 
des achats moins importants et plus souvent renouvelés. 

(♦) Oim«ee cit6, T. vi. p. 415. 
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Malhcurmisement, la mniiicipalit«>, loin tl"<.l)i) iiir do la popu- 
lation le rnncours tpii lui PÛt ('>tt'' si niicppsaiio dans ( cir- 
conslancps ditliciles, avait à lutter contre un opprît d'oppopi- 
tion, ([ne nous verrons grandir peu h peu, et luiir par cutiaver 
d'une niaiiH'tc sérieuse la niarrlie de raihniuistrutiuu. Pour 
vaincre la rt'^isfancc ipio riMuontrait IVxt'cution des mesures 
adripfi'cs par ic conseil d<' ville, les (•chevins ('«truent 'Souvent 
lorcés d'entamer des procès longs et milieux, nueicpicfois le:> 
adversaires de la municipalité remportaient sur elle, et ces 
succès avaient pour Tautoritc des magistrats les plus fâcheuses 
conséquences. 

Nous devons reconnaître que dans certaines cirrnnstnnres 
le bon droit étiiil du côté de l'opposition. Si le «rouvci nement 
consentit ii abroger plusieurs anciennes ordonnances, fondées 
sur des principes d<mt le temps avait fait justice, ce fut à 
l'instigation des babitants, contre le gré des officiers munici- 
paux. Les premiers prenaient alors le rôle de défenseurs de 
rintrrol pi'néral; les seconds, au contraire, se plaçant à un 
point de vtie beaucoup plus étroit, soutenaient l'intérêt pai^ 
ticulier de la commune. 

.\ous trouvons un premier exemple de cet antagonisme 
entre la municipalité et la population, dans une affieure qui 
remonte à l'année 1734. Tous les vins destinés aux colonies 
françaises et qui paissaient par le Havre, devaient acquitter 
dans cotte ville les di uits d'octroi, sous peine de trois mille 
livres d*amende. Cette perception avait lieu en vertu d'une 
ordonnance royale du 20 décembre 1718. Une pareille dispo- 
sition était, pour l'extension des relations commercinlcs de 
notic pnrt avec les colonies, un obstiicle des plus sérieux; 
aussi les négociants s'eflbrcèrent-ils à différentes reprises de 
s'en affranchir; mais chaque tentative de ce genre donnait 
matière à im procès, et les édii vins persistaient à exiger ri* 
goureusement le paiement des droits. 

De 1729 à 1733, ces condamnations étant devenues plus fré- 
quentes, les négociants résolurent de solliciter le retrait de 
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roiiloiiii MK r (le 1718. lis inlcrjctvrent appel des sentences 
municipui* > devant la cour dos aides de Normandie, et en 
même temps devant le conseil d'état. Ils fli-ent ressortir tons 
les inconvénients qui résultaient pour le Havre du inaïutit ii 
d*tme mesure aussi vexatoire; c'était en chasser le commerce 
des îles et le forcer h se réfugier dans des ports où l'atten- 
daient des lois pins intelligentes et plus libérales. Le conseil 
t uiiijtrit la portée de cette réclamation, et rendit le 25 mai 
1134 une ordonnance qui cassait les décisions mnnicipales. 
Les ('chevins ioiini'reid opposition à cet arrêt; mais une nou- 
velle ordonnance du 15 lévrier 11:^5 les débouta de leur de- 
mande, et exempta définitivement des droits d'octroi per«;us 
dans la ville du Havre, toutes les maidiandises et deui'ées 
destinées par fnt!«>iM»f pour les colonies. 

Une autre ilisposition du inrun» j^enre provoquait égale- 
ment de la part de la pojnilation commeri^ante les plus vives 
rcclamatiuu.s. Un arrêt du 10 fV-viier 1699 avait déchargé des 
droits d'octroi, au\<]nels les soumettait une charte de no- 
M iiibr»' 1559, les eaux-de-vie déclarées en passe-deboiit, 
{)ourvu (pi'elles ne séjournassent pas dans la ville plus de 
trois semaines. Ce délai expiré, 1»! Havre ('-tait considéitS 
comme leur lieu de deîstination et les droits ac(pns ;\ la com- 
mune. Lexê'cntinn rigoureuse de cette mesure faisait souvent 
supporter au commerce des |)ert(îs considérables; des ca.s 
fortuits, tels que l'encombrement des quais, la persistance 
des nmuvais temj)s, pouvaient rchirder au-delà du délai lé- 
gal, la réexportation des eaux-de-vie. Mais la municipalité 
n'entendait pas renoncer au bénéfice de l'arrêt de 1099 : 
elle ne voulait tenir aucun compte des cas de force majeure, 
et condamnait impitoyablement le négociant à payer au re- 
cevem- de l'octroi des droits souvents exorbitants. Appel de 
ces décisions fut plusieurs fois intcu jeté devant le conseil 
d'état ; le roi ordonnait alors la restitution des droits « par 
grâce et sans tirer à conséquence, o 

Cependant les condamnations prononcées par les dchevins 
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contre ceux qui avaient laiesë ezfiirer les délais se multipliérent 
tellement; les protestations du commerce finirent par être si 
énergiques, que le maintien de l'ordonnance de 1699 devînt 

impossible. A l'occasion d'un nouvel appel porté devant- le 

conseil d'état dans une affaire de ce genre, les cchevins pro- 
posèrent d'eux-m^^mes le retrait de cette ordonnance. Us de- 
mandèrent seulement que le gouvernement substituât aux 
revenus éventuels que procurait à leur ville le système alors 
en vigueur, un revenu lixe fondé sui- un principe plus éepii- 
tablc. Cette proposition fut juloptée; un airùt du 29 avril 
1755 dérida que toutes 1p« raux-dc-vie expédiées en passe- 
debout par le Havre acfjuitt» laieul au droit de trois deniers 
par pot, h c liarue pour le destiuataire de déposer ^a tiéclaru- 
tion au bureau des octrois, dans les vingt-quatre heul'es de 
l'arrivée de la marchandise. 

C'est SUI tout dans l'opposition que souleva l'enregistrement 
de deux arrêts dat('s du 13 août 1754, que nous trouvons la 
preuve du niausais esprit dont la pijpul.itiou était animée à 
l'égard de la municipalité. On se souvieal peut-être ([ue les 
échevins avaient obtenu en 1724 un édit qui les autoiisait î\ 
procéder d otlii c à la vente des places vid(*s sur lesquelles les 
propriétîûres n'auraient pas fait cnnstruire de maisons dans 
nu délai de six mois. Des considérations en tout semblables k 
celles (pii avaient dictt'^ la conduite des olliciers tuunu ipanxà 
cette ('-poque, les eiiLMirèrent à demander au uonvcmement 
de les araier d*' ii uveau du même pouvoir, (^onmie complé- 
ment de cette mesure, ils sollicitèrent un second arrêt destiné 
à astreindre les nouvelles constructions à certaines règles fixes. 

Déjt^ en 1738, les éelievins avaient obtenu un édit qui or- 
donnait (pi'à l'avenir les murs de face des maisons fussent 
élevés en pierre, bri(|ue ou caillou, et non en bois. Mais les 
propriétaires élndaieut i ex<M ution de cet édit, et le but qu'on 
s'était ]trop(»S('', rendre les incendies moins fréquents et moins 
dangereux, n avait été qu'inq>arlaitemi'ut atteint. Les éche- 
vins arrêtèrent alors iiu règlement plus complet, et dont la 
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salnbritf* ot la sùrpt»' publiques dev.iipnt retirer les plu» 
grands avantages. Loblij^atioii d'employer «'xclusivemont dp 
la briqiio, de la pionc on du caillou diuis la constnictioii des 
murs de face, fut ('tendue à celle df ^ murs de derrière et de 
côtés. — T.es murs servant de séparation entre les maisons 
étaient dr'clarés mitoyens. — Les constructions nouvelles de- 
vaient avoir an moins trois étatrcs sans comptei- les greniei-s. 
— Les maisons qui entouraient la place du mai cbé, ne pou- 
vaient être reconstruites que sur un plan umforme adopté 
par la municipalité. 

Telles étaient les principales mcsurcB qu'avaient arrêtées 
les éclievins et qu'approuvaient l'ordonnance royale du 13 
août 1*704 èt les lettres patentes du 12 septemlure de la même 
année. Avant de procéder à reorcgistrement de ces lettres 
patentes, le parlement chargea im des conseillers de la cour 
de 88 rendre au Havre, et de faire une enquf'te de commodo 
vel incommodo, conjointement avec le substitut du procureur 
générai. 

Les commissaires enquête ui>; entendirent les observations 
d'un grand nombre de particuliers, et en dressèrent procèiv- 
verbal. Il y eut accord à peu près unanime pour reconnaître 
l'utHiti' des deux nouveaux ëdits, et les modifications propo- 
sées furent de peu d'importance. 

Mais il. paraîtrait que les personnes choisies et assignées 
devant la commission par les oflîciers municipaux, ne repré- 
sentaient pas l'opinion générale. Deux cents habitants s'inti- 
tulant « ce qu'il y a de propriétaires les plus distingués », et 
qui n'avaient pas été appelés par les échevins pour donner 
leur avis, déposèient entre les mains du conseiller du parle- 
ment mie protestation énergique contre les deux arrêts dont 
la viUe poursuivait l'enregtotrement. Ils envoyèrent en même 
temps à Rouen six députés chargés de présenter à la cour 
une longue requête, dans laquelle se trouvaient énumérés 
tous les inconvénients qui allaient résulter de l'exécution des 
nouveaux édita. Le premier de ces édîts, celui qui rappelait 
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simplement les dispositions de Toi-donnance de 1124, devenait 
maintenant inapplicable, et allait causer la ruine d'un gi*and 
nombre de citoyens. 

C'était principiileuient contre le second édit contenant 
règlement sur les constructions, que s'élevaient le plus ëner- 
giqnement les pétitionnaires. Lu m<*me maison, disaient-ils, 
appartenait à cin(i, h six, quelque fuis môme à dix proprié- 
taires ; pouvait-on espérer les mettre d'accord quand il 
s'aj^nail d enireprendre les reconstructions exigées par les 
éclievins? — On voulait augmenter le nombre des logements; 
mais on 1* diiiiiiuuiit au contraire, en ^up]»illa,tut les mai- 
sons qui surjtlombaient sur les rues et faisaient i;atrner ainsi 
un espace considérable. — Contraindre les proprietaufs à ne 
plus élever h l'avenir que des constructions de trois étages 
au moins, c'était vouloir la ruine des propriétaires des 
maisons situées sur les cours; car on leur enlevait du même 
coup l'air et la lumière. 

r,p5* singulières objections ne sont pas la partie la plus cu- 
rieuse de ce mtMuoire; ce qui nous parait le plus remai ({uable. 
c'est le ton dans lequel il est rédigé. Les pétitionna ut s sem- 
blent l'prouver h l'égard des offîciers municipaux une auimo- 
f!Ît(.' des plus vives; ils se plaii^-'urut de leur ti/ratoiir, de li ur 
des/Mtisme : « Les iM-lievijis, disent-ils, ont suij)ris la ti I i^mn 

du roi Ils u ont suivi que le torrent d'un zèle im(n udent 

et indisciet, sans faire attention que leur projet renversoit 
fondanientall(»ment le droit municipal de la province, i'avan- 

tatre et l;i fortune de clia(]ue cvtoïen en particulier Le 

droit des gens est blessi- dans ime opération aussy estrava- 
gaute, et ce n'est plus qn«' le droit du plus fort tjui en d»'- 

cide Kaudra-t-i! sacrifier la fortune de tous les habitiinsen 

général au caprice de trois ou quatre particuliers qui renver- 
sent toutes les règles pour occasionner un désoixlre universel 

parmi les cytoïens Il est bien triste pour les boiu-geois de 

se voir les seuUes victimes du caprice et de la foutaisie de 
troifi 00 quatre échevius » 
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Puis Ipft pdtitioiuiaires attaquent la manière dont se tiennent 
les asscmhlëes générales : au lieu de convoquer la partie 
éclairée de la population, et de réclamer son avis sur des 
qupplions aussi importanto<? que celles dont il s'agit ici, h on 
n'appt llc (pie des gens du mcini peuple, sans l)i(Mis, sans 
qualit)' et dont il est tr('s facile de captiver les sutlVages. n 

Nous insistons sur cette protestation; elle montre combien 
étjiient malveillants et hostiles les sentiments qui animaient la 
population à l'égard des officiers municipaux. Les habitants 
ne se contentent pas de s'opposer à des aiirts rendus en vue 
de l intérèt général : ils (liri^^ent contre leurs magistrats les 
attaques les pins vîvo'i et les plus injustes. Il fnllait que l'ad- 
inniistration tiit devenue bien peu populaire, que le prestige 
(pii entourait rautorité lût bien affaibli, pmir que l'opposition 
osât dt'poser enti-e les mains du pai lement une retjuète conçue 
dans (les termes aussi violents que ceux dont nous venons 
de donner un échantillon. 

Les échevins ne fournirent leur réjxmse à ce pamphlet (jue 
quatre années'après. Us se contenten nt de protester de leur- 
d('>v(iu(Mnent aux intérf^fs de la cnnniuine, et (If'clai'èreiit 
cepter les conclusions des jx-titioiniairus, c'citt-à-dire (pi ils 
ronsentaient h ce cpie le parlement, en enregistrant les deux 
arrêts, y apportikt teUos moditications quo sa prudence loi 
suggérerait. 

(^ette concession était pleine de sagesse : la municipalité, 
les échevins l'avaient bien compris, ne pouvait poursuivre 
quand môme l'exécution d'arrêts qui soulevaient une aussi 
TÎve opposition. Mais la proposition conciliatrice du corps de 
▼iUe fut une arme dont se servirent contre lui ses adver- 
saires. Suivant eux, en souscrivant d'avance anx chaiige- 
ments qu'il plairait à la cour d'introduire dans les deux édits, 
la manicipaUtë prouTait qu'elle doutait elle-même de la bonté 
de sa cause; elle se désistait elle-même de son projet; elle 
proscrivait elle-même son propre ouvrage. » Aussi, disaient 
les oppbsants à la fin de leur mémoire de réplique, les 
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cytoïens du Havre continueront à user 4e leurs biens comme 
par le pas«é. » 

C'est etTcctivemcnt ce qu'ils firent : les ëcheTins n'osèrent 

pas prolonger la lutte, et IViuej^istrement n'eut pas lieu. Ce 
fut seulement le 11 juillet 1187 qu'une ORloimance royale 
prescrivit rexôciiliua de l'arrêt du 13 août l'754. 11 avait 
t'idlu, |H)ui- ouvrir les yeux de la population sur le» vices du 
système de consti-uctioii alors en usajre, qu'un terrible incen- 
die con^îuinât, dans la nnil du 4 au 5 janvier 1785, tout uu 
pâté de maison. Le bois dont les uuirs étaient presque exclu- 
sivement fonués, offrant au feu un aliment facile, les tlammes 
gagnai eut de proche en proche avec une rapidité effrayante. 
Le quartier entier eût certaineinenl été détruit, si les éclie- 
vins, pour arrêter les prf^irrès di' rélémeut desti'uctenr, ne se 
fussent décidés h faire abatUe les maisons qui entuuraieut le 
foyer de l'incendie. 
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Les quelques années qui s'étaient écoulées entre la traité 
d'Aix^la-Cbapelle et les premières hostilités de la guerre de 
Sept-Ans avaient été pour la France une des époques les plus 
glorieuses de son histoire. Les nations de l'Europe la pre- 
naient pour arbitre de leurs différends, et n'osaient lui dis- 
puter une prééminence qu'elle devait autant à la supério- 
rité de ses années, qu'aux chefs-d'œuvre de ses écrivains. 
Le prodigieux accroissement de notre marine militaire ne 
pouvait être comparé qu'au développement rapide de notre 
marine marduinde. Nos colonies étaient plus florissantes 
que jamais; Dupleix annexait chaque j^r à nos possessions 
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dans l liidr ((iicifjtu» iumvcllc province, et le drapeau de la 
Frafire Uottait sur les rives de Saiut-LaurenU de l'Oliio et du 
Mis.sis<si|)i. 

Marraine d'une situatiou aiissi p^)^îp^re, l'Angleterre réso- 
lut d'arrêter A tout prix le«5 progrès de sou éternelle rivale, et 
de ressaisir cet empire des mers qui menaçait de lui échapper. 
Un moyen < «dieux jKnivait lui assurer l'avantage pendant 
toute la durée de lu lutte; elle n'hésita pas à y recourir : en 
pleine paix, au mépns du droit des gens, elle donna ordre à 
^es esiachet* et à ses corsaires de capturer iom les navires 
fraurais qu'ils rencontreraient. Dans l'espace d'un mois, la 
Pranre 5e vit enlever ainsi plus de six mille matelots, et plus 
de trois cents bâtiments de commerce valant enviroii trente 
millions. 

La part du Havre dans ( e désastj e fut considéralile ; 
presqrie fous les navires du j)ort alors eu couri^ de voyage 
furent eaphirés par les flottes ennemies; leur> jWpiipaces re- 
tenus prisonniei-s en Angleterie ne i-evirweut en Kranre qu'a- 
près la conclusion de la paix; et un grand nombre de fa- 
milles privées ainsi de leurs chefs furent réduites à la dernière 
misère. 

Malgré l'indignation générale que provoqua cette odieuse 
violation des traités, Louis XV, au lieu d'user de représailles, 
se borna à rappeler son ambassadeur et à demander des ré- 
parations. En même temps on prit quelques mesures pom' 
mettre le littoral en état de défense. Le duc d'Harcourt, gou- 
verneur de Normandie, fut chargé, conjointement avec le 
comte de Raymond, maréchal de camp, d'inspecter les on- 
wages des côtes de sa province, ainsi que ceux des côtes du 
gouvernement du Havre. En donnant avis au duc de Saint- 
Aignan de cette mission extraordinaire, le ministre eut soin 
de rassurer que raufnHfé d(> ces deux officiers généraux se- 
rait purement militaire ; ils ne pouvaient d'ailleurs exercer 
cette autorité qu'autant que M. de Saint-Aignan ne résiderait 
pas dans son gouveritement. 
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Sur ces entrefaites la gueire lut tléclaréo à l'Ancrletf^rrc. I^e 
maréchal de BeUe-Isle et le marquis de l'aulinv . sfi ictaire 
(IVtat (le ia «guerre eu survivance, iciuliicut au Havre, 
pour inspecter une dernière fois les déli-uscs de la plaoc. 11 
fallut f(Her brillamment l arrivée de ces hauts di^Miitaires, 
leur nllVir un repris (pii fip'ure sur le l u ii^rt puur 2,1.')1 li- 
vret», et iclébnM- par de coûteuses r4'j()tu>sauces le comnïen- 
eenient d'une guerre (jui devait être pour le Havre une suite 
nnu-iuterronipue de désastres. Nous verrons tout à l'heure 
quels merveilleux résultats produisirent dans uoti'e viUe ces 
inspections successives. 

A la suite de la visite du ministre de la guerre, des eoi-ps 
de troupes importants furent diriges sui le Havre. Les éclie- 
vins reeurent l'ordre de lr»ger soldat.- et otlii iei-s chez les 
habitants. Ils protestèrent ('nerpiquement contre cette atteint(^ 
portc^e aux privilèges de leur ville et finirent par obtenir, 
^vàcc à rintervenliiui du duc de Saint-Ai^:uaii, «pie les mm- 
veaux r(^fnuieids seraient cn«ernés dans la citadelle. Les in- 
valides, fpii composaient la garnison ordinaire de la |)lace, 
durent être cantonnes dans les faubourus et au Hoc. atin <le 
laisser les b;ltin)ents de la citadelle h la disposition de dcten- 
seurs plus sérieux. Ces bâtiments ne tardèrent pas à devenir 
insuffisants; les régiments at!hl^rent tellement au Havre, qn il 
fallut les répartir dans les communes des environs. Qn-nd aux 
ulUciers de ces troupes, leur nombre s'éleva jusqu'à cent vingt ; 
la municipalité était obligée de les loger, ainsi que leui*s do- 
mestiqnes, au Havre même, chez les particuliers, et les exi- 
gences de ces messieurs d'une part, la petitesse des maisons 
de l'autre, rendaient cette charge intolérable à la popidatiou. 
Les éehevins intercédèrent encore dans cette circoustaace en 
foyenr de leurs concitoyens, avec une persévérance qui ne 
se laissait rebuter par aucun échec. Les nombreuses reipiétes 
qu'ils présentèrent aux ministres, au gouverneur, à l'inten- 
<lant, renferment un triste tableau de la situation de leur ville 
à cette époque. Un grand nombre d'habitants faisaient partie 
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à un titre quelconque de l'adminisfration, et se prétendaient 
par là, ou étaient de droit exempts du logement des troupes: 
il en rt^sultait que cette charge retombait sur quckjues bour- 
geois seulement et les réduisait à la misère. On citait 
rexcinplc (l'un particulier qui avait été obligé d'aller demeu- 
rer à la campagne, pour laisser à des otQciers la libre dispo- 
sition de sa maison de ville. 

Un témoin dont la véracité, par suite de la nature de ses 
fonctions, est à l'abri de tout soup<;on, le commissaire des 
guerres, M. de MoiifrozitM', ('(rivait à l'intendant le 23 no- 
vembre 1157 : <i Les luaiiistrats sont dans le plus pi'aïul vin- 

barras pour loger les troupes (jni sont arriver Ils ont 

épuisé toute ressource puni- completter cette augmentation 
tic logement sans aucun ménagement pour leurs concitoyens. 
Tout l'état niiijdi- est témoin de leur zèle pour le service en 
toute occaîîidn où il y a possibilité; c'est une justice qu'on uc 
peut leur refuser. » 

!.eR quehpies adoucissenit ut^ que la viUc obtint dans ces 
circonstances dilliciles, elle les dut en grande j)artie à la 
bienveillante intei-vention de M. de Montrozier. C'est avec nue 
lonablr impartialité qu'il défendit toujours les intén'fs tîe la 
commune contre les exigences sans cesse renouvelées des 
officiers de la garnison. Ceux-ci poursuivaient les écbevins 
de plaintes et de r(''criminations continuelles ; tantôt leur io- 
eement était mal ('daire ou mal aéré; tantôt ils couraient 
risque de se rompre le cou dans les escaliers; tantôt la 
chambre destinée h leurs domestiques était trop petite. La 
municipalité ne pouvait, malgré tous ses etfort?!, prendre en 
considér^atinn de pareilles exigences. En rendant compte 
l'intendant d'une tournée qu'il a faite dans les iofronients avec 
les »''( lievins, lo -commissaire des izu(M'res s'exprime ainsi : 
<( Nous avons donné toute notre attention sans oser nous 
tlatterde satisfaire un chatpi un : cette ville n'a été construite 
que poin- la commodité des commerçans qui l'habittent, tpii 
n'en fait pas une pour le logement d'une garnison, auquel 



Digitized by Google 



CHAPITRE IV. - Cl7£6.17fiSl. fl06 

ftUe n'pst asaujétic que dans dos cas extraurduumes et forcés. 
Cos consult'iations font peu d impression sur lo militaire qui 
n'est tauL'lH' (jue de ce qui le re^ai-de persomu licmcnt. » 

Pour mettre un trnii(> aux discussions ([ui s'élevaient 
de tons entés entre les oiliciers et \e9. éclw'vius, l'intendant 
rendit nno ordonnance par larpirllf il antorisait les municipa- 
lités à [Kiyer uue certaine somme aux otliciers des garnisons : 
ceux-ci (Icvnient moyennant cette somme pourvoir eux-mêmes 
à leur logement. Un tarif annexé à l'ordonnance fixait le 
chiffi'e des indemnités exisihles dans chacune des villes de 
la province. Le Havre était la seule place de Normandie assi- 
mil»'e à Houen. Un colonel avait droit à quarante livres par 
moi^: lin lieutenant-colonel, h trente livres, et ainsi de suite; 
tandis ([ue dans les auties villes, un colonel ne recevait que 
trente livres; un lieutenant-colonel, que vingt-cinq livi*es. 
Sotîs tous les iai[»pnrts ce tarif était très-onéreux au Hn\Te. 
Un écheviu fut député à Rouen pour adresser des représcntu- 
tionf? à M. d«' Ilrou. Depuis !<• c<jmmoncement de la ijnerre, 
la muiiK ipalité louait moyennant treize à quatorze livres les 
deux chambres parnies nécessaires h un oHicier et à son do- 
mestique; la contraindre à payer les indemnités excessives 
fixées par l'intendant, c'était presque doubler la dt'jiense 
occasionnée par le l(>gement des ofliciers. Ces denners ne 
pourraient pas trouver d'autres chambres ; ce seraient forcé- 
ment les mêmes ([ui continueraient à ètie atlectées à leur 
usa^-^e; ils protiteraient donc seuls de la différence entre les 
prix du tarif et ceux dont se contentiienl les loueurs. 

L'intendant avait, en outre, prescrit que les indemnités 
payées aux ofliciers fussent imputées sur les fonds des octrois, 
d'après des états dressés par les échevins et visés par le 
commissaire des guerres. Cette disposition offrait de grandes 
diiiicultés d'application : il y avait alors au Havre cent cin- 
quante-trois ofliciers logés aux frais de la ville! Comment 
prélever une dépense de près de trente mille livreB sur le 
produit de» octrois, lorsque ce produit était toujours insuffi- 
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«tant, et que chaque année le défidt devenait de fAva en plus 
considérable? 

L'intendant iBt droit à ces réclamations; il assimila le Havre 
à la iriile de Dieppe, où le tarif des logements des ofl&ciers 
était moins âevé; il consentît aussi à laisser porter au compte 
de rétat les frais occasionnés par le casernement des soldats 
que la citadeUe ne pouvait conteciir. 

La ville ne voyait maUieorousement pas toujours accueil- 
lir aussi favorablement les repr&ientations qu'elle adressait au 
commissaire départi. Elle s'était vivement plainte à lui de ce 
qu'on l'obligeât fournir au munitionuairo des vivres de 
vastes magasins dans lesqncls il renfermait non-seulement 
les approvisionnements des troupes en garnison au Havre, 
mais encore ceux des troupes cantonnées dans la plus grandi? 
p*uli«; de la province. L'intendant répondit (pi'on ne pouvait 
mettre cette d«''pense h la charge de l'enti-epreneur des four- 
nitures de l'armée, paire (pie ce dernier serait obliiic d i'xer- 
cer son recours contre l'état; niais il t'iigauiait la ville à 
utiliser comme magasins les cloitre* et les grenifis des niai- 
sons religieuses; l'usage, ajnutait-il, auturisuil une pareille 
mesure. Malgré cette ressource, h laquelle la nnuiicipalité ne 
se lit i>as faute de recourir, la location des magasins néces- 
siiinîs aux munitioimaires des vivres n'en ( nùtait pas mnins à 
la commune un milliei- de livres par an ; (.'epeiiii mt t'Ue 
n'eût légalement dù supporter qu une faible |)orU4»n de cette 
^omme. 

Une disette, qu augmentérent encore au commencement de 
n.')7 des in<nidations et de terribles ouragans, était venue 
ajouter aux «lillieultés delà situation. Au mois d'avril le jtiin 
valait au Havre (jnatic suns trois deniei*s la livrt?. d étail eu 
vain nue les mesures les plus rigonrenses avaient été prises 
o--lensil)|('nuMrt pmir cnipr^chei- l'exportalidn des grains. En- 
cdura^i s |»ar les benélices énormes (ju otiraieut les spécula- 
tion?- sur les cén-ah"*. les accapareurs S(» livraient plus ou 
moins ouverU>meiit à leur odieux commerce. Ils tuueluuent 
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de trop près an gouverneiiuMii pdur ne pas être tinit-pnis- 
sants, et trnnynient moyen (!<' laire passer n r«'tran,iror nin», 
portion importiuiU; d'une récolte, déjà iusuilisaiite pour la 
consommation de la France. 

D'ap!v< les ordres de l'intendant, la ville pioinit niix tiéiro- 
ciants qui importeraient des blés une prime de six livres par 
mnid. Une senle maison de la place 055a faire venir onze mille 
boisseaux, et n'cuf de la caisse de la commmie, h titre de 
gratification, une somrue do hint cent soixante livres. Deux 
causes pnncipales s'opposaient au développement de ce genre 
de commerce : d'abord les prix f^'levi^s des céréales sur les 
marchés des ]>ays voisins ; <'nsuite la présence des Hottes 
ennemies qui sillonnaient la M.inche, et faisaient éprouver h 
notre marine marchande des pertes considérables. U n'y 
avait de possible que l'armement en course; aussi le mi- 
nistre de la marine prodiguait-il h ces entreprises des encou- 
ragements de toutes sortes. Les corsaires recevaient des 
primes proportionnées au nombre de caooos dont les navires 
capturés étaient armés. Ces primes irariaient entre cent et 
trois cents liYres par canon. Chaque prisonnier donnait droit, 
en outre, à une prime de trente à cinquante livn s. On pro- 
mettait aux capitaines des corsaires des grades élevés dans 
la marine royale, selon le courage dont ils auraient fait 
preuve. L'état s'engageait à acheter aux armateur*» les fré- 
gates de vingt-quatre canons et plus, qu'ils auraient fait ar- 
mer en course, et qui, soit par suite de la paix, soit pour toute 
autre cause, se trouveraient sans emploi. Enfîn, « des mar- 
ques particulières et honorables de la satisfaction de Sa Ma- 
jesté » étaient promises aux armatcnirs qui se distingueraient 
par des entreprises d'une certaine importance. 

En même temps qu'il encourageait nos intrépides corsaires 
à venrrer le désastre essuyé par notre marine avant la décla- 
ration de guerre, le gouvernement travaillait activement A 
mettre le littoral i\ l'abri d'un coup de main. Il trouvait, sous 
ce rapport, de précieuses ressources dans un corps nombreux 
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ot bien discipliné appelé les milices garde-côtes. La crt .ihon 
de ce corps rpmontiiit h 1681. En 1749. le ijouv ornement 
du Havre comprenait cin(| capitaineries de garde-côtes : 
celles do la Seine. d'Ktretat, (rYport et du Havre: elles 
formaient un ctl'octif de 2,210 lutuinH . dont 750 draLrons 
et 1,460 fantassins. C'était là une fr)ii:c assez iuiposante; t;t, 
dès le eoinuienccincnt de la guerre, on songea h en tirer le 
meilleur parti possible. Des adjudications Inrent passées à 
Itoucn pour la construction tl'nn certain nombre de maga- 
sin.- à pondre dan? chaque capitainerie, et pour la réparation 
de tous les corps-d.e-garde. Une rtrdcjnnance du 5 juin 1757 
r('orL'anisa complètement cette milice. Le commandement fut 
«Idiiin I des inspecteurs généraux, qui relevaient direct» ment 
de- gouverneurs de province. Tons les hommes de i/e ù 
soixante ans, habitant dans un rayon de deux lieues Aw litto- 
ral, devaient servir dans les garde-< i"»te'^ roiTim»' i ompensa- 
tion, les paroisses auxquelles ils appartenanmt »'taient dispen- 
sées de fournir des hommes pour les milices do teire. 

Par une application du même principe, il semblerait qne 
le Havre devait jouir d'une dispense semblable, puisque ses 
halùtants c'taiont assujettis ;V un service continuel ])Our la 
défense de lenr ville. Ce t'nt du moins ce qn'allé<i-ua la mti- 
nicipalité pour se défendre d'obéir a l'ordonnance royale du 
9 septembre 1758, et se soustraire a r(d)lifjation de fournir le 
nombre de miliciens (pi'on exifjeait d'elle. Les échevins en- 
voyèrent un député ;\ Paris et obtinrent «lu duc de Saint- A i- 
gnan qu'il intercéderait on faveur de leur ville auprès du 
ministre. Ils firent valoir toutes les considérations (pi'ils avaient 
déjA mises en avant eu 1742 et en 1746, mais avec aussi peu 
de succès. En founiissatit son contingent pour les deux der- 
nières levées, le Havre avait créé un précédent, dont le gouver- 
nement ne manqua pas de se prévaloir. A force d'instances, 
le député obtint que l'on se contenterait de cinq miliciens, et 
la ville se félicita d'en être quitte à si bon marché, tout en 
déplorant qu'on « passât ainâ par dessus ses privilèges. » 
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HciiUant qiie les échevins s'efforçaient d'alléger les charges 
tjuc J;i tourne faisait peser sur leurs concitoyens, les olDcicrs 
du bailliage seiiiblaioiit avoir pris à tâche d'autrmente!' les dif- 
ficultés contre lesquelles notn- juunicipalite luttait si pénible- 
ment. Sans tenir aucun compte des embarras de la situation, 
ils exigèrent quti la commune commein^àt des travaux qui 
furent certainement la princijialc cause des complications 
financières, dont ils nous fandia bientôt retracer le triste 
tableau. 

On se souvient sans doute que, le 0 juillet 1751, les éche- 
vins avaient obtenu un arrêt (pu les autorisait à euti'epreudre. 
pour le compte de la commune , plusieurs coustnictions au 
nombre desquelles se trouvait le bAtiment des juiitiic lions 
Aliji d'éviter des dépenses ti'op considérables, la nnnncipalite 
s'était bornée à réédiiier l'hôtel du lieutenant de roi, et avait 
hursiti à Text-cution des autres travaux. Ces retards ne fai- 
saient ])as le compte dcj» olliciers du bailliage. Au mois de 
décemlii e 1106, ils demandèrent à l'intendant de mettre les 
échevins en demeure d'exécuter toutes les constructions 
qu'ils avaient consenti h prendre à leur chai^^e. N'était-ce pas 
h cett»' condition seulenieut i\nv le roi les avait autorisés à 
continuer [x'udant vinp^ années la percejition du doublement? 
l.e droit é'tait du côté dob ulliciers du bailliage; l'intendant 
dut se rendi'e à leurs désirs, et donna des ordres h M. Duliuis. 
ingénieur du roi, pour qu'il dressât un plan et mi devis du 
nouveau prétoire. 

Certes l'urgence de ces travaux ne pouvait être révfxpiéo 
en doute; le bâtiment dans frfjuel se reudait la justice, et 
dont le I i'7-(h'-cli,nissée était atiecté i In grande boucherie, 
datait de I année l.)7"2. Le temps et l'incurie des hommes, son 
auxiliaire habituel, en avaieut tait une véritable ruine. Une 
expertise a laquelle cm se livra en IT.i^i, constata <|ue la fa- 
çade du prétoire menaçait de s'écrouler, et que. dans la «aile 
où se tenaient les audiences, «le plancher etoit hors d'état de 
porter le public et etoit ouvert en plusieuTB endroits. » Sui- 

27 
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vani d'autres docamente de la même rpoque, la pluie pénétrait 
de tous côtés dans le bâtiment, au point que les actes public» 
et les re^stres du greffe étaient complètement pourris. 

La municipalité trouvait d'ailleurs son propre intérêt dans 
la construction d'un nouveau prétoire ; ce bâtiment ne servait 
pas seulement aux séances du bailliage et de l'amirauté; c'é> 
tait là aussi que se tenaient les séances du tribunal de police, 
unsi que celles du conseil ordinaire de la ccunmune; seules, 
les assomblëcs générales se réunissaient dans In grande salle 
de riiôtel-de-villc, et elles continuèrent à s'y réunir même 
après la réëdification du prétoire. 

M. Dubois laissa écouler plusieurs mois avant de présenter 
sou plan; il fallut ensuite solliciter Tautorisation nécessaire 
pour emprunter une souune de cent cinquante mille livres. Pai 
suite d(^ plusieurs retards successifs, l'arrêt du conseil qui 
perui(;ltiut cet t'iiipruiit, ne fut rendu que le 1 mars 1158. Le 
4 septembre de la même année, on procéda à l:i pose tic la 
première pierre. I/intendant et sa taiiillle avaient été iiivitéji 
par la municipalité h assister à la cérémonie. Le procés- 
verbal rédigé par les échevins et un lueiiuiiic paiiiculier 
de 1 un d'enti-e eux, M. Millot (*), nous t'uuruisseiit sur cette 
cérémonie d'assez curieux d/'tails. 

Le cortège quitta riuttcl-dc-ville .'i cinq heures du soir. 
Il se composait de M. Kcvdeau ilr Wvoxu intendant, de deux 
dames de an famille, du corps de ville en manteau, de M. de 
Heauvoir, de M. de Villers, commandant de la mariue. et 
de tous les ofliciers de 1 . la t -major et de la uarnison. bi 
cnarclie était ouverte par des tambours et par six musicii'iis du 
régiment de Bouillon que l'on avait lait venir exprèsde Kouen. 
Le corps des volontair e- t'urmait les ailes. Oi'ond le eortéîre 
tut arrivi' a la plact^ Cuiniilmle (**), le premier échevin, M. Kus- 
laclie, adiessii un compliment à l'intendant et lui piésenta la 

(•) i 'ûv (hins l'Histoiro «lu.|iort «lu Havre de M. FriAtard, p. 23. 
C*) Aocien nom de la plaict: du luarohé. 
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tnu'll»'. le marteau et le niveau. Tous ces outils, aiiiM <|ut' 
l'uu^e qui était argentée, portaient d'un côté les armes de 
M. de Brou, et de l autre celles de la ville. On déposa daris 
une cavité pratiqiu'c dans la pierre, une hoite en plomb ren- 
fermant diverses pièces d'arpent, et une plaque de cuivre sur 
laquHlo étaient «jiavt's ]ns noms des magistrats en charge. 
M. Dubois j)rés('iita a cliatpif dame un tablier en taffetas 
blanc, ornr de dentelles, et un marteau avec lequel elles 
chassèrent un coin sons la pierre. Toutes les pei-soimes pré- 
sentes reçurent (\v l'entrepreneur des ^'ants et des bouquets. 
Vingt-deux louis, destim'-s aux ouvriers, furent déposés dans 
l'auge par l'intendant, par les dames, et par un clerc-sergent 
au nom de la municipalité. Puis, tout le cortège retotirna à 
l'hôtel-de-ville ; la façade de l'édifice municipal était brillam- 
ment ilhun'mée , et un souper spleudide attendait ceux qui 
avaient fait partie de la cérémonie. 

Pendant tout le temps que dura la reconstruction du bâti- 
ment des juridictions, les échevins cédèrent au bailliage la 
grande salle d'audience de IMtel-de-ville. C'était montrer de 
la générosité enren leurs adversaîres; certes les officiers du 
aége n'étaient pas en droit d'espérer que la municipalité use- 
rait à leur égard de pareils procédés. 

La construction du prétoire cxifjea en même temps la réé- 
dification du poids-le-roy. H fallut aussi acheter plusieurs 
maisons pour élargir la rue qui conduisait au nouveau bàli- 
ment, et payer des indemnités à dns mnrcliands qui avaient 
souffert de la démolition de l'ancien édiûce. Aussi les cent 
cinquante mille livres du premier emprunt ne tardèrent pas à 
être absorbées; la ville dut demander à contracter un nou- 
vel empnmt de deux cent mille livres au t'iui de cinq pour 
cent. Cn arrêt du 18 décembre l'y autorisa; mais, malgré 
les facilités que cet arrêt accordait aux prêteurs, on ne put 
trouver d'argent. Le gouvernement, dans la crainte de con- 
• tcîbuer à élever le taux de l'intérêt, refusa aux échevins la 
permission d'emprunter à six pour cent. La municipalité ne 
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réussit à obtcnii- quelques fonds, qu'après s'entre fait autoriser 
d emprunter en rente viagère. Encore cette facilité fut-elle 
insullisante. La ville avait «'piiisé son ci édit; elle venait d'é- 
prouver un IxnTibarderaent qui pouvait être renouvelé; aussi 
maljîré tous les etlorts des échevins, m.alcTé toutes leurs solli- 
citations auprès (les notaires des environs, ne réussirent-ils h 
réunir, dam l'espace de trois ans et demi, que cent quatre- 
vingt-un mille livrof!. 

Le total des etupiunts contractés depuis quelques années 
parla conuniuie atteiu:nail un chiffre élevé, et le service des 
intérêts surchargeait de sommes considérables le budget mu- 
nicipal. Le premier emprunt ni'cessité par la construction du 
prétoire, n'était pas encore cou\'ert, rpi ii usait tl<''jà fallu 
songer à demander aux octrois une uugnu'ntation de reveiuis. 
Les t'chevins se di'cidcrent à solliciter la concession d'un se- 
cond doublement pareil au premier. C(^tte demande fut re- 
pou5!S(^e : le conseil d'état craignit qu une pareille élévation 
de droits ik* nuisît an rnmmerce et n'éloi<.niat du Havn» les 
consommateurs. Lot s de rétablissement de l'ancien octi-oi, on 
ne s'était pas attaché à taxer les denrées de manière à ce que 
chacun contribuât aux charges conummes dans la mesure de 
ses moyens; par suite de l'i'lévation des droits de déUul, la 
classe pauvre payait beaucoup pins d'impôts que la classe 
riche. De pins, les niarcliandisf's (jui ne faisaii iit que passer 
par le Havie acquittaient des taxes relativement très-(''levée«, 
qui élnianaient de celte ville le comni rce de transit. En éta- 
blissant le doublement, on avait par cela même doubli- les 
inconvénient'; n'-iill;<iit de cette répartition vicieuse des 
charges coimnuncs; cCùt t'tt' les aggraver encoi'e, que d'au- 
t*»riser la perception d'un ileuxièmc doublement. L'intendimt 
crut devoir, au contraire, ]jroriter de cette circonstance pour 
remédier au mal ; ii proposa au contrAleur général de suppri- 
mer le doublement et d'ét^iblir i\ sa place un nouvel octroi, 
•lont il avait lui-même calculé le tiirif. Ce tarif grevait de - 
droits les denrées consommées par la classe riche, presque à 
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l'exclusion de celles (pie consommait la classe pauvre. D'a- 
pr^s les prévisions de M. de Brou, le produit du nouvel octroi 
devait être beaucoup plus élevé que celui d\i doublc'iu(M\t. 

M.'iliiré l'opposition de la municipalité, le projet de riiiton- 
ilaiit tut approuvé par le contrôleur général; un arrêt du 
cotisoil, daté du 12 juin 1759, autorisii les ('chevins ù perce- 
voir, ;\ la place de l'ancien doublement, uu nouvel octroi 
dont la durée tut Juuitée i\ vinpt années. 

Le refus du pouvememenl de couseutir à élever les droits 
d'octroi dans uno proportion aussi forte que le d«''siiait la 
munic ipaiit(', s'explique d'autant mieux que les objets de con- 
sommation srniniis h ces droits venaient, tout récemment, 
d'i^tt'o rrapjiés d'une taxe supplémeiitaire considérable. Au 
milieu des embarras financiers suscit*''s par la guerre, l'état 
s'(>fait vu «blig»' de demander des ressources extraordinaires 
h ime prodigieuse quantité d'expédients liscaux. L'augmenta- 
tion du bail d<^s fermes, une loterie de trente-deux millions, 
l'élévation de la taille et de la capit;ition, la création d'un 
second vinL'ti«'''me, avaient produit des sommes importantes 
bientôt *'puis<'es. Le irouverneuii ut s'était di-cicb' à recourir h 
des moyens plus proclm tils i n cdit d'août \1^)S avait ordonné 
<pie toutes les communes liu royaume paieraient un don 
gratuit qui serait lev»'- sous forme «i'octi-oi, et dont la percep- 
tion se prolongeiait pendant six années. Privilégiés et non 
privilégiés, tout le monde devait contribuer. Les otliciers mu- 
nici]>.iu\ chaque ville étaient invités à iudiqu«'i' (piclles 
denrées il convenait de souuK'ftre ;tu nouvel iuq>ôt. Sur l'état 
«le fixation des taxes, Rouen figurait pour uiu' sonuue an- 
lujelle de deux cent mille li\Tes ; le Havre et Dieppe venaient 
ensuite; chacune de ces villes devait payer par au ciiujuaute 
mille livres, soit trois cent mille livres pendant toute la du- 
rée du don gratuit ! 

L'assemblée générale convoquée par les échevins aux ter- 
mes de l'ordonnance royale, arrêta un tarif calculé de manière 
à rendre l'imposition moins lourde pour les classes pauvres. 
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Le pot d'eau-de-Tie devait payer à rentrée hait sotis; le muid 
de Tin, neuf sous; cluupie tête de bétail, une livre etc. 
Un écbevin fat chargé de soumettre au contrôleur général le 
tarif arrêté par rassemblée, et de demander une réduction 
sur le ehifiâ» excessif de Timpôt 

Hais le gouvernement exigeait une obéissance passive et 
immédiate, et les retards qu'entraînaient les soUicitatîoas de 
ce genre poAviûent être funestes aux intérêts de la commune. 
On menaçait les villes qui hésitaient à fournir ce qu'on leur 
demandait, de créer de nouveaux droits bien plus onéreux 
que les premiers. « Hfltei-vous de prendre une décision, écri- 
vait à la municipalité M. Eustache, son député : si le contrô- 
leur qui crie : argent, argent, change cette taxe en quekfues 
droits qui nous seront plus à charge, serons-nous bien avan- 
cés d'avoir ainsy tiré en longueur? w 

Cependant le député eut bientôt des nouvelles plus rassu* 
rentes à transmettre aux échevins. TSa fixant la quotité du 
don gratuit pour le Havre à cinquante mille livres par an, on 
n'avait pas prétendu poser un chi£fre définitif; U fut même 
décidé que l'on prendrait pour base de la taxe le produit 
moyen de l'ancien octroi augmenté de deux sous par livre, 
«oit trente-six mille livres par an. La correspondance que le 
député échangea dans cette circonstance avec la muuici{Milité 
est remplie de détails curieux. Il mcontc, entre autres choses, 
une convei-sation (ju'il a eue avec le premier commis du con- 
trôleur général : cet employé lui insinua que ce sciaii faire m 
cinir au ininistie, (pie d'emprunter une somme équivalente au 
produit probable du don gratuit pendant deux années, et do 
la verser immédiatement dans les caisses de I t-tat. c Mais qui 
paiera les intérêts ? » objecte le député ; le commis s'empresse 
do le rassur«M ; la ville .sera autorisée à les prélever sur les 
di-oits à percevoir; ils seront passés sans diliiculté en dépem^e 

(*) Four la perception de«t dioit«, on oonndérail oomme ébmt Téquivalent 
«riiiiu t«'te de liétail une vadie ou un bœuf, deux porcs, qn«ti« veaux, rix 

uiuutvn«. 
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par l'intendant : « On PHt l'uriciisoment altt'it', ajoute M. Eus- 
tache; vous en devez jugL-r par et- discours. »> 

La ville comprit tout le parti qu'elle pouvait tirer de cette 
situation : offrir imjuédiatement des fonds, c'était un moyen 
de rendre i'ëtat très-accommodant sur lo chiffre du don gra- 
tuit. i".llo adressa des propositions dims ce seus au contrùlenr 
général. Dans l'inters^alle, une déclaration du 3 janvier Hoil. 
qui déterminait la part contributive de chacune des com- 
munes du royaume dans le nouvel impôt, fixait h trente-six 
mille livres par an la sonmie à laquelle le Havre était taxé, 
et adoptait le tarif proposé par la municipalité. Mais en même 
temps uii arrêt du 30 décembre 1758, particulier à k viiie du 
Havre, modiliait complètement ces dispt iti ins. 

Les échuvins avaient proposé de preuiire les droits du don 
gratuit par abonnement; en d'autres termes, ils avaient offert 
de payer dans un délai qui ne pouvait excéder six mois une 
somme de cent soixante mille livres; en échange de cette 
pomme, 1«^ loi devait céder à la ville le don grîituit à titre de 
revenu patrimimiai temporaire, et l'autoriser à percevoir à 
son profd le nouvel impôt, (tendant les six années auxquelles 
sa (Im i'e avait été ju'ijuitivenu ni liimtee. En acceptant ces 
propositions, l'état autorisii la commune à contracter des em- 
pnmts, jnsqu'/i concurrence des cent soixante mille livres, 
montant de son abojinement; et, atiu delà mettre à nième de 
I rmijoui-ser pins rapidement ces empnints, il approuva un 
nouveau tarif de droits plus élevé que le précédent. 

Ces deux tarifs différents jouent un très-grand rùlc dans 
U)utes«les questions relatives au don gratuit : nous devons 
préciser avec soin dans <|iiell('S circonstances et sous l'enqùre 
de quelles pn'îoccnputiona ils avaient été dress('s. î<e premier 
tarif fut calculé de raanièi*e à ce qu'il produisit, dans l'espiice 
d'une anni-e, h peu près les trente-six mille livres aiixcpielles 
le Havre l'tait taxé. Dès que le gouvernement se montra dis- 
posé à abandonner a la cummnue le nouvel impôt, comme 
revenu temporaire, moyennant le paiement d'une certaine 
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Munmo, les ëchcvins proposèrent aussitôt un second tarif de^ 
tinë A augmenter les bénéfices que la ville était appelée à 
retirer de cette combinaison. La part allouée au fisc restant 
indépendante du produit du don f^-atuit, il était tout jiatuiel 
que l'on clicicliât à élever ce produit . de manière à élever 
dans le mc'iue i ajjpurt le montant des sommes applicables au 
remboui-semi'ut (!e«^ dettes exigibles. 

Ainsi, moyennaiit une suaniit' df cent soixante mille livres 
payée comptjuit, le gouvememcnt aliénait nue source de re- 
venus qui en six années lui auiail rapporté di-iix cent seize 
mille livres. Poiivait-oii imaginer un système liiiancier qui 
produisît (!r plus déplorables résultats? Mis immétliatcuient 
en pas.s» ï-sion de sommes considérai)les, l'état les gaspillait 
avec une facilité d'autant plus grantlo, que cette abondance 
était pour lui iiiie situation to\it a l'ait anormale. Aussi, avant 
méuu' «pie rimp<')t dont il avait escompti' les rt'\i'iui> futurs, 
eût ( «'ssi' d'être perçu, de nouveaux hcs^oiiis s'étaient fait sen- 
tir, et pour les satisfaiic le gouvernement avait appelé à sou 
aide de nouvelles mi surr.s iiscales, 

l'nc parti»' des iucduvénieuts (pie présentait ce système 
disparaissait, il rst vrai, quand l'abonnement drs nouveaux 
droits était .sous( rit, non par des tiuitauts, mais piu* les com- 
munes elles-mêmes. C'étaient elles, dans ce dernirr cas. qui 
bénéficiaient de la dilférence entre la somuie pa vée au tisc et 
le produit de l'impôt. Les intérêts des empruuls et les frais de 
perception grevaient seuls cette difi'érence, et l'habitant re- 
cueillait, comme inembre de la commune, les avantages r**- 
sultant de l'emploi des droits qu'il avait payés comme*coutri- 
buable. 

Ainsi l'avait compris le gouverni ment, quand il autorisa la 
ville du Havre .■'i percevoir le don gratuit pendant six aimées, 
bien (pi elle dut l'cuti'ei' dans ses avances huitrtemps avant 
rexpiratioij de ce délai. Mais le parlement et la cour des 
aides n'admirent pas t v. système : lorsqne les lettres patentes 
expédiées sur l'arrêt du 30 décembre 1758 , leui- lurent pré- 
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senties pour vire pnrppistie( , ils ordonru^rrrit qiio la percep- 
tion des droits du don gratuit cesserait uis itôt que la ville 
aurait acquitté avec leur produit les Ln{)itaux et les iutr-rèts 
des sommes ompnintf'es. Cette restriction privait la eommune 
d'un rtn i nu (tout t ilf eût eu grand l>e80in dans les circon- 
stanrr- présentes. Par une inexplicable inpon?«''(fU(»nce, on 
maintint le tarif plus i^levé qui n'avait plus sa raison d'être; 
il présentait mt^mc de ijraves inconvénients : la consomma- 
tion pe trouvait }^nevée de droits exorbitants, sans avantage 
ni pour l'état ni pour la cnninniTie; et la somme exigée par 
le lise eût ét(* moins péniblement acquit Ne par la pfqinlatinn, 
si sa perception se fût prolongée pendant un laps de temps 
plus considérable. 

Obligés de se soumettre aux décisions du parlement et de 
la eour des aides, les é'chevins protestèrent du moins énertri- 
quement contre une autre disposition que la cour des aides 
avait introduite dans son arrêt d'enrefjistiement. D'après cet 
arrôt, la connaissance des contestations ([ue pouvait provo- 
quer la perception du don gratuit, devait appartenir en pre- 
mière instance aux élections. C'était enlever aux échevins la 
dédsion de questions qui avaient toujours été> jusqu'ici de 
leur compétence; eux «rais pouvaient juger les diflférends 
soulevés par la peieeption des revenus de la ville; les élec- 
tions n'avaient pas caractère pour intervenir, et en cas d'appel 
c'était devant la cour des aides que devait ôtre porté le débat. 
Celle-ci fut obligée de revenir sur son arrôt, et de rendre aux 
échevins une juridiction à la possession de laquelle ils n'en- 
tendaient nullement renoncer. 

Le don gpnttutt avait déjà fourni aux oflîciers municipaux 
une autre occasion de prouver combien était grand leur attar 
chement pour leurs moindres privilèges. L'arrêt d'enregistre- 
ment de la déclaration d'août 1758, portait que les officiers 
du bailliage devaient être appelés à toutes les assemblées 
municipales réunies à l'occasion du nouvel impôt. L'exécution 
de cette disposition présentait au Havre une difficulté assez 

1» 
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sérieuse. D'ancit'iîs édUs accordaient au corps de villo la (Irnite 
dans les crrémonies publiques; le l>ailliage n'ocmpait que la 
gauche. (! i tail là un cas exceptionnel; car partout aili. ui> la 
justice avait le pas sur la municipalité. Dans une circonstance 
aussi solennelle (jue les assemblées du don gratuit, les offi- 
ciers du bailliage contenteraient-ils de la seconde place? 
Il était permis d'en douter. D'un autre côté, la municipalité 
ne voulait rien abandonner de ses prérogatives. Les échevins 
cha^cr^^cnt leur député à Paris de prendre l'avis du rontiùleur 
gf'm'tal. lui i t']K)ndit q\u' les prc'tentions dii corps de ville 
n'avaient guère de cliances d'être accueillies ; u Le contrôleur 
ne vouloit pas se faire de procès avec les parlemens, car il 
avoit besoin d'eux pour l'enregistrenieat de tout l'ai*gent qu'il 
demandoit. » La décision du gouvernement tardant à venir, 
il fallut se résigner h appelei- à raK.senil)l(''e générale le liou- 
•tenant du bailliage et lo procureur du roi; on n'eut garde 
il'ouhliei- la mention sans tirir à conséquence. La vieilit* ani 
mositi' de la municipalité p«)ur le l)ailliage soutînt beaucoup 
<le cette concession: elle la ri'gretta doublement; car la déci- 
sion du cuiitruieur gf'ni'ral lui parvint trop tard pour qu'elle 
put en faire son jirotit. Le parlement de Paris consulté pai- le 
ministre avait répondu, qu'il n'entendait pas porter atteinte 
aux privib'ges des corps de villes, et que les Juges rovaux 
devaient simplement èti-e appelt'h comme notables habitant'^. 

Confonih meut h la restriction conterme dans les arrêts 
d'enregistiement du parlement et de la coin- des aides, l'ftc- 
trf)i du don gratuit ne fut levt» au Havre que pendant quîitre 
aniK-es sept mois et sept jours; il produisit pendant cet es- 
pace de temps une somme brute de ]H9,481 li\Tes, qui fut 
int»'LMalement absorbée par le n'mbourseinent de» emprunts* 
le .service des intérêts et les frais de perception. 

C'est \h une somme qui parait considérabe cpiand lui songe 
qn'elje est le |)roduit d'une taxe exagérée, nuisible pai- cela 
même au dévelopjtenu'ut de la consommation, et dont l'étii- 
bliftsement coïncidait avec la substitution du nouvel octroi au 
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«loiiblfiiu'iit. Les droits que payaient les objets df |iii'inT?»re 
iKkoMtt- subissaient donc du mémecoupimc ('Ir'vatidn t- norme; 
aussi, u-t-oa tout lieu de s'étonner (pie cette soiume ait été 
perc^ue dans un aussi com t espace de tiMiips ; et cela, au mi- 
lieu ménu; de la guerre, et inalf^n'' les inquif^tudes iuctib- 
santes qu'inspiraient les tormidaJitles armements de T Angle- 
terre. 

Ces préparatifs de TAnfrleterre ne laissaient pas (jue d'in- 
spirer au gouvernement fram'ais de séruniscs inquiétudes. 11 
comprenait que la situation du Havre et sa i^rospérité com- 
merciaii^ ie désiunaieiit aux premiers coups de l'eimemi. 
To!!t le monde s'accordait à considérer une attiiqui- comme 
int \ itable. Des forces imposantes, s'ëlevant à huit mille six 
cents lifdiiiries, étaient concentrées dans l'intérieur du Havre 
et dans les environs, et de nombreuses mesures avai nt tité 
adoptées pour protéc^er la plactr contre un bombardement. 

Dès le moi'^ d'août 1757, la nnmicipaliti', de concert avec 
l'autorité miiitaii'e, avait arrêté les dispositions que devait 
pr« iiilff la population, dans ie cas d une a{)parition de l'en- 
nemi. t)n s'était d'ailleurs borné h renouveler, en y ajoutant 
(piehpu's développements, un rèulement rédigé par Vauban 
dans des circonstances analogues. Les habitants avaient reçu 
l'ordre d'enlever de leurs maisons tous les objets pi i'cieux et 
toutes les matières inllammables , et de les transférer hors 
de la portée des bombes. Les femmes, les enfants, les vieil- 
lards et les hommes infirmes devaient quitter immédiatement 
la ville. Il ne pouvait rester dans chaque maison que deux 
femmes. On forma des biigades de trente à quarante hommes, 
composées d'ouvriers qui, par la nature de leurs métiers, 
s'entendaient mieux que d'autres à l'extinction des incendies. 
Le commandement en fut confié à un ou deux b(Mirgcois no- 
tables, on aux pères capucins, qui, disait le règlement, « s'em> 
{iloient avec ardeur à arrêter les progrès du feu et s'ot 
acquittent fort bien. » On devait, à l'approche de l'ennemi, 
répartir les brigades dans les quartiers qui paraîtraient le plus 
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graTameiit exposés; des smtiiieUes placées de distance en 
distance, étaient chargées d'observer la dinto des bombes, 
et de courir aux endroits où seratent tombés des projectiles, 
aiin d'éteindre les commencements d'incendie et de déblayer 
les rues des décombres produits par Texplosioa. 11 était eX' 
pressément défendu aux brigades d'un quartier de courir au 
secours de celles du quartier voisin, sans un ordre formel de 
l'autorité supérieure. On remit à chaque brigade des seaux, 
des échelles et des paniers. On enjoignit aux bourgeois de 
déposer devant leurs maisons des rangées dv futailles pleines 
d'eau, et de laisser ouvertes les poitcs et les l'enèties de ces 
maisons, uiin de faciliter, en cas d'incendie, le service des 
brigades. Des escouades formées de» habitants 1rs plus con- 
sidérés avaient puur mission de maintenir i'urdi'e au luilieii 
« des valets et menus gens » occupés à faire la chaîne. Elles 
étaient aussi chargées d'arrêter les volourf, et de les livrer 
aussitiit à l'ojHicier de la niaif-chaussée (jui en ferait prompte 
justice. Les prfMres, les religieux et les religieuses devaient 
veiller eux-niènie.s à la conservation des »''glises cl des cou- 
vent5<, avec l'aide de quelques hommes mis à leur disposition 
par la niiniiripahlé. 

Pour stinuder le zMe des brigadiers à arrêter les proîn*f*s 
du feu, les édievins leur promirent une pistole par maison 
qu'ils auraient ]n(''servée. On crut devoir aussi les prévenir 
que « les homl)!-^ ne tuoieut personne quand on y prenoit 
garde et (jn 'elles ne mettoient guère le feu quand on ne lais- 
soit point de matière conilMistible. n Cette assertion peut nous 
paraître an moins hasardt'e ; rëvéucment prouva cependant 
que les magistrats, eu cherchant à rassurer In popidalion, ne 
l'avaient pas induite en erreur. L'artillerie était alors si peu 
avancée, qu'un bombardement qui dura trois jours, endom- 
majrea seulement quelques maisons, n'en incendia uucuue, et 
ne tua qu'un ti-ès-petit nombre^ de p( r niincs. 

Pendant que la uiimicipalité prenait ainsi de sages me- 
sures de précaution, la guerre, poussée activement sur le 
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contineut par le grand Frédéric, languissait au contraire sur 

mer, et l'iucxpërieucc des amiraux anglais avait déjà épargné 
deux désastres à la France. Mais, après sa rentrée au minis- 
tère, Pitt, devenu plus puissant que jamais, se prépara à 
donner à la guerre maritime une nouvelle impulsion. Des ar- 
menients formidables furent faits pour la campagne de 1758; 
on équipa trois; Hottes pour venir incendier les ports iVan- 
eais. Lu nouvelle de ces préparatifs jeta la consternation dans 
notre ville, Lt; duc de Saint-AiLniau s'eil'orça de rassurer la 
municipalité. Le. Havre, écrivait-il aux ('chevins, n'a à redoti- 
ter de la part des ennemis qu'un bombardement; or, une 
entreprise de ce gem-e n'exigeait pas toutes les troup<'s de dé- 
baxquemcnt que les escadies antrlaises prenaient à leui bord. 
Toutefois, le duc sollicita du martt liai de Belle-lsle l'autori- 
satiou d'aller veiller lui-même à la déf(*nse de son f^ouveme- 
menl; et, à la première nouvelle de l'appanhini d une tlotte 
ennemie sur notre rade, le 25 juin, il se rendit à Versailles 
pour obtenir de Louis XV la permission d'aller commander 
au Havre, en sa (pmlité de lieutenant-général. Il offrit même, 
dans le cas où l'intérêt de la défense Texifrerait, de servir 
sous les ordres du liuc d'Harcourt, quoique de beaucoup plus 
ancien eu grade que cet officier. Le roi lui promit de faire 
droit à sa demande, dès qu li aurait acquis la cerlihide que 
les Anglais se proposaient de bombarder le Havre ou d'o- 
pérer une descente dans les environs. Q^^^'d à présent du 
moins, rien de semblable n'était h crauidre ; car on avait dé-Jà 
appriî» à la rom ([ue l'escadre ennemie se dirigeait vers Cber- 
bourL^ après s être arrêtée quelques heures seulement dans 

la rai If du Havre. 

Aiîi!-i , 1- i MMMHs de M. de Saint-Aignan s'étaient réa- 
li * ( S : rarmcment des Anglais n'avait pas le Havre pour 
objet ; les travaux gigantesques entrepris h Cherbourg por- 
taient ombrage à Pitt, rt la ruine de ce port avait été réso- 
hi(>. Six ou sept mille honiinos furent jetés ^^nr l;i côte, à trois 
iunita dti cette ville; ils la pillèrent, détrui^ireut de fond en 
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comble le baBtin, les forts, les mâles A peine achevés, et in- 
ceniUèient ime trentaine de bAtunents de guerre, qui avaient 
été chendier un refuge sous les batteries de la place. 

Un pareil désastre était bieu de nature à justifier les ter- 
reurs de nos échevins; aussi, les vigies de la Hcve n'avaient 
pas plus tôt sigualë à l'horizon un bfttiment à allures suspectes, 
qu'aussitôt on battait la générale, et qu'on prenait toutes les 
mesures nécessaires pour résister à l'ennemi. Dans les pre- 
miers joui's d'août, ou apprend qu'une tlotte de quatrc-vinsrts 
voiles s'est montrée à la hauteur de Dieppe. En quelques 
instants, cette nouvelle a part on ni toute la ville et y a semé 
la coustematiou. C'en est lait du Havre : le soleil se lèvera 
demain sur uu monceau de ruines. Plusieurs heures de mor- 
telles iiiqniétudes s'écuuleut; on re('oit eniiu 1 1 nouvelle que 
cette escadi'e tant redoutée était celle des Hollandais, sur la 
neutralité desquels nous pouvions alors compter. 

Ces alertes curent du luonis pour résultat de familiaiiser 
les habitants avec la crainte du danger, et de les exercer à 
se rendre, dès le {)remier signal, aux dillérents postes qui 
leur étaient assignés. Elles déterminèrent auusi les autorités 
uulilaires à compléter leur plan de défense, et à arrêter les 
dernières dispositions nécessaires dans le cas d'une attaque 
sérieuse. 

Le 4 août 1758, on lit publier un règlemeut très-étendu, 
qui iuUupiait le poste de cluupu^ coi ps de troupe. Les capi- 
tiùiiei'ies des parde-côtes du Havre et de la Seine, les dia- 
gous gard(^-côtes, trois compagnies des dragons de Thianges. 
une demi-compagnie franche de la luaiine, et deux cents 
bourgeois devaient s'échclomicr sur le rivage, depuis la Mèvc 
Jusqu'au Havre. Ces troupes se répartissaient entre un yrand 
nombre de batteries arint-es de cent trente-six bouches à teu. 
11 était enjoint aux dragons de Tliiauges, caseniés à H.u llenr 
et à Montivilliers, d'accourir h toute bride au premier bignal 
d'alarme. Les paroisîJes des environs avaient ordre de fournir, 
pour les besoins de la défense, deux cents chevaux, ainsi que 
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|p nomhip d'honimos nécessaires pour les conduire. On ne 
leur accordait qu'uiio heure pour se rendre à leurs différents 
postes. Les sMidics de chaque paroisse devaient se tenir h la 
t^te des chevaux de leur coniniunc, pour eu opc^rer la livraison 
aux officiers. Le syndic qui n'exécuterait pas les ordres de ces 
officiers serait pendu sur le champ. 

11 n'était pas jusqu'aux ollit iers munii ipaux dont les de- 
voirs u'cusseut été minutieusement tracés. Un convint que le 
corps de ville eu exercice, les anciens échevins et les no- 
tables s'ussemt)leraieut au premier signal, et surveilleraient 
l'exécution du règlement destiné à prévenir les incendies. 
Ils devaient rester en séance pernianenlr pendant toute In 
durée du danger, et charger nn des leurs de parcourir les 
rues, pour s'assurer si les ordn[iii;iu( es «'taient tideiement 
exécutées. Celui-ci viendrait rendic ( nrnpte cnti'sei! du ré- 
sultat de sa mission, et aussitôt un nouveau membre serait 
détacht' pour recommencer la même inspection. 

Des ordonnances é'galemeut très-précises, réglaient le ser- 
\\ce dans la tour François 1", dans la citadelle et sur les 
bords de la Seine. Les pilotes devaient se tenir sur le som- 
met de la tour afin de surveiller tous les mouvements de la 
flotte emiemie, et d'avertir le heutenant de roi de ses moindres 
évolutions. La défense de la citadelle était confiée aux soldats 
invalides et h six cents paysans recnités parmi ceux qui com- 
posaient les anciens corps de garde-côtes. Ces paysans for- 
maient une espèce de réserve chargée du soin d'escorter les 
canons et les munitions dirigés sur les différentes batteries. 

La milice bourgeoise avait aussi son ordre de service. On 
lui adjoignait deux cent vingt habitants, auxquels l'hôtel-de- 
Tilie procurait les armes Hëcesaaires. Ces troupes étaient ré- 
parties entre tous les postes : une brigade de ( eut hommes en- 
tourait le port et maintenait les matelots à bord de leurs naTires, 
afin de les contraindre h éteindre eux-mAraes les incendies 
que les bombes pourraient y allumer. Dans le cas où des bA- 
tîments anglais se trouveraient alors dans le port, on arrête- 
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rail immédialemeiit leurs équipages, et on les oottdnîrait dans 
les prisons de la tour. 

Enfin, on compléta ces dispositions en régularisant l'orga- 
nisation d'un corps de volontaires, qui s'était spontanément 
fonné le 25 juin, lors de l'apparition de la flotte anglaise sur 
la rade du Havre. Àu signal d'alarme donné par la tour Fran- 
çois V\ une centaine de jeunes gens de la vîUe prit austilôt 
les armes, et bivouaqua sur le Perrey avec les troupes de la 
garnison. Le lieutenant de roi, comprenant font le parti qae 
l'on pouvait tirer de ces volontaires, s'occupa activement de 
leur organisation ; il les divisa en quatre brigades, composées 
chacune de vingt-cinq hommes, d'un lieutenant et d'un tam- 
bour, leur donna un uniforme et un drapeau, et leur permit 
de piendre le nom de volontaires de Beauvoir. 

Ce corps rendit de prands services pendant le bombarde- 
ment de 1159 ; mais la bravoure dont il fit pjrruvc dans cette 
circonstance, et les éloges quVllc lui attira, excitèrent contre 
lui la jalousie des troupes de la irarnison. A la suite d'une dis- 
cussion qui s'éleva dans un café entre un nllicicr des gardes 
lorraines et un volontaire, ce dernier faillit »Hre assommé par 
Irs camarades de son advt rsaire. 11 se plaifiTiit au lieutenant 
de roi; mais M. de lîeauvoir, trompé par un taux rapiioil, 
le fît jeter en prison, et proiium^a sa radialiuu ilu rAle de sa 
brigade. Outrés de cette injustice, et exposés chaque jour aux 
sarcasmes des oflBciers de la garnison, les volontaires ren- 
dirent leurs aimes le 27 octobre 1759. 

Les sages mesures de défense prises au Havre pour résister 
à une attaque, eurent-elles pour «dlet d'enpjaîier les escadres 
britanniques ci dirierer leurs ell'oits jxMuiaut la campaj^nc de 
1158, sur des points pins vulnérables ? Ou bien leur victoiii» 
sur les côtes de l'ilc d'Aix et la lunie de Saint-Servan et de 
Cherbourg suliisaient-elles pour satisfaire rand)ition de Pitt? 
Toujours fst-il que lus Anglais diti'érerent justpi eu nOi) 1 at- 
taque dont le Havre, dans une puerre aussi achnmée, devait 
nécessairement être l'objet . Des raisons d'une haute gravité 



Digitized by Goo^le 



0HAF1TBE lY. - Cl7Jîlt-174»]. 225 

h's appelaient sur nûU'C rade h l'ouverture de la nouvelle 
cainpiigne. Choiseul venait de reraplnrer aux affaires étran- 
gères l'ahlx^ de Bemis, et le nouveau ministre avait conçu le 
hardi projet de venger l'honneur de la France et d'exercer 
contre l'ennenn tU* terribles représailles. Il voulait que notre 
muriui! ruinée tentât un dernier effort pour ojx'i tM- une des- 
cente en Angleterre. 0"fitre escadres ('taient en armement 
dans les ports de la Manche, tandis que l'un construinait sur 
tout le littoral une infinité de bateaux plats, destinés h jeter 
sur les cAtes de la Grande-Bretagne quarante mille hoiunu s 
de débarquement. Au Havre, le Perrey ("tait littéralement 
couvert de ces transports, qui s'élevaient au chiflVe de trois 
cents; six imlh ouvriers, recrutés par le goiivernenn;nt de 
tous côtés, et prineipalement en Bretagne, travaillaient acti- 
vement à leur eoiii^lruction; les détiuire, c'était gravement 
compromettre le succès de^ projets de Choiseul. Atissi, sur 
les quatre tlotti'H que l'Angleterre mettait en mer, celle que 
commandait l'amiral Hodnev eut oi tlre de bombarder le Havre 
et d'incendier les trois cents bateaux plats qui inspiraient tant 
de terreur de l'autre côté de la Manelii\ (Mi turgea, dit-on, 
de nouvelles bombes, dont la portée devait être considérable 
et les elletij désastreux. 

Une petite escadre fut d'abord envoyée pour sonder lu rade 
et bloquer etndtenu'ut le pnrt ; depuis phisieurs mois déjà, 
elle s'acquittait de rette double mission, lorsque, le 3 juillet 
au matin, on s aper«^ut (jue deux nouveaux bâtiments étaient 
venus se joindre h elle. Ces bâtiments formaient l'avant- 
^urde de la tlottc «'unemie. (juelqnrs instants après, les vigies 
de la côte annoiu èinit l'approche d un grand nombre de 
voiles. Au même moment, la batteri*' d<' la Héve doinia, par 
deux coups (1p canon, le signal d'alarme Aussitôt, on battit 
la gém-ralc ; le> aitilleuts se rendirent à leur poste; des 
courriei-s furent expédié's dans toutes les directions; et, en 
quelques heures, on vil arrivci- des commîmes environnantes 
l'infonterie réglée, les milices gaide-côtcs et les dragons. 
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L'îlitoiidant, M. de Brou, se rendit également en toute hflta 
au Havre ; il alla ee loger à rhôpital, et s'occupa de Tadmi- 
nistratîon de cet établiœement et de rapprovisionnement de 
la ville. Ordre fut expédié aux boulangers de Honlleur d'en- 
voyer au Havre par le Hoc, tout, le pain qu'il leur serait pos- 
sible de cnire. Des ordres semblables fiirent doainés aux syn- 
dics des paroisses situées dans un rayon de cinq lieues de la 
ville; tout le pain, toute la viande, toutes les volailles^ qu'ils 
pourraient se pi-ocurcr, devaient être immédiatement apportés 
au Havre. 

Rien ne peut donner une idée de la consternation que jeta 
dans la ville le signal d'alarme. On ne s'attendait pus en ce 
moment à voir paraître rennemi ; on se figurait que la flotte 
anglaise ne chercherait à s'approcher du Havre que dans les 
marées de vive eau, et prëcisémenl, on ce moment, la morte 
eau commençait. Aussi, une véritable panique s'empara de 
la population : le déménagement général commença au mi<> 
lieu d'un désordre inexprimable. Profilant de la terreur des 
bourgeois, les journaliers mettaient leurs seniccs à des prix 
exorbitimts. Le déménagement d'une simple chambre coûtait 
cinquante; livres, celui d'un ménage ordinaire, deux cents 
livres. La Chaussée d'Ingouville, la côte et le quartier Saint- 
Fnuu'(Hs étaient encombrés de meubles et de manhaudises. 
Les six mille ouvriers réunis an Havre pour la construction 
des bateaux plats, trouvaient de quoi occuper leurs loisiis 
forcés : ils faisaient iiiMiii-hasse sur les objets disséminés de 
tous côtés; et ils .avaient J)t .iu jeu, car la maréchaussée em- 
ployée ailleurs ne pouvait jnt llre un teiin»> à li nra dépréda- 
tiorifi. Pleuvry raconte qu'an moment où la piuH prrandr partie 
de la j)(»{uilation évacuait la ville et que le désmdie était a 
sou comble, une bombe Inmlw sm nne des chaînes qui rete- 
naient le pont il Infzunville ; plusieurs pers(mnes furent bles- 
sées, et qnci«|iirs-um's monrnrent de frayeur. 

La première division de la Hotte anglaise vint jetei- l'aneie 
sm* la rade, vers dix heures du luatm ; la seconde division. 
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moins noTTibmjso (jur la prelui^l•(' , iir iiKJuilla qii'fï trois 
heiiif!? de l'apièti-uncli. L'escadrr ciiiiemie tompreiiail cinq 
vaisseaux de liîrno, rpiatre grandes frégates, luiit trnn?îp(»Hs, 
six corvettes et six galintes A bombes, soit un total de vingt- 
neuf voiles. Pendant le i*estc de la journée <bi 3, les An- 
glais sondèrent la rade et prirent position. Ils tiiiiicnt par 
8'emb08.ser à l'ouest des jetées, mais hors de la ])()rt(''e des 
canons de la place. De part et d'autre on tira (piel((ues 
coups et on lau^a plusieurs bombes poui* essayer le tir des 
pièces. 

Ces essais furent marqui-s par un triste accident. Par suiti* 
de la maladresse d'un artilleur, un mortier partit sans qu'on 
s'y nttenilit, et quatorze hommes furent tués ou grièvement 
blessés par les éclats de la bombe. Au nombre des morts se 
trouvait l'officier commandant la batterie. C'était là un ti-iste 
présage qui ae laissa pas que d'alfecter vivement la popu- 
laticm. 

L'ennemi ouvrit son feu le lendemain 4 juillet, à trois 
heures du matin. L'artillerie de la place se mit aussitôt en 
devoir de riposter; mais, dès les premiers coups, on s'aper- 
^nt avec efiroi que les iia ilotes anglaises étaient hors de la 
portée de nos canons. Il fallut renoncer à ce moyen de dé- 
fense et se résigner h ne se sei-vir que de quelques raorfiera 
en assez mauvais état. Pendant tout le bombardement, ce 
fut avec ces setdes pièces qae la place put répondre au feu 
vif et nourri de la Hotte ennemie ; encore leur nombi e se 
trouva-t-il bientôt réduit par la rupture de plusieurs affûts. 
Pour comble de malheur, une plate-foime de mortiers s'é- 
croula au troisième coup. 

« On avait expédié de Rouen, en poste, deux pièces de ca- 
non <Ie gros calibre qui sortaient d'une nouvelle fabrique : 
toutes deux crevèrent au premier coup. On essaya de tirer 
sur rennomi avec des boulets en [domb; mais ces projectiles 
n'allaient qu'à moitié route. Un ingénieur proposa d'incendier 
la flotte en lui seringuantdes étoupes imbibées d'une eerlaino 
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liqueur de sa eomp<»Bîtioii. Lm offieiara d'artOlorie avaient 

commencé la construction d'une nourelle batterie qui devait 
être prête.... dans trois semaines. Pendant toutes ces inutiles 
tentatives, l'ennemi n'ayant pas à se préoccuper de la ma- 
nière dont on lui ripostait, continuait à bombarder la ville» et 
il ne cessa son feu qu'à neuf heures et demie du soir. 

L'int(Midant écrivait du Havre, an ministrr de la marine, 
sous la date du 4 juillet ; (i C'est en vérité, monseigneur, un 
spectacle bien di^aie de pitié que de voir cette pauvre ville 
écrasée par les bonihcs sans que touttes les troupes qui la 
remplissent et l'environnent puissent contiùbuer en rien a sa 
défense. Les Ansflois nous accablent de bombes continuelle- 
ment; ils ont des mortiers qui portent jusqu'à 2,400 loises. 
et nous n'en avons à présent (jne 3 ou 4 en état de tirer qui 
ne portent qu'à 1.800 ; ils ont paru atteindre cependant quel- 
quefois les bond)ardt ^ anglaises, parce <[ue pour pouviar ]* Her 
leurs bombes d;uis toute l'étendue de la ville, elles se sont 
mises à cette porté-e. » 

Siii\;mf un mémoire manuscrit de l'un des échevins, 
M. Midot, le duc d'Harcourt, qui était logé dans le quartier 
Saint-Francois, craignant «pn^ les bombes» ne l'atteignissent, 
se retira prudeinnient sur la côte d'Iugouville; il prëteudait 
être mieux à même, placé sur ce point, de suivre les opé- 
rations du siège. 

Le lendemain 5, a trois heui*es*de 1 après-midi, l'ennemi 
ifcommenca à tirei-, et continua jusqu'au soir, mais avec 
moins de régularité que la veille. I*<mi<1 int la nuit, il lança 
quelques bombes qui paraissaient destinées à fatiguer la gar- 
nison. 

Le 6, une partie des navii-es se retira vers le large, poiu* 
réparer les avaries, avaries auxquelles nos boulets étaient 
d'ailleurs complètement étrangeis : les ualiotes avaient été 
armées de canons tr<q) fort*? poin- elles; leurs bordages se 
disjoignaient |)ar suite de l'ébranlement causé l>ur eliaque 
détouatiou, et oUeb taisaient eau de toutes parts. Cette répa- 
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ratiou trnnÎTn^e, la Hotte diaiif^ca son plan d'attiique; elle se 
replia siii 1 aile ^auche, et si's vaissoaux s'embossèiout de 
mauièrc à pn'iidn? la vîUe en tlauc et à détruire; la citadelle. 
Dans cette nouvelle position, les AnglaiH auraient pu rëduire 

10 Havre eu cendres; mais, soit qu'ils supposassent avoir 
atteint le but de leur expédition, soit que le manque de 
munitions ou les avaries de 1( m-, navires les missent dans 
rimposgil)lit«> de conliniu i I, ur o'uvre de destiuetion, ils se 
bomèrcnt à lancer qm-lqu» ^ bombes; ce furent les deruicres : 
liaiis la matinée du 7, ils appai'eillèrent, et, à la chute du 
joui', ils étaient liors de vue. 

Les rthevins l'valuent à onze cent soixante-cint] le nombre 
des b(»nil>es et des pots à feu que les Anglais lancèrent sur 
le Havre pendnnt les trois jours. La plus grande partie de 
ces bombes tomba dans le j)ort et sur le Perrey. oii se trou- 
vaient les bateaux j)lats; deux de ces derniei-s seuUîment 
furent brûlés; un vaste magasin de planches et une forge do 
la marine furent aussi complètement détruits. Dans la ville, 

11 tomba environ deux cents bombes qui endonunaL'èrent 
soixante-quatorze maisons. Deux de ces projectiles pénétrè- 
rent dans l'église Notre-Dame, dont le clocher servait de point 
de mire à l'ennemi; l une des bimibes causa, en éclatant, de 
grands d/'L-'âfs dans la chapelle Saint-Sébastien; l'antre tra- 
versa, sjuvant les chronitpieurs, hi voûte du sanctnau r de la 
Sainte-Vierge, et s'arrêta sur une planche de sapiu saus iuùc 
explosion. 

L'amiral Hodney disait, en se retirant, qu'il fallait que la 
ville fiU couverte de fer, pour avoir résisté à tout le feu (pi'il 
y ;ivait jet»'-, (.e résultat doit être attribué, non à la manière 
dont la place se défendit, car l'état dans lequel se trouvait 
1 artillerie rendait la défense impossible, mais bien aux sages 
mesures adoptées par la municipalité. Les bourgeois, par leur 
empressement à se porter aux endroits où tombiient les 
bombes, arrêtaient, dès leur début, les incendies qu'elles al- 
lumaient 



f» LE HAVRE, DB 1719 A 1776. 

A la nouTelle de rapi»arition de la flotte ennemie devant le 
Havre, lé duc de Saint- Aignan s'était lenduà VenalUes, ponr 
obtenb du to! l'antoriBation d'aller prendre le oommandraient 
de flon gonveraement. Mais ses démarches n'enrent pas {ilos 
de succès que Faimée précédente ; le 5, c'estMire le lende- 
main même du jour où le bombordlemait avait commencé, le 
minis^ de la guerre lui écrivait : « H n'a pas paru à Sa 
Majesté que les choses fussent encore dans le cas d'exiger 
Totre présence. » A la nouvelle de l'attaque, le duc renou- 
vela ses instances ; on lui promit de lui accorder l'autorisa- 
tion qu'il soUicitait, si les Anglais faisaient quelque nouvelle 
tentative contre le Havre. Kvidcmment, on ne voulait pas de 
ses services ; M. de Saint-Aignan avait fini par le comprendre ; 
aussi, les lettres qu'il écrit à la municipalité, pour lui an- 
noncer l'inutilité de ses efforts, sontrclles empreintes d'un 
sentiment (ramcitume qu'il a peine à dissimuler. 

Le 7, au moment où la Hotte anglaise se retirait, cin(| 
navires tlanois, t liargés de l)ois (îestin<^ i\ la construction des 
bateaux plats, parurent sur la lade. Us l'un>nt aussitôt r^p- 
turt^s et emmenés par l'enneuH. Le lendemain, doux Irogatfs 
et deux Caïques, détachés par l'amiral Hodney, revinrent 
prendre leur mouillage dans la petite rade, et bloquèrent 
rigoureuse m ont ndtio port pendant tout le rcsto de la cam- 
pagne. On (ivaluo à soixante le nombre des navires neutres 
(|u'rlles tVircèrent à reprendre le large. Elles empêchaient rn 
ni(''me temps la sortie des alh't^PH affectées à la navigation 
de la Seine, et enlevaient à la ville Ich approvisionnements de 
lx>is, de cidre, de viande et de denrées qui lui parvenaient 
oi'dinairement ]iar mer. 

Les résultats que l'ennemi avnit obtenus en bombardant le 
Havre paraissaient si insi^nitiants, eu égard à ceux qu'il s'était 
sans doute proposés, qu'on s'attendait généralement î\ une 
«lOMveUe atlaque. Ordie lut donné par les éelievins à tous les 
navires du port de chercher à tromper la vi^ilam-e de 1 e>- 
cudie d'observation, et d'aller se mettre ù l'abri eu remoutunt 
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la -Seine aussi haut ijne possible, ou tout au moins v.n se 
rendant h Harllcm- ot tm Hoc. 

En même trinps qu t lli' prenait ces sages précautions, la 
iiiiiiiicipalité s'ellorçait rlr l iilmer les inquiétudes de la popu- 
Liiioii. Elle invita, par une proclamation, tous les hal>itnnts 
qui s'étaient retiivs dans Ipr environs à rentrer (Inns la villes 
et à vaquer tranqiiillrnu iil a h-m-s atl'jiirfs : les Ituur^cois qui 
n'obtciiipcrci aient pa> à cet (iitlre seran'iit (li'clius du «Irciit de 
bourgeoisie, et les suiipies habitants privés de la faculté d'y 
résider a l'avenir. 

Lorsque cette injonction eut produit soti r»ffet et que l'ordre 
fut en partie rétabli, les échcvins s (ampèrent de dresser 
l'état des pertes éprouvées par leur ville pendant le boni- 
liardenjent. Cet ékit s'éleva à 532.000 livres ; dans cette 
•souune étaient comprises 287,000 livres pour les réparations 
des maisons; 100,000 livres pour les frais de déménagement; 
l)U,000 livres pour le prix des journées perdnes par les ou- 
vriers. Le contrôleur jrénéi-al, M. Silhouette, demanda à l'in- 
temlant s'il avait entendu se moqiier de lui en lui transmet- 
tant (1 f e nn iii lire d'apoticairc. n Les habitants ne jumviiienl 
s'en prendre qn a eux-mêmes des peHes que leur précipita- 
tion on leur fiavenr leur avait fait <''[)ronver. « Je serois fai- 
cht', ajoutait M. Silhoindte dans s:i lettre à M. de Hrou, de 
vous voir pn^senter de sendilabl* - et tts an ^gouvernement. 
Vous êtes d'autant moins fait pour appuyer des dem.indes 
exagérées (pu' vous êtes plus ('clairé. Onelcpu- «lesir (pu* vous 
aiés de plaire de pins en pins à votre gencndité, je suis bien 
sur que vous ferés précéder la demande en indemnité d'un 
examen le plus exact et le plus scrupuleux. » M. de iirou lut 
sensible aux injustes reproches du ministre, m Je semis bien 
fâché, lui répondit-il, que vous puissiés penser que le désir 
de plaire aux habitants du Havre ny a ceux de ma gcn(>- 
r^lité put jamais me porter a vous cxacrerer les motife sur 
lesquels ils appuyent les demandes qu'ils ont a tous présen- 
ter : je reg^arderois cette complaisance comme un abus de la 
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confiance que tous Tonlés bien avoir en mot. Je erois qu'il 
eal de mon devoir de vous présenter uniquement la vérité, 
et je me reprocherois preequ'egalement de vous grossir les 
maux de ma généralité et de vous les dissimuler. » Singulier 
gouvernement que celui qui accusait ses agents de chercher 
à se faire aimer des populations confiées à leurs soins et les 
mettait en demeure de se justifier d'un pareil reproche I 

fi n'en foUut pas moins renoncer & faûre accepter par le 
contrôleur gâiéral le premier état des écfaevins. M. de Brou 
en fit dresser un nouveau, damt lequel on ne mentionna que 
les pertes matérielles. Un procès-verbal détaUlé constata que 
soixante-quatone maisons avaient été atteintes, et que les 
dommages causés par la chute des bombes et par les com- 
mencemenls d'incendies, s'élevaient à la somme de 45,350 
livres (*). 

Les échevins conçurent d'abord le projet de faire payer ces 
dégâts à l'électorat de Hanovre. Nos armées iddorieuses le- 
vaient dans cette province des contributions forcées dont on ' 
.pouvait aisément augmenter le chiffi«. Le duc de Saint-Aignan 
accueillit qette idée comme un trait de lumière. En sollicitant 
du gouvernement une indemnité (équitable, on courait risque 
do la voir considérablement réduite ; il faudrait de plus l'at- 
tendre longtemps. Rien de semblable à craindre, si c'était 
l'électorat de Hanovre que l'on condamnait à dédommager 
notre ville de ses pertes, u Quoi de plus propre, ajoutait le 
duc, à cahnor la fiueur avec laquelle l'ennemi dévaste nos 
places maritimes, que de le contraindre à fouruu- amplement 
les fonds nécessaires pour réparer ees dégâts. » Les ministres 
se montrèrent favorables à ce projet : l'électorat de Hannvre 
allait avoira payer une (•(•utiibutiou suppléiueataire, tlestiuee 
h indemniser la ville <lu Havre; mais notre municipalité avait 
compté sans les fautes de Contades et de Bitjglie, et la hon- 

(*) iicTtcs «|ut' tit L'pnmver mx Havre le bomhardemeul de fiiteut 

évaluées à veut mill« éouK 
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teuso (I(;raitp de Mindeu l'obligea à imaginer une nouTelle 
combinaison. 

Les écbevins se décidèrent alors à adrosscr aux ministres 
un long mémoire dans lequel ils traçaient un tableau ef- 
frayant de la situation de leur ville. La partie la plus riche 
de la population avait émigré. Le commerce était complète- 
ment anéanti par la présence de l'escadre anglaise, qui, en 
bloquant rigoureusement le port, rendait la navigation impos- 
sible, même sous pavillon neutre. Un grand nombre de né- 
gociants avaient éprouvé dans l'annement en ootiTse des pertes 
considérables. La raine du Havre serait consommée avant 
|»eu, si le gouvernement ne lui venait promptrnicnt en aide. 
Les ofiQciers municipaux terminaient en demandant que leur 
ville fût déchargée pendant plusieui's années de toute espèce 
d'impositions, capitation, ustensile, industrie, vingtièmes, etc.; 
que l'état les autorisât à continuer la perception du don gra- 
tuit jusqu'à concurrence de cinquante mille livres; enfin, ils 
soUicitaient la remise des dnquante mille hvres que leur 
commune restait devoir sur son abonnement du don gratuit; 
cette somme serait répartie entre les habitants qui, pendant 
le bombardement^ avaient éprouvé des pertes matériel 1rs. 

Le gouvernement ne ût droit qu'à une parties de ces de- 
mandes. 11 accorda la décharge de ce qui restait dii sur 
deux vingtièmes d'industrie pendant l'année courante ; il s'a> 
g^ssaît d'ùne somme de cinq mille livres tout au plus 1 Sur 
Fabonnement du don gratuit, il ne fit remise quft de Tingt- 
ctnq mille livres ; encore mit*U pour condition à cette faveur 
que les vingt^sinq mille livres restantes seraient payées im- ' 
médiatement en espèces. Les écheirins représratèrent qu'il 
leur était impossible d'acquitter immédiatement cette somme»: 
la caisse de la commune était vide, et son crédit tellement 
compromis qu'on ne pouvait songer à contracter de nouveaux 
emprunts. Ils oflMrentàla place d'espèces des engagonents à 
trois et quatre mois rapportant intérêt ; cette &cilité leur fut 
encore refùsée par les régisseurs du don gratuit. La ville ne 
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savait commont satisfairn los exipfencps de ces dorninr*», lors- 
qu'un projet d'armemont arrêté entre elle et r(''tat, ilans les 
circonstances suivantes, la dispensa du paiement de cette 
somme. 

Pendant que la municipalité sollicitait du gouvernement 
qm*l<pio iiulemnitc en fîivenr de ses administrés, l'escadre 
d'obsei-vation continuait à biuqurr étroitement le port. Dans 
les derniers jours de jnillnt, remiemi effectua une descente 
près de Tnuiville; le Imnl eiau iit aussitôt qu'il pi<'parnit h 
opérer une t(»ntative du nirnie genre dans les environs du 
Havre. L'inteiKlaut s'était rendu en toute hâte dan?! notre 
ville; (in assendvla un conseil de guerre, qui an'êta les me- 
sures à prendie, dans le cas où li's Antilais essaieraient de 
faire éprouver au Havre le sort de Cli<'rljouig. Ces craintes 
ne se réalisèrent pas. Cependant, dans les derniers jours 
d'août, le nombre des navires < utiemis qui croisaient dans 
notre rade, se trouva porté à dix-iunt voiles. Uien qu'on sup- 
posât que ce nouvel armement avait lîontlenr pour objet, on 
prit qnelfjues précautions pour pi nt»'ger li* Havre. Des caisses 
ctmtenant tles Iwiteaux ru lit'gp tureid expi'fliées de Rouen; 
ces bateaux étaient sans doute destint'' s .i remplir l'otiice de 
brûlots. On profita aussi de l'expérience que la ville venait de 
faire à ses dépens, lors de la première attaque des Anglais. 
Ije bombardt'TTK'ut du 4 juillet avait (U'uifuitr»' (Ttme manière 
évidente l'inutiiitt' des batteries fixes pour la défense de la 
ville. Le duc d llareoiu t lit [)laccr sur (juatre elialoupes des 
canons d(» viturt-ijuatn^ ; ou arma égaliMneut deux ]i(udoiis id 
trois corvettes. Ces bâtiments allèrent se ranger devant l'entrée 
du port, prêts à riposter si les Anglais essayaieui uu second 
bombardement. 

L'ennemi s'étant retiré sans avoir rien tenté, on ne manqim 
pas d'attribuer sa retraite h la terreur que lui inspirèrent les 
nouveaux moyens de défense de la place. Aussi, lorsque 
dans les premiera jours de 1*760, le bruit courut que les An- 
glais préparaient une troisième expédition conti^e le Havre, la 
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[lopulatioii pHi-ayée oxîp^pn (pie l»»f? «Mîln-viiis écrivissent n\i 
miiiisti'c, pf)ur (Icin.uiilri- la l'onstnictioii ilt* six iKnivflîfs 
••aiiiinuiî'iX'S. l'rt'cist iariit au iiinmrnf "u la imiiiicipalit»' alluil 
t'oriuulï*r cette deiiiaiule, olh; apprit que le •iouveruemenl 
avait e.\p»Hli»! à la marine l'ordre de désjirnier tous les bâti- 
mcuk^ chariîés de proti^crcr le Havre. Les T'clievins suppli^rellt 
le ministre de revenir hii i etto décision. Comment pouvait-on 
songer à désarmer e» 1) itiments, lorsque l'ennemi était en- 
core en V!ic des (:<)tes, et que tout faisait présiiger une nou- 
velle attaque, dès le début de la prochnine campairne? 

Le contrôleur iiéiit'ial. M. Bertin, répondit qm- lesl'ondsmis 
à la disposition du dcp. irlemeat <li la marine ne suffisaient 
pas pour taii-e face aux Irais considuraLles exigés |Kir l'entre 
tien des bâtiments en question. 11 y avait j)lus : leur ai rnemeiit 
u't'lait j)as encore payé, et la mariiu', avouait le contrùleur, 
se trouvait fort embarra>sée pour acquitter cette dépense. 

Toutefois, M. Hertin consentait h maintenir les six canon 
nières dans leur état actuel, poui-vu que la ville du Havre 
contribudt, dans une assez foile proportion, aux trais (pi'elles 
occasionnaient. La ville, par exemple, prendrait ù .sa charge 
la solde et la nourriture des équipages ; la marine fournirait 
les bâtiments équipés et paierait à la commune une certiiine 
subvention convenue d'avance. A ces conditions le ministitr 
mettrait la disposition de la mimicipalitë tel nombre de 
navires qu'elle désirerait. Quant aux nonveUes canonnières à 
constniirc, il fallait que la commune se chai|;eât de la plus 
grande partie de la dépense. 

Les échevins communiquèrent la dépêche ministérielle à 
une assemblée de notables. Ds observèrent que « l'on devait 
naturellement rrprnrdrr la teneur de cette lettre comme bien 
capable d'exciter les habitants de cette ville i\ se conser>'er 
la réputation qu'ils se sont acquise par le 2èle et l'attache- 
ment inviolable qu'ils ont pour leur roy et le soutien de rétat.» 
On calcula que la main-d'uMivre pour la construction de quatre 
canomiières serait d'environ 20,000 livres. On se flattait que 
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les bois et les matériaux seraient foumis par la marine. La 
nourriture et les appointements des équipages de tous les 
navires pouvaient être évalués à 150,000 livres. La dépense 
totale devait donc être estimée, en tenant compte des frais 
imprévus, à 185,000 livres. Pour couvrir cette somme, l'as- 
semblée adopta les moyens suivants : on ferait un appel au 
patriotisme des habitants du Havre, et on cherclierait à réu- 
nir 20,000 livres de souscriptions volontaires; la ville prélè- 
verait sur le j)roduit de ses ôctroiîs 10,000 livres; on deman- 
derait au roi d'accorder la remise des 25,000 livi-es dues 
encore sur l'abonnement <lii dun gratuit; I cHat fournirait une 
subvention de 50,000 livres; enfin, on ferait eciutribuer toutes 
les pallies de la province intéressées à la consei'vation du 
Havre, pour une souuue de 80,000 livres. 

Le gouvernement motlilia ci projet : au lieu des 50,000 
livres que lui demandait la municipalité, il s'engagea à en 
foumir 64,000 et permit cpie les bois de construction, les 
mâts et les principaux matériaux fussent tirés de ses ma- 
gasins. Mais d'un auLte ccjtt', il refusa l'autorisation de lev(T 
sur la province une contributi(jn torc(''e de 80.000 livres. La 
Noi laaudir clait épuisée par les impôts énormes auxtpiels la 
guerre servait de prétexte ; exiger d'elle de nouveaux sacri- 
fices, c'était s'exposer à réduire les populations ad désespoir. 

D'ailleurs, en diminuant les ressources sur lesquelles la 
ville avait compté, le muusîre n^duisait dans une proportion 
plus iorte encore l'importance de larmement projeté. Les 
dépenses ne s'élevaient plus qu'à 106,000 livres. Cette léduc- 
lion avait été obtenue on diminuant les dimensions des ca- 
nonnières et la duK ( de leur croisière devant le port. Sui- 
vant l'opinion du runustre, la ville du Havre devait trouver 
dans cet armement ain^i modifié , toutes les garanties de 
sûrett' «pi'elle pouvait désirer. 

Mais les écbevins ne furent pas de son avis; en nppi enant les 
changements introduites par le gouvernement dans lein- pi-ojel, 
ils éprouvèrent un mécontentement dont ils ne modérèrcnl 



Digitized by Gopgle 



CHAPITItB lY. — C1766-17«»]. 987 

pas HilHsammont l'oxpressioii. Ce qui Ipr iiidi^'-nait surtout, 
c'était qu'on n'éxi^'oât aucune subv^-ntiou du rcst*' de la pro- 
vincp, pour un ai-moment destiné en grande paitic à la dc- 
fendic. N'écoutant que lour dépit, ils annoncèrent au ministre 
qifils renoncc^raient totalement à leur projet plutôt que d'y 
rie II thantrer. 

L'intiMiii mt s't'tlbrra vainement de les ramener à âv meil- 
leui*s sentiments; il d/'tiuisit une ^hip toutes Icui-s objec- 
tions; il leur démoîidn (fn'il y aurait injustice à lever une 
contribution extraordinaire sur la Normandie, car les canon- 
nières ne défendraient guère que le Havre. D'après lo plan 
du ministre, les érpiîpap^es devaient rester à terre pendant 
presque toute la campagne, avec demi-solde seulement, et 
ne s'emliarquer qu'au moment où l'ennemi ferait des pit'pa- 
ratifs d'attaque. Les othciers municipaux étaient convaincus 
que cette combinaison diminuerait le zèle et le courage des 
marins : « Il faut espérer, répliqua l'intendant, que le zèle et 
le courage de vos équipages dépendront, non du taux de leur 
solde, mais de leur attachement à leur devoir et de la gloire 
qu'ils pourront acquérir. » Les échevins avaient aussi objecté 
que les souscripteurs, mécontents de voir le projet primitif 
ainsi trcmqué retireraient leurs souscriptions, et qu'en cas 
d'insuccès àn ne man^ioiiît pas de s*en prendi e aux me- 
sures incomplètes adoptées par la municipalité. « Si telles 
étoient en effet les dispositions de vos liabitan», répliqua 
M. de Brou, vous me feriez presque repentir d'avoii' pris au- 
tant de pai-t à un aimement qui pouvoit ne me regarder en 
rien, et dont je ne me suis mêlé que par attachement pour 
vous* Peut-être même ai-je à craindre de m'âtre compromis 
en exagérant le zele de toutte la ville, pour donner plus de 
fiiveur à ses demandes, si c'est par elle aujourdhuy que le 
projet vient à manquer (*)• ^ 

(*) Le inéoonteiateiDient dw édierin» leur Mwit ehwjue jour ouuutieUn: 
quelque nouvelle lîuite ; ébo» |jci6texU» de ne omiler le oommandement dcA 
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Dins toute cette diflkile affaire, la condi^ de intendant 
fut emprràite d\me modéralion que nous ue saurioDS pase^ 
sous silenee. Après aTOir détonniné les écfaevins à ne pas 

renoncer h rarmement, il cherche à les mettre en garde 
contre les entraînements de leur zèle; sans se laisser rebuter 
par leur opposition systématique, il s'efforce constamment 
do réduire les dépenses, afln qu'elles n'excfîdent pas les res- 
sources dont pourra disposer la commiin(!. C'est avec indul- 
gence et Louté qu'il rcpiend les ollicicis inunicifiaux des 
fautes dans lesquelles leur mécoiiteuteuienl les a faits tom- 
ber; c'pft avec une admirable douceur iniil se plaint de 
leur nuiiKpie de procédés à son é^ard. Lue lois cep^'iuiaul la 
patience lui échappe ; il écrit à la municipalité dans des 
termes sévères : ou ue lient aucun compte do ses instruc- 
tions; les délibérations du conseil de ville sont entièrement 
contiuires au projet arrête par le miuistie; sou devoir ne lui 
peiTuet par de fermer les yeux sur une désohéi«Jsaui(' aussi 
coupable; il est bien décidi' à tenir ripoumiscniaut la main 
à ce que les dépenses soient strictement reul'eruu':es dans les 
limites des ressources allectées à l'armement. — Mais il suffit à 
M. de lU oiï d'avoir fait sentir aux échevins la gravité de leurs 
torts h sou égard : dès le lendemain, sans attendre leur ré- 
ponse, il leur ('crit une seconde lettre destinée à atténuer 
l'eUet qu'a du produire la preniièro, et à leur laisser entre- 
voir avec quelle indulgence il accueillera leur retour vers 
des beiitiments meilleurs. 

canonnière!* qn'h do^» citovi'iis do leur v\\\c, il-» nvnïpnt rpfns»' «li- |ir\iii!a' 
pour capitaine un proté|{é de M. Lhiilly, secrétaire du rintcudant.« Me i^eraît* 
il (icrmip, meetdeuns leur écrivait de Boueo leur dOputé, de vow fikire obser- 
ver oe que nous àvoos & craindTe de dAngrénumta, noiu n'«ocovdom pM 
ii M. Dttilly la demande (juMl nous a laitte : von.-» etj pouv6< prévoir cncnn» 
plus que mov, nie«i«*ieurs : le chemin <|iii nom conduit à M. de Bn>u, en 
deviendra pour nous bien épineux, et je vou« avoue quejo re^nt« une vnaye 
panne parles saittes que j'en preVoya : IL DaDly ne peut plus trouver 
le lenipK^ ny les moyens de iKNiB ftin parvenir les mature» et gréémeota; 
il ne peutptoB auaqr faire aneuneadémageheteo notre teveur, eta " 
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Malirn'î c^ s dillicultés et ces hésitatinn^ , 1 armement des 
nouvelles canonnières avançait rapideim ut. Rien que re- 
poîîssée pnr un grand nombre de personnes, notamment par 
t<mt le commerce de Rouen, la mnnicipnlité avait rtMissi à 
rt^nnir nssez facilement le chiflVe de souscri plions nécessaire; 
die s'était adressée à tous ceux (pii possédaient des propriétés 
dans l'intérieur de la villr, on lenr repi'ésentant qu'ils ne 
pouvaient se dispenser de conti ibuer à un armement destiné 
prtkisément à ])roté'^er ces propriétés. Les fermiers p^énéranx 
s'empressèrent de s'inscrire en tète de la liste pour trois mille 
livres. M. de Brou s'inscrivit pour deux mille livres : » Un 
m'a assuré, disait^il dans sa lettre aux échevins. ipie sur les 
vinp^t mille livres de souscriptions v(»lontaires, il n'y en a 
encore que dix-huit raille livres de remplies : je ne doute pas 
que la sonmie entière ne s'obtienne, mais dans tous les cas, 
pour éviter toute difficulté, je vous prie de m'inscrire pour 
le reste; je serai charmé de pouvoir contribuer aussi person- 
nellement pour votre sûreté. » Le comte de Virieu Beauvoir, 
le lieutenant de roi, souscrivit aussi pour six cents livres; 
mais il est bon de dire ipie l'on ne put obtoûr de lui le paie- 
ment du montant de sa sonscription. 

Les quatre canonnières furent constniites au Havre dans 
l'espace de quelques semaines. On s'était d'abord adressé à 
Rouen h des constnicteurs qui demandaient des prix moins 
élevés; mais ils refusèrent d'accepter les dâais qu'on leur 
imposait, et la ville se décida à payer plus cher afin que la 
livraison se Ht plus tôt. La direction de l'armement, ainsi que 
le commandement eu chef des bâtiments, fut confiée au capi- 
taine Fautrcl ; le ministre de la marine, voulant rpi'il possédât 
sur les équipages une autorité suffisante, lui délivra im brevet 
de lieutenant de frégate. 

Afin de procurer à l'intendant l'occasion de faire sa cour à 
de hauts p««onnages, la ville lui avait laissé le soin de donner 
des noms aux quatre canonnières : M. de Brou les appela 
Le due d'HarcmtrU Le tnarquis de BervUle, Le comte de Beau- 
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mù' ot /.n ville du Havre. Les dchevins lui ropn'sont^rent 
fjiron lu' i)()uvait si' dispensor do dotinor ù l'un des l)àiinitMii<; 
le nom du dtic do Sainf-Aignaii. Mais ]ii se présenUiit une 
difficulté : le f^ouvorneur du Havre serait sans doute mécon- 
tent de voir le nom du j^otivenieur de Normandie ligurcr à 
côté du sien; cela pounait p.uaitre nippeler Tépoque à la- 
quelle le premier c:f»uverneur relevait du second; de plus, il 
fallait, dans la position relative des noms du duc d'Harcourt 
et du duc de Saint-AitjJiun, m^nfifror les susceptibilités de ces 
deux peiprneurs. Pour ne froisser ni l'un ni l'auti-e, on prit le 
parti de donner aux canonnières des noms iasigniiiauts. 

Suivant la convention pass<''e enti-e l'c-tat et la ville, l'admi- 
♦ îiibtratiou de la marine fournit presque tous les matiMiaux 

nécessaires à l'armement. Ou d»''<ramit ti'ois ou quatre des 
bateaux plats, alors mouillés h Rouen; leurs mâts et letirs 
poulies sei^vircnt pour les nouvelles canonnières. î.a plii^ 
grande paiHe des bois de construrtinn tut tin'-e des forétî» en- 
vironnantes. Les éehevins avaient demandé que le transport 
de ces bois se fit au moyen de cor\'ées, afin d'éparp^ner à la 
comnnnie une dépense assez importante. Mais cette faveur 
leur fut refusée. «En vous accordant l'autorisation que vou.<i 
sollicitez, leur écrivit le sccrétiiire de l'inteîidant, j(> me serois 
écarté des intentions de M. de Hrou, (jui ne se permet pas 
l'usage des coi^ées, toutes les fois qu'il y a quelque moyen 
po.ssible de les éviter :*). 

En 8e chargeant spontanément de Torgamsation de cet 

(•) Comment concilier le pB.-vsage fie cette Icttrt', datée du 'JH mai l'iii), 
avec leM doir»aiir<»s' dn parlomeiit de Normandie <|ui. le 1.'» juin de la même 
ann^, m? iilaint ainèix'ment de» exactions et des malversation» dt» itiUm* 
duits? a PlirtoQt, dii-il, on oontraint les bstiitMitB à 1» oorrée. ■ (V. Floquet, 
Htstufre du Parlement de Xornmndie, T. VI, p. 878.) Gela nom fournit la 
mmire de la cn-Hn«>«» «\i\e l'on doit donner nnx piniiites de cette mafrii^tratiire 
qu'égarait un v^imt d'opputMtion {*troit et ^ytitématitino. Méoutuiturieaut le 
rMe élevé que lui avmwnt aangné nos anctennet hntitutioiw, celui de teii 
d'union entre le souverain et la nation, elle contribuait & prépara* par «en 
teutea le grand divoroe du peuple et de la royauté. 
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annement, la ville n'avait pas prévu tous les embarras tlouf 
il devait être pour elle la source. L'administiation de la ina- 
riuc voyait avec peine rintcrvontioii de la uiiuHcip.ililc dans 
une aOaire dont elle aurai! voulu conserver la direction, 
et lui suscitait à chaque instant do nouvelles diiUcultés. Les 
rapports des deux atlininistrations lurent constaminent mar- 
qués par une grande aitn*eur, et rintendant. malgré tous ses 
elFoiis. ne put réussir à rétablir entie elles la bonne har- 
monie. Puis survinrent des complications bi<Mi autrcnicnt 
gî'avcs : les éfjuipaues des cannnni^'res se révoiU'reut, et on 
eut grand'peine à ramener les mutins h l'obéissaiice. Peu de 
temps après, In désertion se mit dans leurs rangs; pour em- 
piM h<>r que l'etlectif ne diininnàt avec une effrayante rapidité, 
il ialint prendre des mesaies sévères, et mettre aux trousses 
des fugitifs toute la marédi^nissée de la province. Ces der- 
niers inconvénients auiaient sans doute ét('' l'vitc's, si le mi- 
nistre de la marine s'était décide à envoyer au Havre, comme 
le demandait la municipalité, trois cents galériens destinés 
à former les équipages des bâtiments. Mais on recula devant 
l'augmentation de (b'-pense qui eu serait résultc'c, vA surtout 
devant les dillicultés que présentait b' transpoil des galériens. 

Grâce h l'activité déployée par les échevins, l'armement 
lut terminé à l'ouverture de la campagne de 1760. Notre ville 
s»' trouvait dt'fendnc par les six anciemies canormières, les 
quatie nouvelles, deux bombardes rt deux pontons. Ces 
forces furent snfïisantes pour engager l'ennemi à ue pas renou- 
veler c«jntre le Havre sa tentative de l'année précédente; il 
se borna à bloquer le port et h empêcher l'arrivée des bûti- 
ments neutres venant du large. Obligées par leur constmc- 
tinn h se renfermer dans un rôle tout défeusif, les canon- 
nières ne servirent qu'à protéger la navigation de la Seine, et 
celle des petits ports voisins. Elles furent accidentellement 
employées & escorter des convois qui se rendaient à Caen et 
à Bi-cst. 

Une fois, cependant, an commencement de mai, elles sem- 

31 
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hlèrent appelées à jouer un rùle plus important. On aperçut 
au large une bombarde que l'on supposa être l'avant-gaitle 
de la flotte ennemie. L'cseadre d'observation se renforça 
effectivement di* quelques navires. Aussitôt les échevins firent 
préparer des brûlots et voulurent fiiire sortir tout leur arme- 
ment; l'intendant réussit avec peine k les rassurer; il les en- 
gagea à ae défler de leur aële, et à attendre pour se déter- 
miner à une dépense aussi considérable que les préparatifs 
de rennemi justifiassent davantage leurs inquiétudes. 

L'inaction des Anglais pendant cette campagne ne doit pas 
nous étonner : n'avaient-ils pas obtenu des résultats bien su- 
périeurs à ceux qu'ils étaient en droit d'ambitionner ? Notre 
marine miliUiire «I«;lruile presque complètement, devait i-es- 
ler Itiu^temps sous le coup de la honteuse défaite de M- de 
Contlans; la cessation de tout commerce avait consommé la 
ruine de notre marine marchande; enfin le Canada et l'Inde 
••taient perdus pcuir nous, et l'Angleterre trouvait dans la 
conquête de ces territoires ininienses une large compensa- 
tidii aux pertes que lui avaient fait éprouver nos intiépides 
coLsairof . 

Sur le continent la lutt(^ coiilinuail avec acliai ncMient, sans 
• résultat ( niinue sans but. Gliatjne campagne était marcpuM» 

(tdui la Fiance par quelque ntmvi'an di-sastre. Les dépenses 
de la guerre et les prodigalités du l'arc-anx-cerfs épuisaient 
les finances; il fallait constaujincnt !i i nuiir aux expédients ; 
les ministres se mettiiient l'esprit .1 la torture pour imaginer 
clia(|ur jour lie nouveaux impôts: rt une de leurs ressources 
liSCiUes les plus in^t''nien<es rousibtail à faire supporter an\ 
pauvres comiinme- <U s dj jK'uses qui jusque-là n'avaient ja- 
mais été i\ leur ( liarL^o. 

Depuis une ejio(nie très-roculéc, la ville prélevait sur ses 
revenus les soiniiies nécessaires pour acquitlor les trais dti 
chauflagf'et dVclairage des corps de-gaitli* situés dans I inté- 
rieur de ses murs. Au commencement de la guerre, on dnt 
créer à l'extérieur de la place neuf nouveaux postes; les uns 
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[)r<ttégcait*nt dt s kitteries; les autres, (Irs .•i|ipiuvisù)miemeiits 
<ie poudre déposés dans les églises Saiiit-Hoch, Saiiit-Micliel 
et des Neiges. Lorsqu'il fallut acquitter les ioiiiuitures de 
bois, de tourbe et de chandelles eUectiiées à t*es coi-ps-tU'- 
gardr. foniTiitures s'élevaril i prrs de neuf mille livres, le 
irianuiial do lU'llo-lsle onloima a 1 adjudicataire de se fairi' 
(wycr par la caisi^o tic la couimuiie. Les l'clicvins rcfusèrciil 
d'accjuitter le laaiuicnuMit du ninréchal; ils prouvcicnt que 
cette dépense était imputable, soit siir les fonds de l'artillej-ie, 
soit sur ceux de l'extraordinaire des guerres; mais que, dans 
tout état tle cause, elle ne devait pas les regarder. Onnuiient, 
d'aillenis, pouvait-on i lioisir, pour iutnMiuir*» niu» iniioNatidii 
ausîsi injuste, précisément le moment oii les linances de la 
commime, obérées par les char-res ('nornies rproccasionnait 
la ^Mu rre, n étaient pas même suUi&dntes poiu* faire liUiC aux 
dépenses ordinaires? 

Ces reniontranc<»s, de loups im-moircs présentés par les 
éclieviiis, les dénia relies du dé[ ute de la ville, M. Eustache, 
tout fut inutile. On doima a entendre à ce dernier que l'état 
n'ayant pas de fonds pour aecpiitter cette dépense, il fallait que 
la commune la supportât, bicu que «es rëclamationtt fussent 
paiTaitement fondées. 

M rite^taelie ne se laissa pas reituler- : |)endant lieux mots 
entiers, il reiKuivela ses sollicitatituis auprès des personnes 
intliHMites: sa pei ;i('vérnne(^ fut entin couronné»' de succès; il 
jMU'vint à taire tiiompher la justice de sa cause, et l'é-lat 
coDscnlit à payer les neuf JiuUe livi'eSt objet de cette longue 
contestation. 

Quelque temps auparavant, M. Eustache avait été* chargé 
d'une autre mission, au succès de laquelle la municipalité ue 
portait pas un moins vif intérêt. Il s'agis.sait de s'op[>oser en- 
core une fois aux tentatives faites par le commerce de Saini- 
Mato pour obtenir un entrepôt. Cette demandi* écarté>e déjik 
en 1*713 et en 1734, grâce aux actives démarches des éclie- 
vins du Havre, ponvait être mieux accueillie cette fois; cai' 
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les Malouiiis av.iicnt de puissants protecteurs, et les argu» 
monts (pi 'ils invoquaient à r.ippui de leur requête, étaient de 
natuio à intdrusstT le gouvernement en leur faveur. Us énu- 
mëraient les pertes énormes que les Anglais leur avaient fait 
subir avant la déclaration de guerre, et présentaient la con- 
cession d un enti'epôt comme une indemnité qui leur était 
due. 

Les éclievins et les principaux négociants du Havre obtiu- 
i"ent de M. de Saint- .\ignan, (|u'il a})[)uirrait fortfnieni auprès 
du gouvernement leur requ«"*le (l'opiio-itinn Le duc arracha 
au ministre la promesse formelle <[u aucune ville ne serait 
traitée plus favorablement que le Havre. Cette assurance ne 
suint pas à notre municipalité : elle se concerta avec la 
chambre de commerce de Koucn, et leurs cllbrts combinés 
provoquèrent de in part des principales villes de Ui province 
un nond)re imposant de protestations. On fit imprimer un mé- 
moire qui fut répandu à la cour et dans ti)ut Paris à un 
nombre prodigieux d'exemplaires. Après bien des sollicitations, 
M. Eustaclie obtint une audience de M"" de Pompadour. et 
lui présenta un exemplaire du mémoire en qiu'stiou. On avait 
grande cnntiancc dans le suc^^s tle cette démarche : la mar- 
quise ne pouvait se refuser a apjjuyer la tiemande (h'S oiliciei-s 
municipaux du llavic; elle devait avoir conservé un bon sou- 
venir des etlorts rprils avaient faits en 1149, pour lui préparer 
une réception et des distractions dit^nes d'elle. 

La demande du commerce de Saint-Malo fut encore une fois 
repoussée. Notre ville dut f^ans douttî ce succès au dernier 
moyen mis en reuvre par son député ; car, il faut le dire h la 
honte de cette époque, les solliciteurs ne pouvaient rien obte- 
nir sans l'appui de la favorite. Le premier ministre, c'était 
M""" de Poni|>adour; ce que voulait la marquise, le gouverne- 
ment le voulait; elle seule choisissait les secrétaires d'état, 
le8 ambassadeurs et les i:<'"''raux de nos armées. Aussi 
l'administration intérieure di^ la France était-elle tombée 
aussi bai) (jue sa politique extérieure. Fournir au fisc le plus 
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do ressources possibles, telle semblait êtio Ui pensëc unique 
qui inspirait toutes les inosuics gouvernementales. Le minis- 
tère appartenait à ctilui dont l'esprit inventif avait su imaginer 
<piol(juo nouvel impôt. Ôn faisait argent de tout; IVtnt n'iu^- 
siiail pas ù aliéner à perpt^tuité une branche impor luntc de 
ses revenus, eu faveur de quiconque oliiait île payer immé- 
diatenn ut le produit supposé d'un nombre d'années très- 
restj"eiiit. 

C'est une étude curinuso que celle des moyens mis en 
M'uvrc pour obtcuir ce triste i rsiiltat ; citons comme exemple 
les tlitli'rentes mesures auxquelles le guuveniement eut re- 
eonis pour détei-miner les municipalités à se rédimer de 
ro])lit^;ition di* l'homiue vivant et mourant. 

Nous avons dvih expliqué en quoi cousistait cette formalité 
de l'homme vivant et mourant, véritable anaehroaifem*! admi- 
nistratif. Lors de la création des otliccs de 1733, l'état avait 
rf> -n^cité ce vieil usage féodal, afin que la vénalité des charges 
numicipales fût pour hii une souj-ce de revenus perpétuels. 
Eu eUet, non-henlcTnimt il percevait I "annuel, c'esl-à-tlire une 
taxe (pu assumit iudcluumenl aux communes h\ possession de* 
charges acquises par elles; mais il cxitrcait encore à chaque 
changement de tihilnire hctif une multitude de droits de 
mutation, imposait l'obligation de prcndi'o lettres de grand 
sceau, etc. 

Ce système était en vigueur depuis vingt-six ans, lorsque 
le gouvernement découvrit qu'il occasionnait aux com- 
munes (( des frais considérables et en pure perte. » In<lépen- 
danniii lit de cet inconvénient, il pouvait arriver qu'un rece- 
vem* nnniuipai oubliât de payer l'ammel on d'accomplir 
quelqu'uTU' des formalités prescrites par les ordonnances. La 
vilh' se trouvait alors di'possi'dée de droit, et il lui fallait 
payer de nouveau le prix de ses oilices, sous peine de les 
voir passer dans des mains étrangères. 

Une ordonnance du 24 décembre llîS9 annonça que le roi. 
w dans l'intérêt des communes, u consentait à leur accorder 



246 * LE HATBB, DB 1719 A 1776. 

la faculté de se rédimer de l'obligation do l'homme vivant et 
mpurant; il n'exigeait en échange de cette faveur (ju'une taxe 
peu élevée destinée à l'indemniser des droits dont il allait 
80 trouver privé. Le prix du rachat devait être calculé mu un 
peu moins de sept fois le montant de. l'ammi'l, plus N-s dt ux 
sous pour livre. Moyennant le paiement de cette souuue dans 
un délai de six mois, le lise reuoucait à tous les droits qu'il 
iiviiit exigés jusquo-là, et abaudouiiait aux comumucs in libre 
disposition de leurs oÛices. 

On pouvait ci'oire (pie Tetat trouverait Jes municipalités dis- 
posées a s alliaiiLiiir des tonnalités gênantes et dispendieuses, 
aiix'fuelles It's assujettissait l ohligatiou de l'homme vivant ei 
UH m lut; mais elles restèrent sourdes à son appel. Le gon- 
verneuient fit de vains elloi ts pour les déterminer h protiler 
des prétendus avantages qu'il leur nlliait. Par un ntuivel édit 
du n février 1760, il dispensa ilu paiement des deux sous 
pour livre les villes <]ui .letjuitleraient la finance entière 
avant la fin du mois d'avril, l'n tj'oisiènie nrrèt du 17 mai 
prolongea le délai jusqu'au 31 octobre, en accordant aux 
KUJiiiiiinos jusfpi'au 31 juillet, pour jouir de l'exemption des 
deux sotis pour livre. En même temps, afin de vaincre leurs 
hésitations et les contraindre à se rédimer au plus vite, on 
niulti|»lia les foraïalités dont (''t;iit eulmnêe rnbli^-atinn de 
rboinine vivant et mourant : toute ville ijui n'aurait pas reni- 
plaré le titulaire de ses ollices, dans un délai d(? si\ mois, 
('■tait irrévoeafjleinent d('(but' di' ses droits; si le titidaire de 
rullice mourait avant i|ue le prêt et amiuel tle raimée cou- 
rante eut été payé, i'oliice taisait retour à l'état. 

D'après des instructions que lui transmit le gouvernement, 
l'intendant chargea son snhdélégué de t'.tire ressortir, auprès 
des villes, les avantages du rachat de I homme vivant et mou- 
rant, et (le nommer des titulaires aux milices des communes 
qui n'auraient pas rempli toutes l(*s l(trmalit('s prescrites. Mais 
ces dillërentes mesures ne paraissent avoir pnjduit que ties 
résultats incomplots ; car nous trouvons encore, sous la dat«^ 
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ilu 2H février 1761, un édit qui prolongo nouveau le délai 
Jiiscpi'uu 31 août, et supprime complètement ïv droit supplé- 
monfaire de deux sous pour livre. 

I,a situation tinaïuii're du Havre, et surtout les embarras 
de la guérie avec J'An^'ictiMTC, n'avaient pas pennis aux 
ollîoiers municipaux d'accomplir dans les délais voulus les 
lonnalités prescrites pour la liluTatiou de l'homme vivant et 
mourant. Bien plus, depuis l'acquisition des offices créés en 
n33, ils ne s'étaient jjuiiais conformés à l'obligation de four- 
nir cet homme vivant et mourant. L'état eût j)u déclarer la 
ville déchue de ses dioits ; mais cette sévérité fût restée 
sti'i ile pour lui : le fisc préféra taire preuve d'une indulgence 
dont il pouvait tirer (juelque profit. Lorsqu'au mois d'août 
1762, nos éclievins demandèrent qu'on 1rs admit an Ix-néfice 
«le l'arrêt du 23 février 1761, le gouvernenjent accueillit cette 
requête avec empri ssejuent. Quoique les derniers délais His- 
sent dés lonjrtemps expirés, et que la ville du Havre ne se 
fût contmnu'e à ancune des coialiiions impost'es par les or- 
donnances royales, on accepta sans * xameu les excuses cpie 
lit valoir la municipalité. Une somme de 2,916 livi'es 13 sous 
4 deniers fut versée entre les mains du receveur aux pai'ties 
casuelles, ri la commune déclarée libérée à jamais de l'obli- 
gation de l'iiomme vivant et mourant. 

Mais la (h'tresse du tii'^or était alors si ^M*ande, que des me- 
sures de ce génie ne ti<.Miraient qu'an nombie des ressources 
accessoires; il avait fallu reconrir ;i un imj)(jt p!u« productif, 
et ordonner l'étabUssemenl 'rn i troisième vingtième. 

Après la paix d'Aix-la-Chapelle, le gouvernement, cédant 
a l'opinion pubUque, avait sub.stitué h l'impôt du dixième 
celui (lu vingtième. Ce changement '-eml)lail devoir réilnire 
de nioitii' les charges ((ui pesaient sur les contribuables; mai» 
les évahiatiims des intendants turent tellement exa^M-n'es, on 
étendit la perception sur tant de revenus nouveaux, que le 
vingtième produisit à j)cu près vingt et un millimis comme 
le dixième. Malhoureu&ement cette ruse ti&caie ne sutfit pa». 
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Dès le commencement de la guerre de SepUAns, une ordon^ 
nance du mois de juillet 1756 cr^a un second vingtième, 
dont la perception devait cesser trois mois après la condu- 
sîon de la paix. En attendant cette suppression, le gouverne^ 
ment rendit le 3 février 1760 un ëdit qui établissait pour dix 
années tm troisième vingtième. 

il va sans dire que les revenus des communes étaient 
soumis à cet impôt comme ils l'avaient été à celui du dixième. 
Grâce à cette accumulation de vingtièmes et de sous pour 
livres* les communes se voyaient condamnées à payer au 
trésor une redevance annuelle qui pouvait atteindre sdze et 
demi pour cent de leurs recettes. Les réductions qu'elles par- 
venaient à arradier au fisc étaient le plus souvoit insigni- 
fiantes. Ainsi en 1762, malgré les efforts des écfaevins pour 
obtenir quelque modération, le Havre dut verser dans les 
caisses de Tétat, pour les trois vingtièmes et les sous pour 
livres, une somme de 2,757 livres. 

Telles n'étaient pas les seules charges que la guerre fit 
peser sur le budget municipal. Les frais considérables qu'en- 
traînait le séjour d'une forte garnison et d*un nombreux état- 
major, épuisaient les finances de la commune. La ville devait 
fouiTiir h chaque officier ou son logement en natiu'e ou une 
indemnité en espèces; c'était là pour les échevins une source 
d'eraban*as continuels; et, dans les contesliitions qui s'éle- 
vaient à. ce sujet, la municipalité remportait bien rarement 
ravautagf. 

Un colonel du génie atticlié à la place du Havre avait 
passé une année entière à l'armée ; à son ri^tour il réclama 
son indemnité de logement; les nia^nslrats refusèrent : la 
cnmmiino ne lui devait rien, puisqu'elle n'avait re(ju de lui 
auctih x'i \ irp. Le iiiinistro de la guen'e insUuit de cette dis- 
cussion, hl.kiii.i s('\ ricnicnt la conduite des échevins. et leur 
«rdoinia d'acquittei' inunt dialenient l'indemnité réclamée. 

Ce n'cisl la qu'un exemple entre vingt. Le Havre suhissiiit 
les conséquences de sa position de ville fi-ontière, et se voyait 
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t)bUgé do contî ihiicr dans une forte purt aux frais que v^i 
défense octasinniiait à l'«^tat. Malheureusement la pK-scnoe 
d'une cramisoii tn>j) considérable, entrainait, sous le r.iji|iiirt 
de la Iraïujniliité publique, des incnnvf^nients bien fnitrcuu ul 
graves que ceux qu'elle pouvail ollVir sons le iaji|i.)i ( linan- 
cier. Les habiUints ëtiiient sans cesse exposi-s aux insultes des 
soldats que leur nombre même rendait jtlns andacieux. Les 
cabarets servaient eliafine jcnir de théâtres à des scènes de 
désordre.s; lu nuit, la Uantjuiilit»' était tronhli'c par des que- 
relles et des rixes de militaires avinés. Les oHiciers ne te- 
naient aucun compte des plaintes que la municipalité' leur 
adressait au nom de la population. Comment nos éohevins 
aui-aient-ils d'ailleurs rcnissi a faire tiuMupher leurs réclamji- 
tions, eux que leur caractère de rejiresrntants de la eommime 
ne snllLsait pas à protéger contre les violences de ces offi- 
ciers ? 

Le niarqnis de Puységur, lieutenant ^('•m'-ral des aimée? 
du mi. était 1oî_'('' .'i l'hAtel-de-ville dare^ les ap]);utenients 
réservi's au duc de Saint-Aignan, < enx-la mêmes que Louis XV 
avait oecnpt's lors de son voyaire an Hnvn- Ati bout de 
qnehpn' tenq)s !a fantaisie lui vint d ahandnniier ce logement, 
et d'aller habiter le bûtiment de l'intendance. Le mobilier de 
l'intendance ne lui convenant pas. il adressa nnx iThevins 
une note des in»'nlile.s qu'il pr(''fendait Ini (''tri' m'-cessaires, 
avec oitJre de les Ini remettre immédiatement. Ceux-i'i ne 
pouvant, de leni pi opre autorité, obtempérer à cette demande, 
ni mettre a ta charge de la commune une dépense aussi con- 
sidérable, en réfi rèient an ministre, le duc de Choi.seul. 
Mais les longueurs qu'occasionnaient ces formalités irritèrent 
M. de Puységur. 11 adi*es8a aux ofliciers municipaux trois 
lettres : la première contenait la demande des meubles dont 
il disait avoir besoin ; la seconde étîiit la réponse qu'il enten- 
dait rccevoii" des échevins h sa demande; enfin la troisième 
était sa propre n»plique h la lépiiuse du corps de ville. La 
municipalité se borna à répéter Cf» qu'elle avait déjà dit : elle 
• • 32 
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ne pouvait prendre aucune détermination sans avoir reçu les 
instructions du ministre. 

Quelques jours apr^s, ces instructions n'étant pas arrivées, 
M. de Piiyscg^ fit appeler le premier échevin; et, en pré- 
sence de plusieurs officiers de la garnison et d'un petit 
nombre d'habitants, lui intima l'ordre au nom du roi, de lui 
foire remettre les meubles qiii appartenaient à la ville, fl 
i^outa que, dans le cas où l'on persisterait h les lui refuser, il 
les ferait enlever de force, et ferait jeter eu prison les quatre 
échevins. 

Le premier échevin réunit ses coUègnes et leur transmit les 
menaces du général. L'assemblée décida que ces menaces ne 
la détermineraient pas à s'écarter de l'observation des lois et 
qu'elle persévérerait dans son refus. En conséquence de cette 
délibération , les officiers municipaux répondirent à M. de 
Puysé'gur que les règlement« leur défendant de disposer d«' 
ce qui appartenait h la commune sans une autorisation écrite, 
ils croyaient devoir refuser d'obtempérer à 1 ordre verbid 
qu'il venaient de recevoir. 

M. de Puységur exasjx'Tf'' de cette ic-sistance, envoya sur 
le champ des soldats enlever les meubles dt-posés dans le 
prt tnire; en Tnème temps, un «»Uicier supi'iieni-, muni d'un 
(ti (Ire t'crit «In marquis, so transporta chez les tpiatre échevins 
|i<iur procéder ;i h'ur arrefetîilion. (jMix-ci. en persistant dans 
lein- eouragcuso résolution, ne s'étaient pas lait ilJu!^i(jn sur 
le? conséquences qu'elle devait avoir pour eux. Afind'échap- 
[)t>r aux violences dont on les avait mmacés. ils s'i'taienl 
cacin's chez leurs amis, et toutes les recherches prescrites 
par M. de Puvsécrur restèrent sans résultat. Des sentinelles 
furent ])la((M's à la porte ilu domicile de chacun (h*s quatre 
échevins ; elles avaient pour consigne de los ari-éter, soit 
quand ils sortii'aient, soit quand ils tenteraient de l'entrer 

clic/ eux. 

Maltrré ces précautinns. un des •'•clievins. M. KustiH.hf, et 
le grelUer, M. Amelin, réussirent a s échapper et à se rendre 
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il Pari£>. Ils remiimt an miîtisfn' un iiuMnoirc cuntcnaiit \o 
récit circonstancié drs ImIIs i|ui v<'iiiiit»nt île se passer. « Dans 
cet état (le fii«;itifs ou est le c(u j)s tic villo, disonl en tci nii- 
luint les otiit'icis municipaux, il se li-ouve avili aux yeux du 
peuple et touti's si-s Innctions arrêtées, tant pour ic (jui re- 
gaiiJo le service du i*oi et ia polici; intériiMir»' de la ville, que 
pour la recette des deniers royiuix et nuinicipaux, ce «pii 
intervertit t<iut oïdi e public et exi^c luovisoiroment le plus 
prompt remède, «Ml attendant rpieSon Rxcellen* veuille bien 
accorder atix niagistiats du Uuvre ia satiât'actiuii qu'ils oscut 
en espérer, i» 

Les d('']iut<''s de la municipalité fiu'cut coiuluits à dilterentes 
reprises par le duc de Saint-Aignan chez les ministres, le 
comte de Saint-Florentin et le duc de Ghoiseid. Ce deniier, 
api*t»s plusieurs visites des d('putés, leur annonça cntin (ju'il 
avait écrit au générai de PuyséLnir a pour qu'il ne fut plus 
mention du passé et qu'il n'iutpiiétat plus à l'avenir les éche- 
vins; ils pouvaient donc être tranquilles; pareille chose 
n'arriverait plus; quant à lui, il ne voulait plus entendl'C 
parler de toutes ces mùtf'res, de toutes ces folies. » 

Les députés insistèrent : ce n'étiiit pas-là la satisfaction h 
laquelle, dans une circonstiince aussi gr.ive, ils avaient le 
droit de prétendre. « Quoi ! répliqua M. do Saint-Florentin, 
n TOUS ne trouvez pas cela une satisfaction suQisante : le 
» roi ordonne à son ministre d'écrire de, sa part à M. de 
» Puységur qu'il est très mécontent de sa conduite! » Un 
permit aux députés de rendre» publique cette réponse; mais 
lorsqu'ils ihmiandèi'ent une lettre qui fût pour eux un titit; 
olUciel, on la leur refusa p(jsitiv<'iiicnt. 

I,es joni's s'écoulaient au milieu de foutes ces négociatious: 
la ville du Havre continuait à être livrée au despotisme du 
nianpiis de Puységur ; les meubles disparaissaient dé l'hrttel- 
de-viile^ selon la fantaisie du général. L'intendant . ^f . de 
Itrou, qui avait pris fait et cause pour nos écbevins, et le duc 
de Saint-Âignan s'irritaient de voir leurs instances rester mm 
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résultat. Le giadf» de M. de Puyst^snir le mettait a l abii du 
châtiment qu'il iivait mrritf' ; il était sdutcim à la oour par 
de puissants protecteurs; le ministre voulait gartler des mé- 
nagements vis-à-vis de lui et de sa famille, et espérait triom- 
plier par cei» lenteurs de la fermeté de nos éclievins. Mais 
ceux-ci jxTsistaipnt cdurageusement dans leur résolution : 
ils avaieut dt'clan'; qu'ils attcndraieut, pour rcpi'eiuirf leurs 
fonctions, que le ministre eût adressé à l;i muuicipaUté une 
l(»ttre blAmant la conduite du général, ou que les meubles 
eussent tous été restitués. 

Près d'uu mois s'était écoulé : la iiopulation murmtinilt 
contre ses représentants, qui ne savaient pas sauveg-arder 
Hionneur de la commune, ni obtenir une Juste n'-paiation. 
Les députés découragés annoncèrent qu'ils allaient n-touruei- 
au Havre, pt, apr^s s'être assemi)les avec les autres échevins, 
adressci- au roi leur di-niission collective. 

Le ministre bit etlrayé : la démission de tout le corjts mu- 
nicipal pouvait produire un très-fûcheux etiet. Une considé- 
ration d'un autie ^cure le forçait «'«aalement prendre un 
parti : la désorganisation de la mnuuij)alitt'' avait arrêté la 
perception des inipo'iitious royales, cl les intérêts du tisc 
étaient gi'avement compromis. Le îronvernement se décida 
entin à rappeler M. de Puysée^nr; m.iis il eut soin d'enlever 
ù ce rappel tout carnctère de (lis<:race. Le marquis prit tout 
son temps pour (d>ttMU}>(''rei- aux ordres de la cour; les dé- 
putés, en arrivant au Havre, le trouvèrent encore dans letir 
ville. Une plus louu'ue ré'sistancr pouvant cependant nuire 
à son cré'dit, il sr décida entin à [rnrtir. Les écbevins ne 
reprirent leurs imidions que le lendemain de son départ; 
près de six semaines s'étaient écoulées depuis les premiers 
actes de violence dont ils avaient été victimes. Pendant t<mt 
ce laps'de temps, la ville fut privée de ses magistrats, et 
livrée sans défense aux excès d'une garnison que l'exemple 
de sou chef ne devait certes pas contenir dans les bornes du 
devoir. 
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Quant aux meubles, objet de ce ditl'érend, \p marquis de 
Puységur partit sans les avoir restitu<^s; mais avant son dé- 
part, il se vengea sur eux de rhumiliatitm t[ia' Un taisaient 
sid)ir les ëchrvins ; car, lorsque ct'nx-( i Ips envoyèrent cher- 
clier, ils les n liMiivèient dans un état pitoyable. 

Les inconvénients qui lésultaient pour le Havre ilo la pré- 
sence d'une garnison }>eaueoup trop nombreuse pour la dé- 
fense de la place, auraient dù être compensés du moins par 
le seul avantage que les habitants pouvaient espérer en re- 
tu*er. 11 semblait, en effet, que des torccs au^si considérables 
devaient rendre la garde bourgeoise inutile, et qu'il n'y 
aurait eu aucun inconvénient h épargner îi la population un 
service pénible auquel elle se soumettait à regret. Mais ce 
n'était ])as l'opinion des échevins; et au lieu d'alléger les 
charpies de leurs concitovens. en se relâchant de la rigou- 
reuse ubseiTatinn des rè;,'lements, ils se cmyaient au contraire 
ftbligés de redoubler de sévérité. De nombreux abus s'étaient 
introduits daiis l'organisation de la milice: le chiffre des 
exemptions avait tellement augmenté, que les tours ilc garde 
revenaient tous les douze ou quinze jo!n-s. Les gtujs [)auvres 
supportaient presque seuls le poids de ( ctte charge, hmdis 
que les riches trouvaient moyen de s v soustraire. Il en ré- 
sultait (fiie si l'artisan, en vertu de sa qualité de botirtrf ois, 
ne payait son sel ([ne (jnatre livres le minot, il était tenu, en 
vertu de cette même qualité, à un service qui faisait dispa- 
raître tout le bénéfice du privilège dti franc-salé. Les éche- 
vins, frappés de ces graves inconvénients, procédèrent à une 
révision générale des titres d'exemption ; ils réussirent, par 
ce moyen, à reculer d'une dizaine de jours les tours de garde. 
Ce résultat ne les satisfaisant pas encore, ils résolurent de 
solliciter un nouveau rèirli iniMit, fondé sur ce principe que 
tous ceux qui jouissaient du franc-salé devaient, sans cxcep- 
titti, faire partie de la milice. Tous les bourgeois seraient 
assiyettÎB au service pwsfmnel ; ceux qui auraient quelque 
titnt d'exemption sérieux pourraient faire monter leur garde 
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par d'autres. En supportant ainsi indirectement leur part de 
la charge commune^ ils diminueraient d'autant le iardeau qui 
pesait sur leurs concitoyens. 

^intendant dissuada les ëcherins de ce projet ; la popula- 
tion était en ce moment tràs-hostile à l'administration moni- 
cîpale ; il ne fisdlait pas lai donner de nouveaux si^els de 
mécontentement; telle aérait la conséquence inévitable des 
démarches qui auraient pour but l'obtention d'un règlement 
plus sévère. Du reste, l'arrêt de 1691 n'était-il pas 1&? La mu- 
nicipiilité, pour remédier aux abus, devait se contenter de 
tenu* la nuûn à son exéeution. Le duc de Saint-A^;nan par- 
tagea la manière de voir de l'intendant ; ^1 conseilla aux 
écbevins d'exiger impitoyablement le service de tous ceux 
qui faisaient quelque commerce, mais de ménager les indi- 
gents dcni la guerre rendait le sort digne de pitié. 

Il estâmes corieux de eomparer les arguments dont la ville 
se servît dans cette circonstance, pour prouver la nécessité 
du maintien de la garde bourgeoise, avec ceux qu'elle lit 
valoir dix -huit ans après, en 1*780, pour obtenir du ministre 
de la guerre la suppression de cette même garde. Les éche- 
vins représentèrent que le but de l iiistitutiun de la milice 
était complètement manqué. Les habitants, au heu <1 être 
asti'eints î\ un service personnel, comme autrefois, avaient fini 
par se racheter de cette obligation movnm.uit dituze sous 
p:ir irnrde. Ainsi, les cinquante-six hommes de service ac- 
tHiillaiciit chaque jour une somme de trente-trois livres, qui 
équivalait h un iiiijxM aiiiuiel de douze mille livres, sujijxnlé 
par les huit a in-iif' eenls liatidants qui composaient la milite. 
D'un autie côh', le guuveniement ne tenait aucun ( oiupte de 
la iiarde bourgeoise, dans l'évaluation du nombn de soliluts 
ii<'>( ('ssair»'S f> la tléfensi' di» la place, et la ville l'tait constam- 
ment ol)li^('e de fonrnii- le l(»g<Mnent à une |(artie de \a gar- 
nison. Il en résulte, ajoute le nienioiie des l'xhevins, «lue 
cetti' institution n a plus niaintenant d'autre eti'et (jue d as^-u- 
rer la subsistance d'une cmquantaine di; vieillards, la piupaii 
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iniinnes et déciôpits, qui font h tour de rôle le ser\ icc de la 
milice h la place des citoyens. 

Le ministre de la puerre ne tint dabord aucun compte 
de ces repn^ent;itions. Sans se laisser rebuter par plusicui-s 
(^checs successifs, les <Vhpvins renouvelrrent leurs sollicita- 
tions pendant trois an>. Knlin ils olvlimciit . au uïois d'avril 
1183, une oixlonuance qui *<»ip[)i im-nl la garde iKnirpenise. 
Ainsi disparut, h la veille du ^ian<l naufrage de touUt; les 
institut ii)H.s locales, cette milice IxMiiireoise. presque aussi 
ancienne que le Havre jju^nio, et qui avait tonjoui's été con- 
sidérée comme la base fondanientale, comme \v |)alludiuiii 
dp5 privilèges de la commune. 



I 
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A toutes les époques de guerres, nous voyons dans l'his- 
toire du Havre les mômes faits se reproduire : le commerce 
semble plongé dans une profonde léthargie ; les industi ies qui 
se rattachent à la marine Bont complètement ruindes; les re- 
venus de la commune diminucait; ses dépenses augmentent ; 
les habitants émigrent en masse, et vont demander à un autre 
pays les ressources que leur refuse leur ville natale. 

Pendant la guêtre de Sepfc-Ans, ces différents faits revêtent 
un caractère plus grave encore. Exposé par sa position aux 
premiers coups des Anglais, le Havre voit un grand nombre 
de ses navires tomber au pouvoir de Tennemi ; un bombar^ 
dément de trois jours lui fait éprouver des pertes consîdé- 
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rallies; son port est étroiti'nnnit bloqué; secourue par l*état 
tl'uue manirre insuflisante, la ville doit pourv oir elle-même à 
sa défense; eiiliii. les mesures fiscales et l'accroissement des 
iiiipùis vieniirril ajouter à la détrcssr* générale; aussi, la 
guerre de Sept-Aus est-elle pour le Havn; l'époque la plus 
di'sastreuse de son histoire. 

Dès l'annér nO'i. — car nous avons iiéfrligé dans le cba- 
j»itre précédent, ((iit Upies faits qu'il « l ui nécessaire de rd[>- 
proclier de ceux qu> rn iui cnt la cnnséNjnrnce, — dès l'année 
1*762, sous l'inlluence de rcs dilli icntr.s causes. In situation 
financière de la comnnme l'tait devenue etliayanle ; les dé- 
pensi's excédaient les recettes d'une somme considf'rahle ; les 
créancici-s ne pouvaient diitenir le paiement de lenr> crt«ant e>: 
ia ville devait encore, pour l'inijx'jl <ies t.iilles de 17fiO et tir 
1761, inie somme tle ciuquanle-cinq mille livrer, et le receveur 
de Telci tion avait n|»tenn rautorisati(in de commencer des 
poursuites contre le receveur uninicipal. 

EfTray»' de< < rtmplicatinns que «levait amener un pareil et.d 
de choses, s'il se prolouLie.ut, Tintendant ne cessait de recom- 
mander aux tn lievins I ec onoime la jjlus sévère dans la gestion 
des deniei"s communs. Il e\it:e (piOn lui remette chaque mois 
un étiitde In caisse, afin d être mieux à nuuiU' de dii it^er I cui- 
ploi des humuu's dispouihii's. I/exauieu de cet litat. <pril a 
lon«;temps réclamé sans pouvoir l'obtenir, lui révèle enlin 
dans toute leur eteruiue les dangers de ia situation, et il écrit 
aux échcvins pour les j)n''venii' (pi il n'autorisera plus h l'avenir 
la moindi*e dépense, avant qu'ils aient avisé aux moyens de 
rétablir l'ordre <lans les linances municipales. 

1 ne assend)l<'e générale se réunit le 8 juin Le pro- 

cureur syndic traça un tableau affligeant de la détresse de U 
ville; la s(uuce de tous ces maux, c'est la guerre qui chaque 
jour augmente les charges de la commune; c'est elle qui n-- 
duit ses revenus; c'est elle qui ruine son commerce et fait 
érnigrer la jMipulation. « Ce qui rend encore son ét^it plu:« 
critique, ajoute M. Plaiupel, est qiie ses propres habitant!» 
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semblent s« disputer à l'envii; le cruel plaisir de diminuer ses 
respources, Ifs uns en se pr«>tant à favoriser les fraudes «jui 
se font joiimelleiuent de ses droit^î, les autres en supposant 
fMiverteuient h leur perception, d antres niliii, eu insinuant 
avec maliarnitf' (jn il est surprenant (jnc la ville avec des pro- 
duits aussy considérables ne tasse ani nns payenoMis, diseoui's 
qui ne tendent h rien moins (pi'à Iny enlever tonte espèr»i de 
crédit, à faire soupçonner son adniiiiistration et la conduite 
de ceux qui ont l'honneur de composer le bureau. » 

Ainsi accusée par la population, la municipalité vtuilnit 
mettre sa conduite au grand jour . Klle proposait à l'assemlilée 
{j:«''nérale de solliciter auprès <lu uouveniement la nomination 
d'un conunissaire enquêteur, tel par exemple que l'intendant 
de la généndité de Houen. Ce commissaire examinerait les 
« omptef! de l'administration, en remontant aussi haut qu'il le 
pitrerait nécessaire, et, après avoir compan'' les dettes et les 
ressources, aviserait aux moyens de tirer le |)lus prompte- 
fuent possible la ville dn Havre de la situatioa dangereuse 
dans laquelle elle se trouvait. 

L'assemblée repoussa avec iiulignation reftiî proposition. 
Klie ne soupçonnait en rien l'intégrité des magistrats (pii 
avaient ^'éi t' les ali'aires de la commune; elle ne pouvait donc 
provoquer l'enquête qu'ils demandaient, ni se faire en quelqui- 
sorte l'écho des calomnies auxquelles ils <?tiiient en butte. On 
décida qu'une commission composée de trois anciens éche- 
vins, trois capitaines quarteniers et trois notables, prendrait 
connaissance, avec le corps de ville en chaîne, de la situation 
tinancière de la commune, et arrêterait, de concert avec lui, 
les moyens d'acquitter les dettes anciennes et les dépenses 
de chaque jour. Le rapport de cettc^ commission serait soumis 
à l'approbation d'une assemblée générale et envoyé avec son 
«vis à l'intendant de la généralité. 

La commission déposa son rapport le 28 septembre. Après 
une discussion très-orageuse, à la suite de laquelle un des 
échevins donna sa démission, l'assemblée des notable» adc»p(a 
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presque toutes les conclusions du rapport qui lui était pré- 
senté. Voici les moyens auxquels on s'airéta. 

L'ancien octroi n'avait produit, Tannée précédente, qae 
vingt-six miUe liTres; il produirait probablement moins en- 
core en 1762. Pour acquitter les dépenses auxquelles éfait 
affecté ce revenu, il fallait prélever des sommes importantes 
sur le nouvel octroi; les circonstances présentes exigeaiwt 
que l'on reuon(^ût à cette combinaison, et qu'on eût recours 
au moyen déjà usité en 1696, c'est-à-dire qu'on réduisit les 
dépenses payables au moyen de l'ancien octroi, au marc la 
livre de son produit. On convint, en outre, de réaliser sur ces 
dépenses diU'crentes réductions qui atteignaient environ trois 
mille livres. 

Les sonunes empruntées jusqu'à ce jour par la conmiune 
s'élevaient à 387,858 livres; les intéWts annu('l>; étaient de 
19,393 livres; cette clernit'rc soniiue, jointe aux dépenses 
payables au moyen lIu Udcivel octiui, absorbait presque tout 
le produit de cette taxe, de telle sorte que, pendant la guerre, 
le l<iLM>niont des troupes, les fournitures à faire aux soldats, la 
location des magasins nécessaires aux approvisiouncments 
de vivres, l'ustensile, en un mot toutes les charges extiaor- 
dinaires n'étaient couvertes par aucune espèce de recette, et 
formaient un dëiicit (pii irmssissait chaque aunt-e. Il fut iliv 
cidé que l'on demandciait au roi nu snpplf'nient au nuuvi'l 
octroi; cotte taxe serait peirue pendiUit cinq années; elle 
servirait au paiement des frais occasionnés par la guerre, et 
au remboursement d'un emprunt de quarante mille livres, 
qu'il était indisj)ensable de contracter immédiatement pour 
acquitter li's dejicnses les plus urgentes. Quant aux anriens 
créanciers, on se ferait autoriser à letanler pe ndant (pu'hiuc'^ 
années le paiement de leurs créances, et on leur délivrerait 
des reconnaissances qui seraient soldées avec le produit des 
nouveaux droits, jusqu'à concurreuce de vingt-cinq mille li- 
vres par an, 

Enfm, on devait adx'osser au gouvernement les cinq de* 
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mandes suivantes : — 1" On réclamerait la ddcharj^e des neuf 
mille livres destinées h l'entretien des fortificalions; le Havre 
servant tle n'inpm t à la provincn, il t'tait di* tuiitc justice que 
cette dépense fût suppoi tt-c par Irs villes voisine?^. — '2" (hi 
réclamerait également la (l«'( haiffe du loyer des magasins 
nécessaires au munitionnairo des vivres pour l'approvisionne- 
ment des troupes réparties dans la fîénéralité; évidemment 
le Havre ne devait i)a)i i que ce qui concernait sa propre 
garnison. — 3" Certaines manliaiidiscs, telles (pie la soude, 
la potasse, les bois de teinture acquittaient en arrivant au 
Havre, quelle que fût leur destination nlteiienre, des droits 
d'octroi perçus au profit de la ville de llouen. On demande- 
rait au <rouvemement que ces droits appartinssent h la ca- 
pitale de la pn ivince. dans le cas seulement où les laarchan- 
dises en question serai*'nt destinées à Rouen ou devraient 
le traveiser; mais qu'ils appartinssent au Havre, quand elles 
restej aij-nt dans cette ville ou seraient réexpédiées sur quelque 
autre poait de la France, sans passer par Rouen. N'ét{iit-il 
fKis inconcevable, en ellet, que dans ces deux derniers cas, 
Itoucn bénéficiiU des produits dr cet octroi ? — 4 ' On solli- 
citerait la décharge de rust- ii-ii'' ; en vertu de son titre de 
capitale, Rouen n'est pas soimiis à cet impôt; « mais un<' 
ville qui a dans ses murs la deffense de toute la province ne 
doit-eiie pas joiur aujonrd'hny des privilèges de cette ca- 
pitalle. Quoi donc ! Rouen aura les immunités et le Havre 
Si I M ehef-lieu pour les charges! » — 5" Fjiliu, on demande- 
rait (pw l'état-major de; l'artillerie fût transten'" du Havre h 
Rouen ; le logement de cet (?tat-major est uiu' cliari:e cpii in- 
combe de di*oit à. la capitale de la province. ISi des raisons 
particulières obligent le roi à repousser cette demande, il ne 
se refusera pas du moins à faire stipporter à toute la géné- 
ralité les frais qu'occasionne à la ville du Havie le logement 
d'un aussi grand nombre d'oilicicrs. 

On le voit, la rivalité de llouen et du Havre ne date pas 
d'hier. 
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M. de Saint-Aignan n'apprit quindirectement le résultat 
des travaux de la commission; il se plaignit vivement de ne 
{Ms avoir été instruit oflScieUement des déterminatîonB qu'a- 
vait adoptées la municipalité, et désapprouva une partie des 
mesures pn>Jetée8. La paix paraissait prochaine; pourquoi 
réduire les appointements payables au moyen des produits 
de Tancien octroi? Ces réductions blessaient la justice et 
étaient contraires aux égards dus aux services rendus. Ne 
valait-il pas mieux demander au gouvernement rétablisse^ 
ment de taxes plus productives, afin de ne pas avoir de ré- 
ductions à faire? 

La population, au contraire, était opposée au prcijet d'aug- 
menter les droits d'octroi et de solliciter des délais pour payer 
les créanciera. Elle manifestait son mécontentement par des 
mnimures qui devenaient chaque jour plus inquiétBnIs; les 
esprits fermentèrent au point quc^ le 21 décembre, il y eut 
une espèce d'émeute, et le lieutenant de roi dut intervenir 
pour rétablir le bon ordre. 

Les souffrances qu'endurait alors la {)<)pulation pouvuent, 
jusqu'à un ciîrtain point, excuser cette faute. La misère tétait 
arrivée à son comble; poursuivi avec riffueur pour le paiement 
des impositions royales, obligé d'acquitter, pour les denrées 
de sa consonuiiation, des droits d'octroi exagérés, le peuple 
s'en prenait a la miuiicipalilé du poids oxcessif des charges 
qii il lui fallait supporter; c'était elle qu'il accusait de la sévé- 
rité déployée dans le recouvrement des impôts; il ne voukiil 
pas croire que le icccvt.'ur municipal devait, en sa qualité 
d'agent du lise, obéir aux ordres des ministres; et cependant, 
ces ministres lui imputaient A crime les inénagemeutî» qn il 
tentsiit dr gauler envei-s les conti'ibuablcs les plus pjiuvivs; 
<»n lui imposait l'obligation d'être impitoyable, sans qu(»i, il 
s'exposait h Sf» voir remplacer par un percepteur qui ne 
iiÉ.tihjiu;rait pas de remplir son mandat plus rigoiu-eu^emeii» 
eucuic. 

Dans un voyage qu'il fit au Havre au mois d'octobre, le 
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nouvel intendant. M. de la Michodièitî, put se rendre compte 
de la tiiist'ii» A Inrjnolle était réduite la plus grande partie de 
ta population, i.v t.dili an l'affligea profondément. Tl fît .sus- 
pendi*e les poursuites comrnciuées par le receveur municipal 
contre les conti'ibuables en rctartl, et promit d'intercéder au- 
pr»»s du contrôleur général en laveur de la ville du Havre; 
îl avait tout lieu (respérer que le ministre prendrait ««n 
eonsidt'ration les malheurs qu'elle venait d'éprouver, et ct)n- 
sentirait à accorder des délais pour le paiement des impûts 
ttITi«'r(''s. 

M. lie la Michodière s'était étrangement trompé : la con- 
duite f[u'il avait tenue dans cette circonstance lui attira une 
sévère l épriniaiide de la part du contrôleui- tn'iK'ral, M. U(»Hin : 
arrêter les poui suites et <.r faire l'interprète des doléances des 
habitants auj)rèsdu gouvernement! Mais c'était encouraiier la 
négligent; des contribuables, et méconnaître singulièrement 
les droits inipiescriptibles du ti'ésor. M. Bertin exigeait qiw 
le recouvrement des impositions royales fût poursuivi avec la 
plus grande rimieur, que la perce.ption de ces impositions lut 
immédiate] I 11 nt retirée au receveur municipal, et qu'où lui 
désitrn;\t nu nouveau collecteur. 

Heprunandt\ dans des termes peu me.«;urés, d'avoir témoi- 
gné des s^eutiments de compassion en pr('s<'nce de la misère 
de la poi>ulation, M. de la Michodière dut lui-même tiétruire 
les ecpéraru-es (pi'il avait fait naître. Il lui en conta beaucoup 
d'annoncer a la nuniicipalité ([uele contrôleur général refusait 
d'accorder du temps; mais il trouva moyen d'atténuer l'elfet 
de cette triste nouvelle; malgré les injonctions réitérées du 
ministre, il prit sur lui de lai.sser le recouvrement des impôts 
au receveur municipal, ce dernier ayant propiis de faire ren- 
trer rapidement les contributions en retard. 

Après avoir examiné le mpportde la commission d'enquête, 
rapport dont on a lu plus haut l'analyse, M. de la Michodière 
engagea la municipalité à ne pas s'en ' tenir aux écononues 
propofiéeH par la commission. D'autres articles étaient suseep- 
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tibles (le diminutions importantes. Ces réductions dans les ' 
dépenses, et la paix qui allait èirc conclue, rétabliraient l'é- 
• quilibre dans le budget municipal, sans qu'il fût nécessaire 
de solliciter la concession de nouveaux droits ; mais une con- 
cession (le ce f?enre était indispensable prmr parvenir à ac- 
quitter Il > 270,000 livres de dettes exigibles ; de même qiril 
fallait de toute nécessité obtenir du gouvernement l'autori- 
satioii tle surseoir h leur paiement. 

Dans sfiii rapport, la commission avait timidement émis 
l'opinion qu'il n'était pas juste de faire supporter, eu temps 
de guerre, au Havre seul, des dépenses qui bénéficiaient à 
la province entière. Elle demandait qu'à ruveuii' la subvention 
pour l'entretien des fortifications, le loyer des magasins judir 
le raunitiomiaire des vivres, etc., fussent acq>ntfés par toute 
la '_r<''n(''raiité. L'intendant accueillit cette proposition avec em- 
pressement. (( Si la guerre se renouveloit, écrivit-il aux éche- 
vins, il me pamitroit do la justice de faire supporter les dé- 
penses extraordinaires (|u'elle necasiomie ;i toute la province 
au marc la livTe lies inijjositniiis ordinaires; c'est même le 
seul party qui ««oit à prendre (*1 celuy fini est fondé sur la jus- 
tice, la ville thi llnvre étant le remj)art de toute la province, 
et je suis étonne qu'on ne s'en soit [)as avisé plutôt ; ces im- 
positions qui n'auroient pas vW' fort onéreuses au reste de la 
province, auroient évité l'embarras où l'on se trouve présen- 
tement, n 

Ce qui fr,ipj)e surtont l'intendant dans l'examen d*'s ('(»niptes 
de roctroi, c'est^l /'levation des trais de perception. Il hii 
8cml)le indispensable de mettre ces droite en adjudication; 
leur produit serai! de beaucou[) plus considérable. Cette pro- 
position parait terrifier les échevins ; ils se bfltnnt d'écrire à 
l'intendîmt pour le faire revenir sur son opinion ; ils appellent 
h leur secours tous leurs artrnments habituels conti'e Ir sy«- 
ibmo de régie des octrois. M. de la Michodière les engage • 
alors ù s'entendre avec les employés des fermes générales qui. 
percevant les droits du roi sur let» denrées soumises aux oc- 
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trois uîunicipaiix, pourraienî se iliarger do la perception de 
ces derniers, iMoyentmnt nue légère indemnité. La ville réali- 
sera par ce moyen une ccMioriiie considérable. 

Nous ne pavons qxun atti ibiier Topposition tpie les éche- 
vins firent à (cttc («imbinaison si rationnelle; elle les effraya 
d'autant pins (iuCIIp avait plus de chnnrps d'être nccneillie 
pur le (jonveriirmcnt. Ils niireiit en d'iivii' fous Ic^ inn\»'us 
imapnables, pour cliantit'r la détermination de l'intenilanl. 
Ils écrivirent h M. de la llonrdnnnaye poiu' le [)rier d'eniïatjer 
son îîiiccessein' à maintenir l'aneienne formi' de pei'(i'])lir)n, 
et ])(>nr lui tlemamler de rendre bummape a lenr inté-^rrité et 
h l'ordre rpii avait tonjours régné jusque-là dans la n'-irie. Ils 
écriviiTnt dans le raéme sens an duc de Saint-Aif^nan et à 
tons leurs ])rofnrtnnrs, et ne furent satisfaits que lorsque l'in- 
tendant, vaincu piu* leurs soUicitattons réitérées, eat enfin 
renoncé à son projet. 

M. de la Michodicre avait mis dans catte affaire une telle 
insistance, que les échevins crurent devoir condescendre à un 
de ses désii-s, et faire oublier, par leur apparente bonne vo- 
lontéf la résistance qu'ils venaient d'opposer h son projet de 
réforme. L'intendant les avait engagés à mettre le dr6it d'au- 
nage en adjudication ; on s'assurerait ainsi un revenu net de 
toutes charges, tandis que, dans l'était actuel, les gages des 
commis et les frais absorbaient, dépassaient même les pro- 
duits. L'adjudication du droit d'aunage eut lieu, en effet, le 
4 mai 1*362, au prix de cinq cent vin^t livres. Mais il s'é- 
leva aussitôt, de la part des négociants et des marchands, 
un tel concert de réclamations, que l'ac^udication dut être 
annulée. 

La municipalité imagina alors un autre expédient pour 
élever dons une forte prqwrtion les droits d'aunage. Elle 
foiTiia le projet d'exiger ce droit, non-seulement sur les mar- 
chandises années dans la halle aux toiles, mais encore sur 
toutes les marcluindises aunables qui entraient dans la ville 
pour être vendues soit en gros, soit en détail. I^es chartes 
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lU' la roiniiiniic, Ui'puis 1580, purUiiciit : <t Sur tliaque crut 
traiincs i\c toiles qui se vendent cl nio'sm-ent, te! fîmil. 
f.ps ♦'•chevins pouvaient donc (Mic ((Misifli rc^ « finiiiK' f' n li - 
(Ihii-^ Iimus [)r<'tentions ; mais on u'coiiiijiissait qu'il en était 
autit'Miriit cil if'inofjtant a l'origiiit' du droit. 

Daus le principe, le dr»»il d'aimniie cnnstituait un simple 
salaire pay»' mis ntîiciers chinoi s de mcsinrr, dans l'inté- 
rieur «le la halle aux toiles, les marcli"ni(li>-cs apportées |)ar 
les forains. Par ce moyeu, ou sauve;^.irdait les intorfds de 
l'arhetcur, tians <!es transactions où rhonoraliilitc du vendenr 
u'«'tait pas roiiiun'. En 1559, les ofliciers auueurs de la ville 
furent siiiipriint s , et la eomninnc perçut pour son propre 
(-oin])tr le di'uit d'aunage* pai' i'cutremise de commis rétribués 
par elle. 

Déjà eu le fermier du droit d'aunage avait essayé 

d introduiir une innovation semblable celle qne projetait 
aujourd'hui la mniiicipaUté. Mais les échevins s'y étaient 
opposé's. En 1704. nouvelle tentative : le parlement tie H mien, 
saisi de l 'alla ire, condamne le receveur de la ville. Il était 
éti-ange que, mal«fré ces précédents, la municipalité revint 
sur une question que Vm pouvait considérer comme défini- 
tivement ré'solue. A cela on allégiiait que, si la commune 
avait négligé jusqu'ici de faire valoir sérieusement ce droit, 
on ne pouvait prétendre qu'elle y eut dt'fînitivement renoncé. 
Sa situation financière actuelle lui faisait du reste im devoir 
de chercher à tirer le meilleur parti possible de toutes ses 
sources de revenus. 

C'était h de puissantes corporations que s'attatpiaient» dans 
cette circonstance, nos ofliciers municipaux ; c(dle des mer* 
ciers-^'rossiers avait été organisée par des stiituts du 3 février 
1590; celle des drapiers-chaussetiers» par de«; statuts du 12 
août 1047. Les échevins ne devaient pas tarder à se repentir 
de s'être aliéné des corporations qui, par leur ancienneté, 
par le nrMTihrt^ et la fortune de leurs membres, étaient eu 
possession d'une immense inlluence. 



Digitized by Google 



CHAPITRE V. - [I7«3.176(n. «67 

Coufoiiuemi'iit aux nnlics dti corpi^ de ville, le receveur 
municipal, M. CoUet de tlaiit»'l»'ii. lit (>|)i'i ('r la saisie fl'im ballot 
d'ét(>ft"ps vcmi à l'adresse; d'im uicicicr nommé Maraiiic. Cj' 
deniier, après s'ètin fait délivrci des copies des chartes de la 
ville, refiisn d'accfuitter le nouveau droit. Un vice de foime 
dans la saisie ayant riî)lig;d les (''clirvius à en prononcer la 
nullilé, l'atiaire n'eut pas de suites. Mais les merciers voulaient 
savoir si la municipalité persisterait diius son projet; ils in- 
tentèrent procès au receveur pour (pi'il lui lût défendu de 
rien innover dans la perception du droit d'aunape. M. Collet 
de Cantclcu eut beau objecter qu'on ne pouvait l'attaquer sur 
une simple inteutiou, les merciers portèrent l'aliaire devant 
la cour des comptes, aides et tinaïK-cs de Normandie. Ils 
avaient compris que les échevins, doutant de la bonté de leur 
cause» l>attraient eu retraite; mab ce demi-succès ne leui* 
suffisait pas; ils voulaient que justice fût faite des pi^tentions 
de la mnnicipalitét et qu'une condamnation en forme les 
mit à l'abri de ces innovations. Sous prétexte que la seule 
annonce du nouveau droit leur avait causé un préjudice con- 
sidérable, attendu que les marcUauds de la campagne ne ve- 
naient plus s'approvisionner chez eux, et que les fabricants ne 
voulaient j)lti<^ leur adresser de produits, ils obtinrent de la 
cour des aides un premier arrêt faisant défense au receveur 
municipal d'introduire des changements daçs la perception 
du droit d'aunage, jusqu'à ce qu'il edt été définitivement 
statué sur la question. 

Une assemblée générale fut convoquée par Icf ('dievins, 
pour décider si l'on soutiendrait le procès contre Maraine. On 
convint que» bien que les titres de la ville fussent formels, 
on ne donnerait pas suite à l'instance pendante devant la cour 
des aides, afin d'éviter les frais d'un procès. Le receveur fîit 
autorisé, en cas de poursuites, à passer son acquiescement. 
On offrit même à Maraine de payer tous les frais qu'il avait 
laits jusque-là. Mais la corporation des merciers voulait un 
triomphe éclatant ; elle poussa activement l'aflEAire, malgré les 
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protesta (huis drs ôdieviiis, (jm ] trt'^ tendaient «[iii' leur dtsis- 
tement uifttait lin à la ((itiIi itiim. Le recovour inuiiiti{»;il 
était persomicilcment mis en ( ausc; les meicieis (Icrnundaieut 
(pi'il lut cmulamné aux di'pcii^ ; car condamner la ville, c'é- 
tait nbliger la cumimînaiité (l<'s liahitants à payer des frais qui 
retomberaient évidemment aai eux, membres de cette com- 
muiiautt'. 

A] les le plaidoyer de l'avocat de Maraine, plaidoyer dan? 
lequel ëchevins et receveur étaient également maltrait«'s. le 
procureur trénéral prononça son réquisitoire. 11 ronchit ({tic 
M. Collet de (^anteleu ne pouvait être personueilement mis en 
cause, car il avait agi d'après des ordres précis des •'chevins; 
« qu'il pourroit requérir la c<mdamnation personnelle sm eux 
pour soustrair.' 1*'s octrois du Havre à cette dépense; mais 
que ce seroit llétrii- des mnjristrats qui avoient besoin de coii- 
sîdf'tation dans leur ville, et (jtie la cntir avoit lieu d'espérer 
que |)ar une administration bien entendiie ils l'indemnise- 
roient de ce domma£re. » Singidier Kiisonnement 1 NT-tait-cc 
pas pn'cisf'ment infliger aux échevins cette détrissure, ({ur do 
déclarer qu'ils avaient mérité une condaranatioii personnclli"? 
L'arr<H de la cour des aides, rendu le 20 juillet 1163, défendait 
à la ville de rien innover dans la perception du droit d'au- 
nage et la condamnait aux dépens. 

Les merciers avaient saisi avec empressement cette occasion 
pour protester conti-e la forme des assemblées générales. Us 
s'étaient plaints vivement de la composition de ces assem- 
blées ; les échevins, disaient-ils, y appelaient comme notables 
des gens « choisis dans les profesBÎonB les plus mécaniques et 
les plus viles. » Les prétendues assemblées générales convo- 
quées pour décider la question du droit d'aunagc, renfer- 
maient conune notables, deux perruquiers, un taiUeur, un 
caltaretisr, un brasseur de cidre, un tourneur, un fripier, un 
gard^-magasin. NT-tait il ]inB inconcevable que les écbeviiis 
s'arrogeassent le droit de cboisb' eux-mêmes les not^ibli*», au 
mépris de l'ordonnance constitutive de 1669, qui voulait que 
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. ces notables fussent iinium«^s par les habitants? Lu cour lies 
aides, snr les conchiMoii^ tlu pruciut'ur tM'néral, onloiina 
iDcidcmmfnt aux oitii ici s muiucipuux de se conformer à 
ravenii- à l'arrêt de IGCU. 

I/ctppositiou remportait ainsi une seconde victoire. ï^es 
échevins se voyaient enlever le di*oit de choisir ('ux-mèiiics 
les notables des assembh^es *?(%ërales, et d'appeler cuiimie 
votants, dans les circonstances importantes, des fxem dont le 
concours leur Mn\t apfiiré cravante. Mais, rentrés en posses- 
sion du droit de nommer leurs représent«mts, les lia!)itants gt? 
trouvèrent fort embarriisst's lorsqu'il leur fallut l'exercer. Au 
mois de décembre 1763, les olliciers municipaux firent publier 
par un clerc-sergent, devant la porte de l'éf'lise, à l'issue de 
la pand'messe, une ordonnance qui convoquait la population 
pour procéder à l'élection des notables. Ils n'eurent garde 
d'indiquer comment se ferait cette élection. Quelques Iiabi- 
tants, plus osés que les autres, adressèrent une sommation 
d'huissier au ffretfier de l'hôtel-de-vUlc, pour qu'il leur dëli- 
vrAt copie de toutes les anciennes pièces qui pouvaient les 
guider dans cette circonstance. Le greffier répondit que la 
nomination des notables n'ayant jamais été faite par la popU' 
Utton, il loi était impossible de trouver dans les arcbiTefl au- 
cun document sur ce sujet. Les habitants, en présence du 
mauvais vouloir de la municipalité, durent se tirer seuls d'a^ 
faire; un mar^ruillier de Notre-Dame se cbai^ea de diriger 
rofxM-ation. A l'issue de la messe, il convoqua la population 
« À son de cloche et à cri public n , et se rendit, avec ceux qui 
voulurent le suivre, dans la grande salle de rbôtel-de-ville, 
où l'élection se fit à haute voix. Pour la paroisse Saint-Fran- 
çois, l'élection eut lieu dans la sacristie. 

L'année suivante, la municipalité se ravisa; voyant c[ue,' 
malgré la force d'inertie qu'elle avait opposée à l'exécution 
de l'arrêt de la cour des aides, les habitants s'étaient enten- 
duff pour nommer leurs notables, elle chargea le procureur- 
syndic et le grefiSer de surveiller l'élection. Mais la popula- 
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tion se montra peu jalouse do profiter de ce droit de suifmge 
universel que l'oppositioii venait de conquérir puur elle : vsui 
les quinze à seize miSe liabiUtnts <|iio c(3iitoiiait alors le 
Havre, il n'y eut que vingt-quatre volants; encore, si nous 
en croyons un mémoire publié vers cette époque par les 
officiers muuici|>aux, tous ces électeurs avaient-ils cédé aux 
sollicitations de quelques meneurs. 

l/arn't de la cour des aides qui dél>ouiait les cchevins do 
leurs prétentions à l'égard du droit ti a nuage, et ordonnait 
l'exécution de l'édit de 1669 puni la nomiuation des notables, 
contenait une ti-oisième disposilinii plus importante elle 
seule que les deux autres. La cdwi constat'i que le nouvel 
octroi établi par l'arrêt du 12 juin 1759 n'avait pas rié re- 
vêtu de lettres iwtuiites, ni par conséquent enreuistr»' |)ai 
elle. Klle ne laissa pas échapper cette occasion tic di fcndip 
ses prérogatives, si audacicusement foulées aux pieds par la 
munieipalité du Havre, et défendit aux échcvins, sous peine 
de cont iiHsion, de cimtinucr la perception dn nouvel octroi, 
tanl iju ils ne se seraient pas pourvu!* do lettres patentes el 
que (•f> Icttits n'anraifiit pas été enregisti'ées pai' la cour 
dans la t'ornic ordinaire. 

Ticpnis qurlipic temps le cronvernemont, en conciliant aii\ 
villes de nonveanx di iiils d octruib, <M'donnait qui- les eonijite* 
fussent v('ritiés par les commissaires départis, il disp«iisiiil 
par cela même les communes do faire cnregisticr les arrêts 
d<' ( (tncession par les cours des aides et leur épargnait, noii- 
seuleiuent les fiais eonsidéraliles ijn 'entraîna if cette toruia- 
lité. mais 'encore »eux (proccasiounail périodiquement la 
vérillcation des comptes. En agissant ainsi, le uoiivernenieul 
avait nu double but : il étendait l'autorité administrative di s 
'intendants; et cette auarmeîitiition des attributions de l'oiic- 
tionuaires fini relevaient dii-ectement de lui. s'etl'ectuaif au 
détriment d'un corps dont les disj)i>sitions hostiles er«''aiont 
au pouvoir de <(Tieux embarras, (lu eont<»if condiieu uiir 
pareille iiuiovution devait irriter les coui^ des aidet»; olk.s 
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ne pouvaient voir sans inquiétude le pouvemoment rogner 
chaque année le chiffre d<' leurs épices; et, pour se venger de 
l'atteinte portée à leurs prérogatives, elles suspendaient par- 
tout la perception des droits nouvellement établis. Ainsi 
Bordeftiix, Paris, Nantes, étaient eu ce moment dans le même 
cas que le Havre; il y avait ëvidemment un mot d'ordre 
donné. 

Dans la situation financière où se trouvait alors le Havre, 
cette décision de la cour des aides devait avoir les plus fâ- 
cheuses conséquences. Les écbevins se voyaient subitement 
enlever leur ressource la plus productive, au moment même 
où la diminulion croissante des recettes les mettait dans l'im- 
possibilité de faire face aux dépenses les plus ûrgentes. Aussi, 
les créanciers alarmés poursuivaient-ils le receveur municipal 
de leurs sollicitations : les assignations pleuvaient à l'hdtd-de- 
viUc; il avait fallu arrêter tous les paiements; on ne pouvait 
acquitter les impositions royales, et les receveurs géiit-taux 
adressaient chaque jonr aux écbevins des menaces de plus 
en plus vives. On dut, pour pa^ er ces impo«ti<mB, suspendre 
la répartition des vingt-cinq mille livres accordées par l'état 
aux habitants qui avaient soutfert du bombardement, et calmer 
au moyen de cet à-compte les vives inquiétudes des agents 
du fisc. 

M. Plainpel, député à Paris par la munioipaiité afin d'a- 
planir toutes ces difiteultés, redoublait d'activité auprès des 
différents membres du gouvernement. Mais des affaires d'état 
importantes» des indispositions, des voyages empêchaient 
les ministres de s'occuper des intérêts de notre ville. M. de 
Saint-Aignan, dont l'intervention eût été d*nn grand secours, 
était absent de Paris. On recourut aux cadeaux; on expédia 
aux protecteurs de la commune de la bougie, des bouts de 
tabac; ce fut sans succès. De graves dilDScultés arrêtaient 
à chaque pas M. Plainpel. L'obtention des lettres patentes 
était longue et coûteuse; l'enregistrement pouvait être l'objet 
d'une vive opposition, et dans tous les cas serait aussi très- 
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coûteux ; enfin la reddition des ctmiijti\s devant la cour des 
aides devait rntiaincr chaque année def< frais coiisiih'ra- 
blcs. 11 l'ailaii trouver moyen d'éviter tojitcs ces df-pensf?. 
M. Plainpei réussit complètement. Il lit ressortir riiicnnipé- 
tence de la cour pour juger une contest itiDu relative au nou- 
vel octroi; d'aprè.s 1 édit do concession, l'intendant pouvait 
seul être saisi de questions de ce ceure. Ce sy>tt'rae lut 
accueilli par les uiinisti*es <1 'autant j»lus favorahlenu'tit. (pi'il 
offrait un moyen d'ininiilier un «-orps dont le goiivernenieiit 
voulait pimir l'esprit d hubtililé. Lue ordonnance royale dn 
septembre cassa l'arrêt do la cour des aides; il fut cxpedu; 
en commandement. aVec une cotnnnssion du grand sceau, 
afin que les échevins pnssent le uotiller à ceux qui avaient 
obtenu !a décision du 20 juillet. 

Mais les habitants résistèrent à l'ordre dn roi; ils continuè- 
rent .'i refii^er le paiement des droite do nouvel octroi ; et. 
en peu de temps, les sototik"; f xiuililes pour cette taxe attei- 
gnirent le cliillre de quar.mtr juiUe livres, II fallut employer 
les uiuy<?ns violents, recontii ;iux contraintes, aux saisies et 
aux ventes. Le th'sorilre était à son conilde : les reidrees ne 
se faisant plus, la ville ne pcnivait payer ses cn-anciers ; des 
murmures s'élevaient de toutes parts; la population accusait 
ses magistrats de concussions et de malversations, l/iutcn- 
dant engagea la mimicipiditë à déployer la plus grande 
énergie, pour faire respecter son autorité et calmer l'etfe^ 
vescence générale; il autorisa son subdélégué à viser les 
contraintes décernées par le receveur, et îi les rendre exécu- 
toires contre ceux tpii s'obstineraient à résister aux ëchevins. 
La fermeté dont ces derniers firent preuve dans ces circon- 
stances difficiles sauva seule la ville d'une banqueroute. Mats 
la popularité de leurs fonctions, déjà gravement compromise, 
éprouva, à la suite de ces mesures rigoureuses, un échec 
dont elle ne devait pas se relever. 

Cet esprit d'opposition contre l'administration municipale 
se rencontrait même dan» les classes élevées de la popula- 
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tion. L iiispectcur de la manufacture des tabacs, M. Chaussé, 
refusa rie payer une somme de cent vini^'t-huit livres qiie lui 
réclamait le rcc<'Yf' iir de la ville pour des droits d'octioi ut de 
dou giatuit; il prétendait qu'en sa (pi ililé d'inspecteur, il 
était exempt de tout droit sur les objets de sa consomma- 
tion. La position élevée de M. Chaussé , imprimait à sa ré-sis- 
tance un caractère de f;Tavité toute particulière. La munici- 
palité résolut (le faire un exemple : elle ordonna la saisie et 
la vente des meubles de M. Chanssé. Geiui-ci cita les 
échevins devant les élus de Montivilliers, et réclama dix mille 
livres de «iommaf^es et intérêts, ( i jps tir ^ ille dé^cUna la 
compétence des élus, et ptjrta rallairc devant la coui" des 
comptes de Rouen ; la cour rendit une sentence ([ni anmdait 
la citation et ratiliait la saisie et la vente des meubles de 

M. Chaussé. 

Deux autres arrêts obtenus par M. Plainpel sous la date du 
IT septembre, rendirent à la commune des services non moins 
importants «pu' celui (pii rétablissait la perception du nouvel 
octroi. Le premier accordait à la ville du Havre un délai. de 
cinq années pour l'acquittement des dettes exigibles, et défen- 
dait aux créanciers d'exercer, pendant ce laps de temps, au- 
cune espèce de poursuites contre les échevins. Le second 
ordonnait la répartition sur les quaiorzv élections de la 
généralité de Rouen d'une somme de 95,414 livres» ck>ut la 
ville du Havre était enooie redevable pour frais occasioniiéB 
par la guerre. Cette somme devait être divisée entre chaqiM 
paroisse an marc la livre de la taille et acquittée en trois 
années. 

C'était M.' de la Michodière qui, de son propre mouvement, 
avait proposé au gouvernement cette combinaison. Nos éche- 
vins s'étaient inclinés devant l'autorité du fait accompli ; et, 
résignés à acquitter les dépenBes occasionnées jusqu'ici par 
la guerre, ils n'avaient sollicité que pour l'avenir la réparti- 
tion de ces dépenses sur le reste de la province. L'intendant 
ne s'en tint pas lA les représentations qu'il adressa sur ce 
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siijftt au contrôlonr tréiipral sont dictées par un ieniar(|iial)lf 
esprit d'cqiiité, par nnv sollicitude (éclairée pour les intcn't.-i 
do notre vilii'. l)(>puis le commencement des hostilité», écri- 
vait-il à M. Bertin, le Havre qui par sa position couvrait la 
province entii-rr, su[ipt»rtail seul le pnids de la gurrre. N'é- 
tait-il pas de toute justice que la Normandie protéçrf^f p.ir 
cette place, contribuât anx dépenses, et allégeât d'aut.uit les 
cliar^M's qui, depuis sept anncM-s, pesaient sur la malhemeuse 
ville (lu Havre, et Tavaient graduellement amenée à un état 
voisin de la mine ? 

Enfin un (piatriènio arrêt du 19 .septembre 1163 coniplélait 
la série de mesures destini-es à îfméliorer la situation finan- 
cière de la commune. On n'a sans doute pas oublié une 
• disposition introduite par le parlement et par la cour dei^ 

aides dans leurs arrêts d'enre^strcuii;ut de l edit qui accor- 
dait A la ville, moyennant un abonnement de cent soixante 
mille livres, la percej»ti(ni du <loii t^ratuit pendant six ann«^e?. 
Les deux conrs souveraines avaient ordonm* que cette per- 
ception cesserait, des (pi'elle aurait produit une somme (îgale 
au montant des empmuts et des trais. Kn v(>rtu de cette dis- 
position, le don gratuit ne fut levé que pendant quatre ans 
sept mois et sept jours; il cessa d'être exigé à partir du 7 
septembre 1763. Le nouvel arrêt que venait d'obtenir M. Plain- 
pel, autorisait la ville à continuer à son profit la perception 
de cet octroi, jusqu'À l'expiration des six années, c'est-à-dire 
p(>ndant dix-sept mois encore. Les produits devaient être 
affectés à l'acquit des dettes exigibles. C'était annuler la res- 
triction introduite dans les arrêts d'enregistrement. On esp^ 
mit que la cour des aides se déjugerait et n'oserait pas, en 
présence d 'une ordonnance spéciale, persisterdans sa première 
résolution. Mais, sans refuser formellement renre^ri^^trement, 
la cour laissa Tafibire traîner en longueur. M. Plainpel ne 
recula devant aucune concession pour oJvtenir une décision 
favorable; il alla jusqu'à ofirir de présenter les comptes de la 
perception passée, et à promettre ceux de la perception future. 
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Ce tut en vain : les rlémélds du parlement avec le gouverne- 
ment servaient de prétexte à des retards continuels; mais le 
véritable motif ne tarda pas à être découvert : la cour atten- 
dait une requête d'opposition des habitants, pour joBtiiier son 
reftis d'cnr«^p:istrement. 

M. Piainpel était en instance depuis plus de deux mois, 
quand cette requête tant désirée arriva. Maraine, que nous 
avons déjà TU à la tête des mécontents, s'ét^iit i <>ndn h Rouen 
muni d'une ^testation signée par cent ti ( iitc-scpt habi- 
tants, parmi lesquels on comptait bon nombre de cabare- 
tiers et de marchands de vin. Comme principal grief, les pé- 
titionnaires continuaient à roettie en avant la manière dont 
se tenaient les assemblées générales. Les ëchevins, au moyen 
de notables qu'ils choisissent eux-méiies, décident à leur gré 
les questions les plus importantes; ils surchargent la com- 
mune d'imp6ts sans que les habitants aient été consultés, 
tt Les supliana toi^ours zélés pour le bien de l'état et de leur 
ville déclarent avec vérité qu'ils sont épuisés; fl» acljoutent 
pourtant que soumis aux volontés supérieures, ils donneront 
tout ce qui leur reste si les besoins de leur ville l'exigent; 
mais ils adjoutent aussi quil ne suffit pas aux sieurs maire- 
échevins de demander, il faut que le besoin soit justifié.» La 
requAte d'opposition attaquait tous les actes de l'administra- 
tion municipale; ce qui a ruiné la commune, c'est la construc^ 
tion de Itiôtel du lieutenant de roi; c'est la construction du 
prétoire, entreprise en pleine gum«; ce sont ces députalions 
si souvent renouvelées, qui chaque année absorbent des 
sommes ûnportantes. Les habitants pourraient demander à la 
cour qu'elle se fit rendre un compte sévère de la gestion des 
deniers conununs depuis une certaine époque; n elle ver- 
roit qu'il reutreroit des sonunes considérables; » mais ils se 
contentent de s'opposer à l'enregistrement de Tédit; la néces» 
stté du nouvel impôt n'est nullement prouvée, et une admi- 
nistration sage et éclairée trouverait dans les revenus de 
llidtelHle-viUe des ressources suffisantes pour faire face aux 
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dépenses, que la paix prochaine ne tardera pas à réduiii' 
d'une manière notable. 

Pour assurer le triomphe de l'opposition, Muraine solli- 
citait successivement chacun des membres de la eoiir des 
aides. Enhardi par l'accueil bienveillant qu'il recevait d eux, 
il formulait contre les ëchevins les accusations les plus 
graves et les plus fausses. Ceux-ci, pour se justifier, dureat 
envoyer un dëputë auprès de la cour, présenter des mé- 
moires, solliciter l'interventioii de penonnes influentes. Dans 
un brillant plaidoyer, leur avocat repoussa avec indignatiaa 
leH calomnies auxquelles ils étaient en butte : « Ce n'est pas 
à cent trente-sept habitants sans qualité, sans titre et sans 
caractère que les maire-échevins de la ville du Havre ont à 
rendre compte; c'est le procureur général, c'est à la 
oonr qu'ils ont eu l'honneur de présenter les lettres patentes, 
et c'est à elle seule qu'ils développeront comme ils l'ont fait 

au conseil du Roy les motifs de leur demande Biais 

quelle grêle de traite sont lancés par la troupe d'enfents 
perdus qui se préeentent sons la qualité d'oppoeans. L*égide 
qui est dans la main du ministère public en garantira les 
maire et échcTins, et les délibétans aux assemlflées géné- 
rales de 1*762 et à la dernière de 1764. Cenx-cy levèrent 
eux-mêmes leurs boucliers pour repousser ces traite acérés 
et envenimés, n 

La décision de la cour des aides se fit longten^ attendre; 
enfin le 26 mars 1164, eUe prononça un artét qui reftisatt 
Tenregistrement de Tédit de concession du don gratuit, et 
ordonnait le remboursement d'une somme d'environ cinq 
mifie livres que le receveur municipal s'était cm en droit de 
pereevoir en vertu de l'ordonnance royale. 

TandâE que la municipalité luttait avec une activité et une 
énergie infatigables contre les dispositions hostiles dos babi' 
tante, le bailliage inspiré par sa vieille animosité à l'égard des 
échevins, semblait s'ingénier pour ajouter aux difficultés de 
la situation. 
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Un îirrèt du parlement du 22 mars 1763 destiné à réfonner 
dilléicnts abus (jni s'ëtaient glissés dans la prestation du ser- 
ment des corps do ville, oz-dounait l'exécution dans toute la 
province de l'édit royal de novembre 1123 sur les otllees 
municipaux. Cet arrêt enjoignaiL ;in niaire de prêter serment 
entre les mains du juge royal, et de iccevoir ensuite le ser- 
ment de ses coUèpies. I/pccasion était beUe pour le bail- 
liage; il allait enfin fan e rentrer sous .s;i dépendance ces fieii* 
échevius qui ne relevaient que d'(>ux-mèmes, et qui dans 
toutes les cérémonies publiques occupaient insolemment la 
droite. 

S'armant de l'arrêt du parlement, le baiUiape rendit, le 
1" se[)tt}mbre, une sentence qui oi-donnait à M. Kustache, 
premier échevin, de prêter serment devant le siéj^e. M. Eus- 
tache refusa; aussitôt une seconde sentence prononr:» l'in- 
terdit contre lui et le condamna à trois livres d'amende et 
aux dépens. 

Avant qu(! le bailliage en fVit arrivé à prendre ce parti ex- 
trême, les oiliciers munieipriiix, i [k [i liels des dispositions conte- 
nues dans l'arrêt du 'i'imai-s, s etiiient adressés au parlement, 
pour qu'il recommt leurs prérogatives, et défendît aux juges 
royaux de chercber à y porter atteinte. Mais la résistance 
que la première cour de hi province opposait alors aux 
mesures arbitraires du gouvernement, et la démission que 
domicrent tous ses membres à la suite des violences dont ils 
furent victimes, avaient empêché le parlement de se pro- 
noncer sur la demande de nos échevius. La municipalité s'en 
félicita, car eUe eût probablement éclnjuë devant ces juges, 
défeuseura naturelH des prétentions du iiaîlliage. 

Le pariement n'avait pas encore repris ses fonctions, lorsque 
les ofHciers du siège s'avisèrent de lancer l'interdit contre 
M. Ëustacbe. Pour fiaiie lever cet interdit, les ëchevine ne 
pondaient, fort heureusement pour eux, s'adresser qu'au oon- 
eeU d'étaL Leur député à Paris, M. Piainpel» sollicita suoeeaei- 
Tenumt tous les ministres. Il ne manqua pas d'intéresser le 
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duc de SamUAigiiAii dans la question, en lui repréflentuit 
qu'obliger le coipe de ville à piéter serment devant le bail- 
liage, c'était l'humilier, lui, membre et dief de ce cmps de 
ville. M. Plainpel eut à lutter conlte une oppositioii très-vive; 
on lui ubjuctait que le Havre était de tontes les villes du 
royaume la seule où les offiders municipaux ne prétossenl 
pas serment entre les mains d'ui) officier royal. On ne poii> 
vait considérer comme concluants les titres présentes h l'appui 
de cette prérogative, puisqu'ils consistaient principalemeut 
eu un règlement de M. de Villai-s qui, dans cette circonstance, 
avait agi en sa qualité de membre du corps de ville. 

11 suUiiîait d'ailleurs de prcndixî une décision provisoire, car 
un projet d édit était à l'étude, et devait, en éUiblissant l'uui- 
fumiité dans toutes les inuiu».ij>aiiU*^^ du luv.uiuie, mettre fin 
ù plusieurs contestations du même genre, dont le conseil 
d'état se trouvait aJors saisi. 

Grâce à l'appui du duc de Saint-Aignan qui avait j)ris vive- 
ment à cœur la réussite de cette affaire, M. Plaiupel obtint 
enlin, lu 9 décembre 1763, un arrêt un tout conforme aux désirs 
de la municipalité. Le roi relevait M. EusUiciie de l'interdit pro- 
noncé contre lui par le l)ailliage, le déchargeait de ramende, 
et ordonnait qu'î\ l'avenir et jusqu'à décision contraire, le 
premier échevin de la ville dn ïîavrc prf^terait serment, im- 
inediatemciit après son élection, entre les mams du commis- 
saire départi. 

M. de la Michodièrc donna pouvoir à son Miii lt li 'jué, 
M. Plainpel fils, de recevoir ce sn un ut à sa place. Il tut -nui 
de recommander aux oliiciei^ municipaux df se montrer au 
milieu de leur tiiomphe» pleins de méuagemcuts et de pru- 
dence. 

Dès sa rentrée en fonctions, le parlement de Normandie 
adressa au chancelier de vives représentations sur l'arrêt 
qu'avaient obtenu les échevins du Havre. Cette protestation 
resta sans eflet; le bailliage dut se soumettre à la décision 
royale { mais ce nouvel échec vint grossir la haine qu'il nour- 
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rissnit cutifK' I;» nmnicipnlit*^, et il nf tondait irapationimniJ 
l'iHcasioîi (le [)it'iidrtî sa rovanchc. i'A'Uv orrnsion nf* «lovait 
pas taidrr a se pn^srntfr; c titiiit ie goiiverninnont liii-raènie 
(pii allait la lui fnnrnii'. on assipiiant aux jupres royaux un r<Mo 
important dans les aouvelles institutions municipales de la 
France. 

L'arrêt du 9 décembre 1763 obtenu par M. Plainpel k force 
d'instances et de démarches, dot la longue liste des services 
qae cet officier a rendus à notre ville. Depuis cinquante-sept 
ans il remplissait Ir^ fonctions do snbdi^lr^^é de l'intendant 
au Havre; depuis trente-sept ans il occupait le poste de pro- 
cureur-s^-ndic; et, avant d'être nommé à ce poste, il avait ëté 
échevin durant huit années. Pendant cette longue carrière 
adminiatratÎTe, Dons l'avons toujours trouvé sur la brèche, dé~ 
fendant courageusement les intérêts de la commune. Ghacpie 
fois qu'un des privilèges du Havre est attaqué, chncpio fois 
(pie le fisc cherche à établir nn nouvel impôt, M. Plainpel est 
désigné par ses collègues, pour aller soutenir auprès du gou« 
veniement les droits de ses concitoyeiis. Tout à l'heure encore 
nous le voyions à Foeuvre, luttant avec une activité infati- 
gable contre des difficultés de tous genres. Rien ne le rebute; 
ni les humiliatioQS que lui vaut son rôle de solliciteur, et 
contre lesquelles son titre de subdélégué ne le protège pas 
toiqoars; ni l'auimadversion que lui attire, de la part de la 
population, sa position de chef effectif du corps municipal. 
Ilàis il peut maintenant se retirer de la lutte : son œuvre est 
achevée; grâce à ses courageux efforts, notre ville a réussi 
à traverser victorieusement une crise dont le dénouement 
semblait devoir être la banqueroute. 

Pour récompenser les services rendus par M. Plainpel à la 
viHe du Havre, le roi avait ordonné, par arrêt du ^ janvier 
1761, que hi commune servirait à titre de pension à son pro- 
cureur-syndic, une rente annuelle de six cents livres. Cette 
pension était réversible, après la mort de M. Plainpel, sur la 
tète de son fils, lieutenant général de l'amirauté, et associé à 



tm LE HA7BB, DB 1719 A 1776. 

soTi I i rf dans les fcmctioiiB de la suixiélcgatioQ depuis vingt 

aniiues. 

Le duc de Saiiit-AifjuaTi . de son càté, avait voulu rocoi»- 
iinî!ro p;ir une marque de haute distinction le dévouement du 
proniiciir-syndic à la cau«?e de la commune. Tl l'avait autorisé 
il oci uper dans riintrl-fh^-ville l'appart» mik iit spécialement 
atl'ect»' au f^onvernenr. I^e duc ne manqua pas de spécifier 
qu'il accordait ii M. Plainpel cette faveur sans exemple jus- 
qu'ici, en considération de ses lonp^s et loyaux services. 

Le remplacement de M. Plainpel présenta de grandes ditti- 
cultés. M. Fouquet qui avait été élu par l'assemblée du 28 
décembre 1163, refusa d'accepter les fonctions dont on venait 
de l'investir. Tout fut tenté pour le faire revenir sur sa déte^ 
mination : le duc de Saint-Aignan insista vivement auprès de 
lui; le ministre, M. Bertin, lui écrivit, h rinstigati<m du gou- 
▼emeur, pour l'engager à accepter le mandat que ses coud- 
toyens lui avaient décerné; M. Fouqaet petsista dans son 
refus, et le poste de procareur-syndic resta Vacant pendant 
toute l'année 1764. 

On avait eu un instant le projet d'assigner M. Fonqnet de* 
vant le conseil d'élat, pour le forcer à exercer ses fonctions; 
mais on reconnut q[ue ce serait porter une grave atteinte à 
l'indépendance des magistratures municipales, et leur en- 
lever tout leur prestige, que de les convertir en ehaig^ 
obligatoires. 

Déjà à la fin de 1*762, le renmiveUement du corps de ville 
avait été impossible. Deux plaees d'échevins et celle de ptO' 
cnreur^yndic allaient vaquer; peifloime ne voulait aocepler 
ces fonctions; le corps de ville était sur le point de se trouver 
complètement désorganisé. L'intendant et le lieutenant de 
roi avaient vainement insisté auprès des officiers mumcipanx 
en cbarge, pour qu'ils laissassent renouveler leur mandat 
ministre tenta inutilement d'oMenir leur consentement à cette 
combinaison; il se décida à Cure intervenir l'autorité royale : 
le 24 octobre, Louis XV adressa aux échevins et au procu- 
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reur-syndic une lettre de cachet qui leur intimait l'ordre de 
rester eu fonctions pendant une année encore. On essaya 
de dissimuler sous quelques éloj^es ce qu'une piircillo injonc- 
tion avait d'arbitraire : « Le zèle, Tintelligence et ractivité 
avec lesquels vou.s avez rempli les devoirs de vos charges à 
notre satisfaction dans des temps difliciles, nous faisant juger 
intéressant pour ladite ville de prolonger votxe serv-ice, nous 
vous avon^ cuntinué dans les dites charges... et vmilous que 
vous eu continuycz les fonctions (mk i rc pendant une année. « 
Le corps de ville dut ohen-; il ?e coud iit.t do procéder à l'élec- 
tion d'un quatrième échevin, atin de remplir la place laissée 
vacante par la mort de l'un de ceux qui étaient en exercice 
en 1762. 

Nous n'avons pas besoin d'expliquer les motifs de la répu- 
gnance qu'éprouvaient les citoyens éclairés à accepter les 
charges municipales; elle est suflifîannnent justifiée par les 
faits que nous venons de r?»eonter. Hebutc's par les dillicultés 
que présentait radministiatirii de la commune, effrayés de 
sa situation linancière, redoutant l'esprit d 'antagonisme dont 
la population était animée à l'i-^rard d<; ses magistrats, les 
hommes doués des qualités requises pour gérer les affaires de 
la ville, redisaient de se charger de fonctions qui semblaient 
les désigner d'avance h l'inimitié de leurs concitoyens. Chaque 
jour, en effet, les dispositions des habitants envers les olBciers 
muDicipaux semblaient devenir plus hostiles. Des mémoires 
calomnieux étaient adressés contre eux à l'intendant; on faî~ 
sait planer sur leur administration les soupçons les plus 
graves; on allait jusqu'à attaquer leur honneur. Mais ces 
calomnies ne trouvaient aucun crédit auprès de M. de la 
Michodière; il prodiguait, au contraire « aux écbevins des 
encouiagements tout paternels ; il soutenait leur zèle par de 
bonnes et de généreuses paroles; il cherchait à leur foire 
ouhlier l'injustice et l'ingratitude de la population, en les 
comblant de témoignages de sympathie et d'estime. Les 
échevîns l'avaient prié de leur communiquer un mémoire 

30 
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qui Tenait de lui être adressé contre eux; ils désiraient m 
justifier des accusatioiis qu'il renfermait. M. de la llicho- 
dière refosa; il ne voulait pas de leuib Justifications; U lec- 
ture de ce libelle n'avait en rien ébranlé sa confiance dans 
leurs lumières et dans leur intégrité. 

La malveillance de la population à Tégard des officiers 
municipaux parait plus inexplical)le encore, quand on voit 
avec quel zèle ceux-ci défendaient les moindres prérogatives 
de leurs concitoyens. Il y avait même quelquefois, nous de* 
vons le reconnaître, exagération dans ce zèle; les échevin;; 
se laissaient entraîner par lui à prendre des mesures que 
rimj)artialitt'' et la justice n'avaient pas toujours dictées, 
l/exeiuj)le suivant prouve jusqu'à quel point allait leur «olli- 
citude pour les privilèges des habiUmb^. Un ouvrier il Har- 
tleur était venu se fixer au Havre, et avait obteuu du travail 
h la manufacture des tabaj s. Les échevins, sous préU^xtc ili' 
ne pas laisser enlever aux bourgeois une (M riipation qui leur 
appartenait de droit, iiient siiruitier à cet ouvrier l'ordre df 
quitter immédiatement la viiie. M. de la Micbodiere blâma 
sévèrement leur conduite ; c'étint donner aux rèf^^ements uim' 
interprétation trop ri^îoureuse, c'rtait « trop gêner la liberté 
publique »; les ordouuanrrs <lr ihiIm c ilont l'exéention leur 
était confiée, les autorisaient Invn eitectivrment h exiiulser les 
vagabonds; mais elles n'avaieut certainement pas été rendues 
pour les mettre à même de refuser à de bous ouvriers la per- 
mission de venir babiter le Havre. 

Ia's règlements dont les éclievius avaient tait rapplicntinn 
dans celte circonstance étaient d'une inconceval)le si-verité. 
tjuelques dispositions extraites d'une ordomiance municipale 
du 11 juillet 1139, donneront une idée des formalités aux- 
quelles on avait cru devoir soumettre l'admission des étran- 
gers. — Les aubergistes, les cabaretiers et les bourgeois qui 
InL'caient t bez eux des étrangers, ne fut-ce qiu» pendant une 
nuit» étaient tenus de remettre imméMliatement entre les 
mainn do préposé à la police des billets portant l'iudication 
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dcB noms, qualités, prafession, etc., de leui*» hôtes. — Ou 
avait astreint à la mémo fonnalité ceux qui occupaient chez 
eux des domestiques, des ouvriers et des apprentis étran- 
gers. — Défense formelle était faite aux propriétaires de louer 
h des étrangers des maisons ou portions de maison, sans avoir 
préalablement obtenu l'autorisation du gouverneur, ou, en 
son absence, des édicvins. 

L'excessive rigueur de ce règlement le fit Inentôt tomber 
en désuétude; les oiliciors mnnicipaux eurent soin, à diffé- 
rentes reprises, de le faire revivre, eu rendant des ordon- 
nances qui prescrivaient son exécution et renchérissaient 
même, dans certains cas, sur sa sévérité. Grflce à leurs efforts, 
la police des étrangers continua À être très-rigoureuse. Les au* 
bergisles avaient ordre d'inscrire exactement sur un registre 
spécial les noms de ceux qu'ils logeaient chez eux, et de les 
amener tous les jours à l'hôtel-de^ville, a pour les examiner et 
confronter avec leurs passeports. » Ceux qui se proposaient 
de résider quelque temps au Havre, devaient se munir d'un 
permis de-séjour; ils prenaient l'engagement de payer la ca- 
pîtation et de contribuer à toutes les charges de la ville. La 
moindre plainte déposée contre eux entre les mains des offi- 
ciers mnnicipaux, entraînait de droit le retrait Immédiat du 
permis. 

Du reste, il faut le reconnaître, cette sévérité à l'égard des 
étrangers avait, juscpi'à un certain point, sa raison d'être. La 
ville du Havre resserrée dans des limites trés-étroites ne pou- 
vait plus s'étendre, et la municipalité croyait de son devoir 
de contenir Taccroissement du nombre des étrangers, et de 
protéger la population coi|tre les embarras et les dangers 
d'une agglomération trop Gonndérable dlndividns. 

On ne s'ex[)li(]uc que difficilement comment, en présence 
des inconvénients résultant du défaut d'espace, l'usage d'in- 
humer dans les cimetières situés à l'intérieur de la ville, avait 
réussi à se maintenir aussi longtemps. Cette cause d'insalu- 
brité, jointe au peu de largeur des rues et à l'élévation 
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progressive des maisons, compromettait sérieuscuient l.i ?.intc 
publique. Vers 1741. la laln iniie do la paroisse Notn -Uami* 
s'asspmbla avec les piincipaux hal)itants pour d«Uib*'rer sur i 
sujet; la translation des cimetièi'es liors tlo la villé lui le- 
cidée. A en jutror par différents documents on ce uiomeut 
sous nos yeux, il /'tait fjrand temps de jnendrc ce parti. Uu 
des curés avait fait aux (''clicvin« nn tableau repoussant de 
l'état des cimotitTos. L'eau dont ils ('taient remplis présrn'ait 
les corps de la dt'composition, de telle sorte (jue les fossoyeurs 
ne pouvaient réussir à trouver, pour les fosses nouvelles, de? 
endroits où les cadavres ftissenl con-suraés. Rebutés par cts 
inutiles rechei*ches, ils étaient obligés « de déchirer et par- 
tager à coups de louchet et de piqnois dos coxps que la 
religion veut qu'on respecte; maintes t' n- l'on a vn surnager 
dans Teau dont toutes les fosses sont toiigours pleines, le 
foye, les entrailles et autres parties des corps que tesdiis fos- 
soyeurs avoient esté forcés de mettre on morceanx. » 

Les échevins se décidèrent enfin ù choisir pour nouveau * 
cimetière un yaste pré appartenant à l'hôpit^d et -fieffé aux 
fermiers généraux, qui s'en servaient pour incinérer les côtes 
de tabac. Un arrêt du conseil rendu le 30 janvier 1142 au^ 
torisa Tadjudicataire des fermes à prendre à fief on antre 
champ; ce qnll fit en effet Mais la municipalité par une 
inconcevable né^gence, ne donna pas suite à son projet, et 
on continua à inhumer dans Hutérieur de la ville. Les încom- 
vénients signalés depuis longtemps s'acerurent chaque jour; 
le sol des dmetières s'oihanssait graduellement, et dépassait 
celui des églises et des rues environnantes. 11 en r&ultait 
qu\me eau fétide sumtait à travers les murs, et s'écoulait 
dans l'intérieur de ces églises et dans ces rues. 

L'incurie des échevuis dans une cireomitance aussi grave 
engagea le bailliage à intervenir. Une sentence rendue le 22 
mars 1*763 ordonna aux fabriques des paroisses de Noire- 
Dame et de Saint-Francis, de se réunir avec les principaux 
habitants, et de délibérer sur les moyens de porter remède 
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,aux inconvéïiients du système actuel (*}. CoUc assemblée 
décid» que le pré dont se servait anciennement la manufac- 
ture des tabacs, serait clos de murs et qu'on y élèverait une 
petite chapelle. Elle défendit expressément d'inhumer dan» 
les cimetières de Notre-Dame et de Saint-François, quelle que 
fût d'ailleurs la condition des personnes qui solliciteraient 
cette distiiiction. Afin de réduire aussi le nombre des inhu- 
mations faites dans l'intérieur des églises, on porta la rede- 
vance exigée en pareil cas, de trente livres à cent livres. 

prenant rinitiative d'une réforme que la municipalité 
eût seule dû effectuer, le bailliage obéissait une fois de plus 
à cet esprit de rivalité dont il était animé à l'égard des éche- 
vins. Une contestation cpii s'éleva vers la même époque, entre 
la ville et un de ses créanciers» fomnit encore aux officiers 
de la juridiction royale roccaaion de créer de nouveaux em- 
barras aux mugistrats de la commune. 

On se souvient sans doute que, pendant la disette de 1752« 
la mnmcipoHté avait emprunté une somme de trente mille 
livres, qui fut employée aux achats de grains étrangers. En 
1763, le marquis de Blainville, héritier du préteur, assigna 
devant le bailliage les écfaevins alors en exercice, et ceux qui 
Tétaient en 1*752. Il prétendait que le produit de hi vente des 
grains aurait dû être exclusivement affecté au rembourse- 
ment de sa créance, et la différence, sll y en avait, immédia- 

(*) Oette intime tentenoe contenait différentes dispodtions tu^scz curietuuë. 
Elle confinnait uir' onloiiuanco du liailliu^^e du H:ivn^ vrx date du 21 jan- 
vive 1691, qui tlétendoit au curé d'exiger le paiement du droit d'inbuiiia- 
Hon «rAnt reataïamot EU» praserinlt aaai rofasemiloQ ihm tarif 
anCK par la ftbriqna et 1« haUtanta» le 8 juin 1796, pour les droite et 
honomirpfi du curé : les droits pour un nmHnsre étaient de 3 livres ; pour 
des fiançailles, de 20 pon?; ; [)oiir les rxtniits bapti'<tain^a ou triortuairej», 
quand on indiquait l uiuive exacte, i> hous; quand ii y avait lieu à de8 
TColienlMi^ 15 aoue; pour lao InhumalioM» 6 livras, moitié pour Toumiure 
de la fofiâc et moitié pour le droit cariai : • le fout, ^joutait la lès^enient. 
mm emi»Vlu r la libéralité des riclie?». nnTfjnels ledit sieur curé pourra s'en 
rapporter, ni forcer l'indigence de^t pauvre.^ que ledit sieur ouré traitera cba- 
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tnment couverte au moyen des revenus d'octrui. Les olficipn<, 
liiuuicipaux devaient, suivant lui, être mis personnellement en 
cause pour nv pas avoii- mnpli les conditions imposées à la 
commune par h' contiat (i cinpiunt, et condamnés au rcui- 
boursemeut de la SDnimc pnîtëe. 

Eu se rendant à cette assignation , et en laissant la (jues- 
lion se vider devant le bailliage, les olRc iei s municipaux s'ex- 
posaient à une L'(indaniiiati(jii ceilaine. Ils s'empressèrent de 
solliciter et oi iiiin ut im«* ordonnance royale qui évoquait 
l'alfaire devant lu conseil d'état; c'était s'asi-uif i des juges 
sur l'impartialité desquels ils pouvaient compti i Le prf)cè8 
fut loîiÊÇ à s'insti'uire ; enfin, après un écluiuge de niéninires 
et de répliques, intervint, le 28 mars ITfiô, un arrêt i[ui il<- 
boutait M. de Blainville de sa demande de remboursement, 
lui défendait d'incpiiéter à l'avenir les otiieieis municipaux, et 
ordonnait a eeux-ci d'ac(]uitter exactement les arrérages de 
l'emprunt. Le conseil se réservait de statuer ultérieurement 
sur la question de remboursement, et de tixer les délais dans 
lesquels il devait être effectué ; on attendrait, pour prendre 
ime décision k cet égard, que la situation financière de la 
commune se fût améliorée. 

Cet échec irrita le marquis de Blainville ; des retards qu'il 
éprouva dans le paiement des intérêts échus lui fonmireut 
l'occaBion de se venger sa demande, le bailliage rendit 
ime sentence qoi condamnait les échevins à acquitter sans 
délai les rentes exigibles. La municipalité ne tint aucun 
compte de cette injonction. Le bailliage fit alors signifier au 
receveur municipal une saisie-anèt portant défense de laisser 
sortir de la caisse de la commune aucun denier, jusqu'à ce 
que le marquis de Blainville eût été payé de ce qu'il récIamaiL 
Les échevins durent encore une fois recourir au conseil royal : 
une ordonnance r^idue sur leur requête prononça la maîU' 
levée de la saisie-arrét décernée par le bailliage, et enjoignit 
à M. de Blainville de se contenter provisoirement d'un A- 
compte d'environ deux mille livres auquel lui donnait droit 
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une rtipailition équitable des sommes al(ir«« en caisse. Pour 
éviter h l'avenir des contestations du inémc fleure, Ir conseil 
prescrivit aux olUcicni municipaux de ilrcsser, de six mois 
en six mois, mi état de distribution des deniers destinés an 
paiement des dettes (•oninmnalcs ; ia répartition des fonds 
se f»'i;iit l'iifrt' tdus les rréanciers, au marc la livre de leur 
t ieaiue pour tous ies mteiuts échus et à i i Ihui'. IJuant au 
nian^nis de Blainville, il lui fut expresséniriit détendu d'exer- 
cer, en vertu des sentences du iKiilliacre, de n<mvelle8 pour- 
suites contre la municipalit/' ; ces poursintc- étaient d'avance 
déclaiées nulles, et devaii ut exposer leur auteui' à une forte 
amende et ii des dommages et intérêts. 

Les mesures que le conseil avait cru devoir prescrire pour 
la distribution des fonds disponibles, n'étaient pas seulement 
une concession faite aux réclamations de M. de Blainville : 
les circonstances rendaient malhetuTusement indispensable 
l'emikloi de moyens de ce genre. La situation financière de la 
eommime continuait à être déploraUc. Malgré tons les efTorts 
des écbtevins pour faire régner dans l'administration i'éccmo- 
mie la plus sévère, les dépenses dépassaient de beaucoup le 
chiffre des recettes. ville était en retard de plusieurs mois 
sur la subventioii de neuf mille livres qu'elle devait payer 
annuellement pour Tentretien des fortifications. L'intendant 
adressa des reproches aux écbevins sur leur lenteur h acquitter 
cette contribution ; ils versèrent un ànîompte et prmnirent d'en 
verser nn second, dès qu'ils pourraient le foire « sans blesser 
la justice due aux autres créanciers. » Mettre Sa Majesté sur 
la même ligne que les autres créanciers de la ville t A quoi 
pensaient donc les échevîns? L'intendant leur fit sentir ce 
qa*nne pareille comparaison avait d'inconvenant; dans Tin- 
térét de la commune, Q ne donnera pas communication de 
leur réponse an oontrôlenr généiml. « Aucun créancier, ajoule 
M. de la Michodière, ne peut entrer en concurrence avec le 
Roy, lorsqu'il s'agit de distribution de daàen que voire ville 
ne tient même que de m fmîi, » Obligés d'acquitter des droits 
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d'octroi exorbitants, dont une grande partie allait s'engooffier 
dans les eofltes de Tétat, les habitants étaient-ils slnoèremeat 
reoonnaissantB envers Sa Majesté, de la bonté dont elle vnH 
fait preuve en autorisant ]a perception de ces droits? 

Au nombre des causes qui contribuaient à prolonger les 
embarras financiers de la commime, nous ne devons pas ou- 
blier do mciitioiuuT la pré8«>iRe d(* corps de troupes impor- 
tants. La cûuclusinn de la paix n'avait pas JiHrauchi notre viWd 
de cette lourdo cluii tic ; il lui fallait débourser, pour le loge- 
ment des officiers et des soldats, des sommes considérables, 
et chaque joui- voyait si; renouveler les inconvémcnts que nous 
avons déjà plus d'une t'ois signalés. Citons un exemple pris au 
hasard entre un ^rand uombre du même genre. 

M. de Surl ixille, maréchal de camp, appek au Havre psr 
son service, avait écrit aux * ( In viiià qu'ils «Missent à lui Univ- 
nir un logemout. La ninnicipalité, usant dp la faculté que lui 
laissait l'ordonnance nouvelle snr le service dans les places, 
ollrit à cet otiicier cent livres par mois, moyennant lesquelles 
il devait se loger lui-même et comm<' hou il l'entcnth^it. Il 
n'y avait en l e moment dans la ville qu'une seule maison va- 
cante ; mais elle ne convenait pas h M. de Snrla ville : elle était 
située dans mie rue trop t'carté'e et trop étioite ; la voiture de 
M. le général aurait éprouvé trop de difficultés pour entrer 
et sortir; bref, M. de Siirlaville n'en voulait pas. Après avoir 
vainement essayé de jx'rsuader aux échevins de le loger à 
rhôtel-de-ville, il jeta son dévolu sur une maison qui lui plai- 
sait sons tous les rapports. Le négociant qui l'occupait reçut 
de Tintendant l'ordre de vider les lieux et d'aller habiter la 
maison vacante, celle dont M. de Surlaville n'avait pas voulu. 
Faute par lui de tléménager dans un délai de huit joiu^, « on 
le fera sortir et on metti^a dehors ses meubles et eifeta. u La 
TiUe remboursa pour toute indemnité au inalbeureux Q^o- 
ciant les frais de son déplacement forcé. 

La présence d'une garnison trop nombreuse n*ëtait pas le 
seul des maux occasionnés primitiveaient par la guerre, qui 
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continu.il à subsister malijxé \t\ mnclusion de la paix. Le 
trésor épuise s t'tait vu contra iuL de maintenir les mesures 
exceptionnelles imairiiK-ns au plus fort de la lutte. Le détes- 
table système de rahonnonimt du don gratuit avait produit 
les eflets auxquels ou devait s'attendre. Les sommes recueil- 
lies par l « tat. au moyen de l'aliénation de cet impôt, étaient 
depuis longtemps dépensées, et sa perception durait encore. 
Les six années li\t t .s pour la levée du don gratuit nr tlevainni 
expirer qu'eu nO."); ('t, des le 21 novembre 17G3, une dé- 
claration le prorogeait au profit du ioi pour cinq nouvrlles 
années. Une déclaration ciuoplinuentaire du 24 févi*ier 1764 
spécifiait que, dans les villes où, par suite d'uiîc combinaison 
quelc(»n(pu\ ahoînienicnt ou autre, la perception du premier 
don gratuit aurait eess»- , celle du second continuerait sans 
interruption, bien que les six années ne fussent pas expirée??. 

Disons, en passant. (pn> l'édit qui établissait le premier don 
gratuit portait en propres ternies : « Après l'expiration des 
six années, cet impôt ne pourra être continué pour quelque 
cause et sous quelque prétexte que ce puisse être. » 

A la suite des violences exercées contre eux par le duc 
d'Harcourt, gouYcmeur de Normandie, tous les membres du 
parlement de Rouen avaient donné leur démission, le 19 no- 
yembre 1*763. L'enregistrement du nouvel ëdit fiscal allait donc 
être impossible pour notre province. Mais, soit tpi'il cédât ù 
la Déceeaité, aoit qu'il fut honteux de sa conduite à l't'gard de 
nos premiers magistrats, le gouvernement leur rendit les dé- 
misaions qu'd avait d'abord acceptées, et manda à la cour huit 
des principaux membres. Lrtuis \V les reçut avec bonté, et 
les engagea à reprendre leurs fonctions. Des lettres patentes, 
datées du 8 mars 1164, leur fiirent remises; elles révoquaient 
les édits, cause première de la rupture entre le roi et le 
parlement, et ordonnaient un sUencp absolu sur tout ce qui 
s'était passé (*}. 

(*) LeR letties qu*éoriv»{t à m» rollèffiw» i>n de» écbevinn alors en mltu 

.17 
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Pour sceller cette réconciliation, d'autres letires patentes 
du même jour contenaient des concessions importantes; il 
fallait, d'ailleurs, amener le parlement à enregistrer sans ré- 
sistance l'édit du 21 novembre 1763, Les lettres patent^^s por- 
taient qu'on considération des malheurs que la dernière 
pierre avait fait épronver «i la Normandie, tout le produit du 
don ^natuit de Rouen serait atTecté à l'HAtcl-Dieu de cette 
vilU;; Ir tn sor royal renonçait de mùme à la moiti»' du pro- 
duit du jKnivi'l impôt dau.s li's autres villes de la province. 
Les sommes dtnit il faisait ainsi l'aîiandoii devaient être em- 
ployées en faveur des liôpitiiux, et, après soulagement de ces 
rtiililissements, eu laveur des liôtels-de-ville. Vno srrnnd»* 
concession, non moiub habile que la pr<''( ('dente, .n ut ei^alc- 
ment pour but d'apaiser la juste rancune ùu parlement : 
Louis XV le chargeait d'opérer la r»'«partiti(ni de hi seconde 
moitié du don gratuit sui* telles bases qu'il lui couvieudrait 
d'adopter. 

Cette dernière dispositinn devait provoquer au Uiivre d in- 
terminables eoiilestalioiis. Kn ne fixant pas la part respectiv»' 
des hôpitaux et des hùtels-de-villc dans la seconde moitié du 
don p:ratuit, le roi faisait naUre entre les administra leurs des 
é«t;iblis8ements de bienfaisance et ceux des couinuines, une 
rivalité diflieile h apaiser. Les uns et les autres croyaient 
montrer du zèle, en détendant avec obstination les intt'rêts 
qui leur étaient confiés, sans songer un instant combien ces 
intéi*éts avaient h souffrir de pareilles discussions. 

Après avoir procédé, d'assez Tnaiivaise pi'âce du leste, h 
l'cnregibtremeut de Tédit du 21 novembre et des lettres pa- 

«iwu à l'urK <*(>iitioiiiiuut d"a»tKa curieux détailH sur cette i>f»«u'ili.Htit«K 
« L» omim im|)érieunM ont aujourd'huy le dâAnn inètn« fiui»ràH iioi mi> 

iiistros M. Itertin oo Amo du pArl^ment a carewé Icm do|>utî-> de ciblai 

«le Noniiiiiidii- A nn y>oint <'\fo<«5f : »|s n'y ont jjas réj)on(lu avee la inî-me 
IHilitii|ue : ils ont reruhé lie dinur ch6ri lui. Ils ooaiUHiMieDt l'intluenoe qu'ils 
ont ui^uurd'huy dans Tétat et ils «t'en prévalent Le veat souine de leur 
côté, et les puiimaiw ne erciyent obligée do suivra la diieetfon du vent» • 
(Lettre de H. Ftier*Dttvemay aiix écbevfaiB; du 15 man 17M.) 
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tentps du 8 mars, le parlement demanda aux iiOpitaux et aux 
toHnuuneH des étiits de situation (jui fussent do nature à le 
^nulci dans lu r (^partition de la portion de l'impôt que leur 
ah.nidonnait le ^cmvernemont. Nos éulievins réimirent, le 
IV) mai, une assemblée j^énéiak' dans lafiucllc l'uicnt arrêtées 
les propositions suivantes. Les besoins de la t oiiiinunc étant 
considérables, on supplierait le parlement de lui attribuer la 
seconde moitié du don gratuit tout entière. Ou prierait ensuite 
le roi de concéder à la ville la première moitié qu'il s'était 
réservée; ne pouvait-on pas espérer obtenir cette faveur, 
puisque rétat l'avait spontanément accordée aux hôpitaux de 
Uouen? 

D'autres demandes devaient être adressées eu même temps 
au gouvernement : ainsi, il fut convenu que l'on solliciterait 
Tautorisatiou d'établir la nouvelle perception, non fl'nprès le 
tarif arrêté primitivement par le fisc, mais d'après le tarif plus 
élevé, que la municipalité avait adopté afin de recouvrer plus 
pi*omptcmcnt le montant de son abomiement Par exception, 
les droits sur les eauz-de-vie et sur les animaux de boucherie 
seraient maintenus au taux du premier tarif. Ënfin, dans le 
cas où le produit du don gratuit dépasserait trente-six mille 
livres, l'excédant serait également appliqué à la ville, sans que 
rétat ni l'hôpital eussent le droit d'y prétendre. Pour assurer 
le succès de ces différentes demandes, un des échevins fut 
chargé d'aUer représenter les intérêts de la commune auprès 
du parlement, puis auprès du conseil d'état 

En arrivant è Rouen, le député trouva la cour saisie d'une 
requête des administrateurs de l'hôpital, qui sollicitaient toute 
la seconde moitié du don gratuit. Pour appuyer cette préten- 
tion, ils alléguaient que les dépenses dépassaient chaque 
année les revenus de plus de douze nulle livres; rétahli&> 
sèment venait, en outre, d'éprouver tout récemment une 
perte importante : le ministre avait ordonné que près de 
quinze mille livres dues par l'état pour soins donnés & des 
soldats malades, seraient acquittées au moyen de billets d'em- 
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])i\iiit. Pondant près tluu mois, l'hôpital et l'hôtpl-iii ville 
échanjçèrent force papiers timhri's : ce ii'ëtaient que somma- 
tions «le communiquer, soit les délih«'iatinn8, soit les états de 
situation ; les clcrcs-sci-i.'euts et les huissiers ne savaient h qn\ 
répoudie. Euliu. la nnuiicipalitf se décida a entrer (lan< la 
voie des concessions; les temu de Tédit étaient d'ailleurs 
précis : les commîmes ne devaient venir qu'apr»'s los hôpitaux. 
Oouvaincns de l'inutilité d'une plus lonpue insistance, h's 
ét iievins jirirent, ù règret, le parti de diMuander au parle- 
ment le partage en deux portions t'fjaies, euti-e la eonimiuïe 
et l'hApital, de la moitié du dou gratuit à laquelle le i-oi avait 
renoncé. 

Cette comhinaisf)n tut adr>j)t(''e ])ar la cour souveraine ; dans 
l'arrêt qu'elle rendit en conséquence, elle défendit lonnelle- 
ment aux échevins d'emjjloyer la part de la ville à antre 
chose qu'au remboursement des emprunts, par ordre d'an- 
cienneté. 

C'était là un bien faible secours pour tirer la commune de 
la fAcheuse situation dans laquelle elle se trouvait. .\u 1" jan- 
vier 1764, elle devait, tant en dettes exigibles qu'en reut^ 
constituées, une somme totale de 622,665 livres. Les nenf mille 
livres qu'elle allait toucher annuellement sur le produit du don 
gratuit, ne pouvaient réduire un pareil pasnf que dans une 
proportion uisignifiante. Les créanciers foimulaicnt chaque 
jour leurs plaintes en tennes plus hardis; chaque jour quel- 
que nouvelle lettre de menaces parvenait aux échevins. La 
municipalitë ne pouvait se contenter du secours qu'elle venait 
d*arracfaer au parlement ; elle poursuivit activement, auprès 
du gouvernement, l'obtention des difTéreotes demandes arrê- 
tées dans l'assemblée générale du 19 mai. Le succès était 
au moins douteux. Si, jusqaici, la ville avait réussi dans toutes 
ses démarches, c'est qu'elle se bornait à solliciter les au- 
torisations nécessaires, soit pour percevoir de nouveaux droits 
payables par les habitants, soit pour retarder l'acquittement 
de ses dettes. Maintenant il s'agissait de bien autre chose : 
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c'était un sdciifice de soixante-donze mille livres que Ton de- 
muniiait au roi, et on pouvait craindre que le fisc refusât de 
renoncer à une somme aussi élevée. 

Cependant, les efforts des échevins furent couronnés de 
succès : par uu umU du 11 tlt'ccinlue, VvU\\ fit iihiindon ;i 
la commune de la première moitié du don gratuit qu'il h'éUiit 
réservée. La perception du nouvel impôt avait commencé le 
2 mai; le roi accordait à la ville tous les deniers produiln 
par cette perception, et Tautorisait à la continuer à son proiit 
jiist|u .1 r<'xpirati(iii dfs ciinj aiin/'es. Lt» Havii' fut, ap^^f; 
Rouen, ia bcule ville qui obtint du gouvernement cette faveur 
extraordinaire. 

Les autres demandes formulées par les échevins étaient 
légalement approuvées; le roi permettait ;\ la municipalité de 
suivre, non le tarit annexe il la déclar tti ui de prorogation du 
don gratuit, mais le tarif plus élevé que la commune avait 
îulopté en 1159. Il l'autorisait, en même trmpf», A atlectcM- 
au ro?iibonrscmpnt de ses dettes tout ce (jui dépasserait le 
cliittr*' (le treute-six mille livres, cUitlre de son aboimemeiii 

en nsy. 

Les termes de l'ordonnance royale étaient formels : l iiô- 
pitiU n'avait droit qu'au quart de cette dernière somme, soit 
neuf mille livres ; les trois autres quarts, et tout ce qui excé- 
derait les trente-six mille livres, appartenaient à la commune. 
Ce n'était que justice : la commune avait cons(>nti à s'imposer, 
au lieu du tarif obligatoire, un tarif plus élevé ; ce sacrifice 
volontaire ne devait légalement profiler qu'à elle. Si la mu- 
nicipalité augmentait le poids de l'impôt qui allait peser sur 
les habitants, c'était dans l'espoir qu'ils en recueilleraient 
seuls tout le bénéfice, et que les dettes communales seraient 
plus rapidement remboursées. 

Mais telle ne fut pas la manière do voir du parlement : 
lorstpie les letties patentes sur Tédit du 17 décembre 1764 
lui furent présentées pour être enregistrées, il ordonna, dans 
son arrêt, que les sommes qui excéderaient chaque année les 
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trente-Bîx mille livres, seraient partagées ('gaiement entre 
l'hôpital et l*hôtel-do-vîlle. Non content de s'opposer aâiisi à 
rexécution de la décision da conseil d'état, le parlement pre- 
nait acte de la requ6te d'enregistrement sur hu|iiclle il était 
simplement appelé à statuer, pour susciter à la munkdpalité 
de nouveaux embarras. Conformément aux conclusions dû- 
procureur général, il ordonna que les octrois de la viUe ne 
servent plus régis par les ëchevins, mus mis en adjudication« 
aliu d'en augmenter le produit ; que des coptes d'un grand 
nombit' tl'iiirt'ts du conseil, rendus à la sollicitation des ma- 
gistrats de la c'oniuiune, seraient rciiiis, dans le délai d'un 
mois, au procureur général, aliu que le parlement pùl adi-es- 
ser des remontrances au gouvernement sur certaines disptisi- 
tions de ces arrêts. Il ferait surtout ressortir tuiis les incon- 
vénients du sy .sterne adopté pour la vérification des enniiitrs 
du receveur municipal. N'était-il pas vraiment étrange de 
voir deux juges différents, le commissairt; dt'paiti et la cour 
deh aides, chargés, l'un de la vérilicalion des comptes ilii 
doublement et de la cujnnaissance des appels qui y avaiful 
ti-ait, l'autre du même contrôle <•! de la nn^me juridietifvn à 
l'égard de i aimen octroi? Ce n'était là, cependant, qu'une 
uK^nu' espèce de droit, dont la perception se faisait simulta- 
nément. 

Enlin, le parlement prenant en con.sidi'-ratiun une requêt«î 
présentt'e quelques mois auparavant, par le hailliage du Havre, 
ordonnait ijiu' les premier** deniers pruduits par le don gra- 
tuit scrairni enijdnyi's à terminer les arrangements întérieui's 
du juétoii-e, et à reconstruire les prisons. La ville lépondil 
que l'aehèvement du prétoire eoùterait vingt mille livres; 
mais, avant de s'occuper de cette dépense, il fallait acquitter 
trente-cinq mille livres dues, depuis ([uatre années, pour les 
travaux extérieurs. Les éclievins protestèrent étxalenient 
contie le partage de l'excédant des trente-six mille livres, 
partage entièrement contrabe A la justice et aux intentions 
du roi. Du reste, ils lirent mieux : ils ne tinrent aucun compte 
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dos rostrictions introduites par le p{irleiiit!nt iluns son arrêt 
(1 t iii l'gistremuiU; lu municipalité^ continua A rôgir Ior octrois 
c'itininn par le passé, et les travaux d'iK'hùvement du prétoire 
Ut; fun-nt mis en adjndication qu'en 1767. 

En 1172, le dimnciul vnln^ l'hôpital et l'hôtel-de-viUe n'é- 
tait pas encon' tcrmim'' ! Le don gratuit, perrn jusqu'au 
30 aviil 1769, avait pioduit, pendant ces cinq années, 
203,871 livres. Sur cette soimue, les échevins ne consentaient 
h remettre aux ndininistratenrfl de l'hApital que trente-six 
mille livres pour leur part ontii're; ils s'appuyaient, pour jus- 
tifier ce chittVe, sur nu assez singulier raisonnement. Lu part 
du roi, dans le premier don gratuit, ne s'était élevée, «ir.iic 
à plusieurs réductions siipcessives, qu'à cent quarante-quatre 
milJe livres, D'iîprè'^ i rMit du 17 décembre 1764, l'hôpital 
n'ayant droit (|u au quart du premier abonnement, tout ce (pii 
dépa.ssait cette sonune appartenait à la commune. Les admi- 
nistrateurs eurent beau protester contre cette intei-prétation ; 
ils eurent beau invoqiu'r les termes formels de l'arrêt d'en- 
registrement du parlement, qui leur attribuait, non-senlement 
neuf mille livres par an, soit, pour les cinq années, qua- 
rante-cmq mille livres, mais encore la moitié de tout ce qui 
exc6derait annuellement le cbiffre de trente-six mille livres; ils 
eurent beau représenter que l'insufiisance s revenus de leur 
établissement était, pour la seule année 1771 , de trente-six 
mille livrtis; leurs réclamations ne furent point écnutf'es; la 
municipalité persista dans sa détermination. Elle craignait 
d'autant moins d'agir ainsi, que le parlement de Rouen n'était 
plus là pour tenir la main è l'exécution de ses arrêts. A sa 
place siégeaient des conseils supérieurs, et ceux-ci, enti-atnés 
par une tendance réactionnaire bien naturelle, devaient en- 
courager la désobéissance aux décisions du pouvoir qui les 
avait précédés. LeI réclamations adressées, à différentes re- 
prises, par les administrateurs au procureur général et à l'in- 
tendant, restaient sans réponse. La mumcipalité abusa dé 
cette situation : elle signifia à l'hôpital qu'elle ne lui paie- 
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mit pins ses subventions annneUes, tant que la question du 
doil itialuit ne serait pas résolue. C'«'tait lui couper les vi- 
vres; les administrateurs durent céder; le 27 janvier 1773, 
ils déclarèrent se ilésist»'r de leuis prétentions ;ui partage de 
i excédant du don gratuit. (Lutte renonciation n'était subor- 
donnée qu'h une seule condition : les échevins feraient altan- 
don h 1 < taiilissement d'une somme de 773 livres, tiue le 
receveur municipal avait payée par erreur, en sus des 36,00() 
livres. 

Les exemples de contestations de ce «renre se présentaient 
assez souvriit. Dès que les luti-ièts pécuniaires de deux corps 
ditt'éreuts étaient en opposition <lirecte, les administrateurs se 
croyaient tenus, do paî t et d'autie, de rivaliser de persévé- 
rance- et de dévouement aux intérêts qu'ils représentaient; 
ils considéraient leur honneur comme encncé dans la dis- 
cussion, et !!(• pouvaient se résigner à montrei- ujouis il (disti- 
nation que leurs adversaires. Une contestation soulevée , 
comme dans l'exemple que nous venons de raconter, par une 
([uestiou d'arirent, divisa, pendant plusieurs mois» la munici- 
palité et la fahritpie de rétrlise Notre-Dame. 

Le clocber de cette t'élise était surmoiit»' d une lanterne 
dans laquelle se trouvaient l'horloge et le betfroi de la ville. 
Cette lanterne ayant besoin de quelques réparations, les mar- 
guiiliers prièrent la municipalité de £aire exécuter les travaux 
nécessaires le plus promptement possible. Les écbevins ré- 
pondirent que cette dépense regardait la fabrique de l'église^ 
et refusèrent de la mettre à la cluirge de In commune. Les 
marguilliers se réunirent en assemblée générale, et décidèrent 
que l'on renouvellerait aux écbevins, par ministère d'huissier, 
l'injonction de faire n*parer la lanterne. Le corps de ville ne 
tint aucun compte de cette sonunation ; il ne prit même pas 
la peine d'y répondre. * 

An bout d'une année, les marguilliers, voulant se venger 
du dédaigneux silence de la municipalité, et la contraindre 
à prendre une détermination, donnèrent des ordres pour 
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qiie la cloche placée dans la lanterne iic sonnât plus les 
lienres-. Crtte mesure jeta la perturbation (Inns la ville. Le 
peuple, habitué à régler l'emploi âr sa journée sur le son de 
la cloche de l'église Xotre-Oame, ne savait comment fixer les 
heures de son travail et de ses repas; < '<''t;nt un bouleverse- 
ment général, et la population demandait, d'une voix una- 
nime, aux officieux municipaux, de le faire cesser. Le conseil 
de ville s'assembla; dans un long et brillant réquisitoire, le 
procureur-syndic démontra combien les prétentions de la fa- 
brique étaient peu fondées. La commune tivait, il est vrai, 
quelquefois pris à sa charge les dépenses occasionnées par 
la réparation de la lanterne ; mais, c'était là un acte de mu- 
niticence de la ville envers l'église, et on ne devait pas en 
conclure que celle-là eût contracté l'obligation d'agir toujours 
de même. D'ailleurs, si la cloche de la lanterne ser^'ait à an- 
noncer les heures an pid)lic, elle sonnait aussi chaque jour 
pour annoncer la sortie du saint viatique. Elle portait, en 
outre, une inscription indiquant qu'elle avait été installée par 
les soins des margnilliers en exercice. Les prétentions de la 
fahrique n^étaient donc pas soutenables. Les dchevins déci- 
dèrent qu'on lui adresserait, par rentremise d'un derc-ser- 
gent, une sonmiation de décUner les motife pour lesquels 
elle avait fait cesser la sonnerie, et de présenter les titres 
qui mettaient la construction et la réparation de la lanterne 
à la charge des octrois de la ville. Il est probahle que les 
margnilliers, ne pouvant exhiber les titres qu'on exigeait 
d'eux, se résignèrent à &ire réparer leur lanterne; toujours 
est-il qu'à partir de oe moment, il n'est plus question de ce 
différend dans les archives municipales. 

C'était une existence de luttes continuelles que celle des 
officiers municipaux : luttes contre le pouvoir central ; luttes 
contre les administrations locales; luttes contre la popiUation 
qui témoignait chacpie jour, par quelque nouvel acte d'hosti- 
lité, son peu de sympathie à l'égard de ses magistrats. Les 
corporations àe métiers étaient au nombre des adversaires les 
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pluK iinIjMits tif l.i municipalité, et, parmi i»'s roi pornlioiT'^. 
n'IIr (les (<pi( ipfs-rii-it'i-<-^Taissipr<5-rlTnndr*liors se si«^nalaiJ pai- 
son aniiTmsité. Les lianf liisos du niaiclié étaient, (le sa part, 
l*ol)jet «les plus violentes atia(pes. Défenseurs Hes privilèges 
de la cnramunc, les échevins se croyaient obli^'és de prendre 
sous leiu* protection les marchands forains, et condamnaient 
gf'néndement la corporation <lau8 les coulestations portées 
devant Inin tribunaL II en résultait cpie celle-ci ne faisait 
guère fonds sur l'impartialité niimîctp tl' : ' luique fois qu'elle 
avait opéré lasailic de f[n* hnie marchandise exposée en vente 
«ians le marclié par les forains, elle portail l'afTaire devant 
le lieiliiage. Ën pareil cas, il n'y avait point de doute pos- 
sible sur l'issue du proc^s : les sympathies du baillia>;e étaient 
acquises aux commimautés d'arts et métiers; d'ailleurs, la 
municipalité' jugeait toujours en foreur des forains : par esprit 
d'antagonisme, le bailliage ne manquait pas de juger en ùi- 
venr des corporations. 

Lorsque des cas de ce genre se présentaient, les échevins 
s'empressaient d'intervenir; ils faisaient défense au bailliage 
de statuer dans un procès dont la compétence leur apparte- 
nait, et tranchaient toujours la question dans un sens favorable 
aux intérêts des marchands forains. 

Le plus long procès de ce genre fut intenté par la corpora- 
tion des épiders en 1761. Les gardes avaient saisi des fro- 
mages, des noix et des amandes exposés en vente par un 
bourgeois de la ville un jour autre que ceux du marché. Ces 
denrées ne faisaient cependant pas partie de celles que les 
membres de la corporation, aux termes de ses premiers sta> 
tuts datés de Tannée 15*78, pouvaient seuls débiter. Le bail- 
liage n'en valida pas moins la saisie. Appel de cette sentence 
fut inteijeté devant le parlement de Rouen. Les échevins 
convoquèrent une assemblée générale pour se faire autoriser 
A intervenir* dans Taffaire; les regrattiers n'étaient pas asseï 
rtch( s p(jur supporter les frais d'un long procès, tandis que 
la corporation des épiciers, <r poussée par son avidité et son 
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insatiable cupidit<K » ne reculerait devant anenn sacrifice jujur 
Iake ti inmpher ses prétentions. L'assemblée, conèidérant qu'il 
â'agissiiit de défendie un des principaux privilèges de la ville 
contre la coi-poratiou la plus riche et la plus puissante, au- 
torisa les échevins à poursuivre l'aflaire jusqu'à jugement 
définitif. 

Malfçié rintervention des oliicici*s municipaux, peut-être; 
même à cause de cette intervention, le parlement rendit, le 9 
août 1762, un arrêt qui confirmait la décision des premiers 
juges. Les regratticrs durent alors se contenter d'exposer 
leurs marchandises en vente les jours de marché ; mais cela 
ne faisait pas encore le compte des épiciers. Us obtinrent du 
parlement, le 2 août 1766, un nouvel arrêt qui défendait aux 
habitants de la viUe de vendre dans le marché, les lettres 
patentes de François 1" ne faisant mention que des forains. 
La décision du parlement était contraire non-seulement h 
resprit, mais encore è la lettre des chartes de la commune ; 
les regrattiers, soutenus par la municipalité, en appelèrent 
au conseil d'état Pendant que Tafiaire était en instance, 
survint, au mois de mars 1767, un édit qui, à titre de res- 
source fiscale, créait dans presque tous les corps de métiers 
* un grand nomhre de brevets de maîtrise. Les regrattiers pen- 
sèrent, non sans raison, qu'il leur en coûterait moins pour 
acheter au gouvernement des brevets que pour continuer leur 
procès; moyennant quelques centaines de livres, ils s'intro- 
duisirent de force dans la corporation des épiciers, et se ven- 
gèrent ainsi des tracasseries qu'elle leur avait si fréquenunent 
suscitées. 

Cet exempl<>, pris au hasard entre cent autres du même 
genre, nous dispense d'msister sur ce sujet; nous n'entre- 
prendrons donc pas d'énumérer toutes les attaques dont les 
privilèges du marché furent l'objet de la part des différentes 
corporations de métiers. Ce récit serait aussi long (pie mono- 
tone. Tantôt ce sont les gardes de la communauté des cor- 
donniers qui saisissent des souliers mis en vente par âef^ 
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forains, sous prt'texto que ces chaussinos sont de maiivai-c 
fpialit(5 pt n'nnt pas été confectionniM s ( onfonni^mcnt aux 
prescriptions des rèp^lomoTits. — Tantôt ce sont les Lmilan- 
gers qui font défendre par le jiailenient auK niarcliaiuis de 
Honfleur, de vendre du pain d'autres jours que ceux du 
niai*ché, et font casser une décision contraire de la raunici- 
palité. — Tantôt c'est la corporation des cnismiers-patissiers- 
rotisseurs-traiteurs qui obtient que les volailles, le gibier, et 
en géïK^ al toutes les denrées exposées en vente par les mar- 
chands forains, seront auparavant examinées par les gardes 
du métier. — Tantôt enfin ce sont les merciei's qui font dé- 
fendre aux forains de vendre dans le marché les objets dont le 
débit exclusif appartient h leur communauté. Dans toutes ces 
contestations la raunicipalit»^ suivit fidèlement le programme 
qu'elle s'était tracé : protéger les privilèges du marché contre 
les tentatives des corporations de métiers, et chercher à 
mettre ainsi la population à l'abri de la tyrannie des commer- 
çants privilégiés. 

L'édit de mars 1767, qui créait de nouveaux brevets de 
maîtrise, rendît ces contestations moins fréquentes; de nom- 
breuses mesures administratives ne tardèrent pas à suivre 
cette grave atteinte portée au principe des corporations. Le 
gouvernement délivrait, sans grande difficulté, des brevets 
de maîtrise à dés gens « reçus par sufilsance », c'est-à-dire 
à des gens considérés comme suffisamment capables pour 
être dispensés de Tannée d'apprentissage. On se contentait 
de les astreindre à faite on chef-d'œuvre. Cette formafité 
accomplie, le postulant versait dans la caisse de la corpo- 
ration une somme de quatre h cinq cents livres, et en vertu 
d'un Mre de l'intendant était reçu au nombre des maîtres. 
Quelquefois aussi, le contrôleur général dispensait de la coll- 
teuse épreuve du chef-d'œuvre l'impétrant qui avait accompli 
un long apprentissage. C'était un acheminemimt vers la 
grande réfonne de Turgot. Mais en suppiimant les corpo- 
rations, les jurandes et les maîtrises, Turgot présuma trop 
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de Louis XVI. Rllrayô do l'opposition que smilova l'ddit de 
février 1776, le roi congédia son ministre, et les corpo- 
rations reparurent, modifiées sous certains rapports, mois 
rendues plus puissantes encore par la victoire fpi'elles ve- 
naient de remporter. La réaction fat violente; la lutte re- 
commença plus yvre que jamais entre l'esprit de progrès, 
qui travaillait alors les masses, et le principe du privilt^ge, 
défendu par les communautés de métiers avec toute l'éner^e 
du désespoir. Les archives de l'intendance contiennent un 
ensemble de documents très-curieux sur la résistance des cor- 
porations de notre YUle aux réformes dont elles s'etforçaient 
de retarder indéfiniment Texécution; mais nous sortirions des 
bornes de notre si^et, si nous nous occupions de la hitte que 
le pouvoir eut à soutenir contre elles, pendant les quelques 
années qui s'écoulèrent entre leur rétalilissement et la révo- 
lution française. 

Tandis que la municipalité, en protégeant les privilèges du 
marché contre les tentatives des corporations, t^oignait son 
intelligente sollicitude en faveur du petit commerce, le haut 
commerce de son côté n*avait qu'à s'applaudir du zèle avec 
lequel nos échevins prenaient en mains la défense de ses 
intérêts. 

Nous n'avons pas eu jusqu'ici occadon de parler d'impor- 
tantes attributions confiées aux officiers municipaux, ils rem- 
plissaient les fonctions de juges de santé, et devaient en cette 
qualité veiller à l'exécution des règlements relatifs à la police 
sanitaire. La quarantaine des navires se faisait dans l'anse du 
Hoc; un arrêt du conseil du 10 juillet 1714, prescrivait le 
paiement par l'octroi des marchands de Rouen d'une somme 
annuelle de miUe livres, applicable à l'entretien du lazaret du 
Hoc et aux gages du concierge* Quant à la ville du Havre, 
elle avait & sa charge les appointements des gardes de santé ; 
en 1*763 elle fit construire pour eux un corpe-d&^arde situé 
vers l'extrémité de la Jetée. 

Ce fut surtout à partir de 1762, que les fonctions des échc- 
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vins cominr jug^es de saute .icquireiit une cortaiiic impui- 
taiicc. Vxw ordummucc rovalc ihi 14 m tfjhrc de cette aimée 
enjoit'iiait aux navires qui avairiit ciunniuniqué en route 
avec des bâtîiiieiiU marocains, de se rendre directement à 
Tendon on h Marseille pour y purger leur quai-autaine. Cette 
mesure paraissait alr>rs nt''( «'Sf»aire. [r.urt^ que dans ces deux 
ports seulement si' trouvai«'nt des lazar<'ts bien or^n»s<*s. 
Ainsi les navires du Havre qui, p<'u de jours avant d'arriver 
dans noti-e port, étiuent visilt-s par un cfu-saire, se voyaient 
obligés de rel)r(iusser chemin, ri d'ctitn'preridi'e un nouveau 
voyage, sniivrnl plus long qm- (.'cliii ipi'ils vennicnt d'i'fict - 
tiH'r. Kn pareil ras, les capitaiin-s. au lieu de ( ■ n iloi nn-r a 
l'ordonnance royale, se préfieutaient devant I entrei- tlu p<trt 
et déclaraient leur communication. Les échevins leur enjoi- 
gnaient de se rendre provisoirement dans l'anse du Hoc et 
en référaient au mini.stre. Chaque fois ils invoquaient quel- 
que circonstance particulière, pour obtenir, eu faveur du 
uavii*c, l'autorisation de ne pas se eonformer au règlement; 
tantôt le bâtiment ét^ut innavigable ; tuutùt un laps de temps 
considérable s'était écoulé depuis la rencontre du corsaire, 
sans qu'aucun cas de contagion se fût déclaré. Le gouTeme- 
tpent» tout en faisant sonner bien haut le prix de cette fa- 
veur, consentait à accordei à titre t'xceptionnel, la permis- 
sion de faire quarantairu> au Hoc . Un détachement de soldats 
allait camper dans la plaine de l'Eure, à une certaine distance 
du navire suspect; des pièces de canon éiidcnt mises en 
hatterie; les sentinelles avaient pour consigne de tirer sur 
tous ceux qui tenteraient de l'evenir à terre après avoir com- 
muniqué, et le bâtiment n'était admis à la libre pratique, 
qu'après une visite mhiutieuse de la commisnon sanitaire. 
Certes ces précautions suflteaient pour écarter tout danger de 
contagion, et cependant le gouvernement, au lieu d'abroger 
une ordonnance qui soulevait, de la part des négociants, des 
protestations unanimes, préférait accorder chaque fois un«» 
nouvelle dispense. Aussi qu'arrivait-il? Los navires se gar- 
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ilaiont bien fl'nhscM vrr h» rèploment ot de retourner, dans les 
cast priWns par lui, aux lazarets <le Marseille ou de Toulon; 
ils comptaient sur la dispense, et l'ordonnance de 1762 n'a- 
vait d'autre n'sultat, pour le Havre du moins, que d'obliger 
le» ëclievins à dresser une infinité de ptocès-verbaux, h ré- 
diger de longs mémoires, et à solliritt r [x'iiodiciuement le 
gouvernement en faveur des navires attiichés À leui* port. Ce 
fut seulement en 1771, que le ministre, par jone décision 
d'ttpe application générale, permit de recevoir au Hoc tons 
les navires visités par des barbaresques. 

Cette décision, ipie la municipalité sollicitait depuis vingt 
années, avait été» précédée d'une autre mesure, qm multi- 
pliait à l'infini les occupations de nos échevins, et augmen- 
tait singulièrement leur responsabilité. Le Hoc venait d'être 
désigné comme le seul point des cAtes* de Normandie, sur 
lequel les navires arrivant du Nord pouvaient fàire quaran- 
taine. Pendant une é[Mdémie qoi régna en Russie et en 
Pologne, l'anse du Hoc devint insuffisante; U &llut autoriser 
les bâtiments suspects à aller purger leur quarantaine 4 l'abri 
• de lile de Fatihou. 

Les fonctions de juges de santé n'étaient pas les seules 
attributions de nos écbevins qui leur permissent de rendre 
au commerce maritime dlmportants services. Os se considé- 
raient, en effet, comme les représentants ofiScieb des intérêts 
commerciaux de leur ville, et ne laissaient échapper aucune 
occasion de se rendre les interprètes de ses besoins auprès 
du gouvernement. 

Ces intérêts avaient encore d'autres défenseurs : c'était 
un comité de négociants qui s'intitulaient <t Les négociants 
chargés des affaires du commerce da Havre ». 

Ce comité n*avaitpas d'existence officielle (*); son organisa- 
tion remontait au 2 juin Jusqu'à cette époque, tes 

(*) Oc fui >miil»>im'ril le ;} iiiva-**; an XI (24 d^-cciulire tfM>2). <ju un décret 
mit lo Havre en pCfiMorion d*ttii« cliAmbra de oommerae. 
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n('p:ociaiits 'i taim» muteulés de miiiir, de t('ni]is a autre, 
pour disniU i les mesures à prendre, et décider li's démarches 
h faire auprès du ^onvemcment. Mais ils ae réussissaient 
que rarem»>nt à s'cuteutlic, et il leur était de plus très-ditH- 
tile de mettre dnrti? la poursuite des atlaires importiuit*»» 
l'uiiité de vues u(''eessaire. (les incouv(''iiieuts , dout les con- 
séquences devenaient de jour eu jc)ur plus Lnaves, didermi- 
nèreut les négociants A ffuuier une association, di»ut ils 
ari-ètèrent les bases daiis une convention datée du 2 juin 
1753. Il fut décidé que six d'entre eux seraient chargés de 
défendre auprès du gouvcruement les intérêts du port du 
Havre. Chaqiu; antu^e, tous les négociants se réuniraient eu 
assemblée générale; ils désigneraient au scnitin les deux 
membres du comité qui devaient se retirer et éliraient leurs 
remplaçants. Les sommes dépensées pour la poursuite des 
affaires de l'association, pour le loyer de l'appartement oc- 
cupé par la commission, pour l'acquisition et rtmtrctieii des 
apparaux de sauvetage consei*vés sur la Jetée, seraient ég;i- 
lement réparties entre tous les négociants. Une assemblée 
générale tenue le 18 janvier 1167, iutroduîsit une moilifica-* 
tion impoi'tante dans la convention de 1753; elle décida qu'on 
laisserait à l'avenir au comité le soin de désigner les deux 
membres sortants et d'élire leurs ren^la^auts. 

Sdt qu'elle considérât le comité comme une association 
toute privée, soit qu'elle sinspirftt d'un sentiment d'étroite 
jalousie, la chambre de commerce de la province de Nor- 
mandie qui siégeait à Rouen, ne correspondait pas avec loi. 
C'était aux échevins qu'elle s'adressait, pour obtenir les ren- 
seignements demandés par le ministre; c'était à eux aussi 
qu'elle faisait parvenir tous les documents de nature & 
intéresser le commerce. Les officiers municipaux employaient 
un moyen assez singulier, pour donner À ces communications 
la publicité à laquelle elles étaient destinées : au Heu de les 
transmettre au comité, on les affichait au café dans lequel se 
réunissaient habituellement les négociants; il en était de 
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môme doB dépêches du ministre et des instructions de l'ojv 
tînnnatcnr de la marine. 

Malgré le rôle effacé que lui laissaient les échrvin'^. le co- 
mité r^idaitaa commerce do mands services; c'étateut à pro- 
prement parier les syndics do la corporation des négociants; 
et, en cette qualité, ils sVulrossaient directement au gouver- 
nement pour obtenir de lui les mesures ou les réformes récla- 
mées parles intérêts qu'ils représentaient. Mais la rivalité qui 
exista de tout temps entre la municipalité et le comité, para- 
lysa constamment les efforts de ce dernier. Mus par un sen- 
timent de rivalité mesquine, les échevins contrecarraient 
toutes ses démarches, et réussissaient toujours» grâce & leur 
influence, à faire échouer ses propositions. 

En 1763 par exemple, les négociants demandèrent au duo 
de Saint-Aignau de leur accorder la jouissance d*une pièce de 
lliôtel^de-Tille, pour y tenir leurs assemblées. A Ilnstigation 
des échevins, le gouvenieur refusa; c'eût été, en effet, donner 
à ces réunions privées un caractère semiHifficiel, qui ne 
pouvait manquer de porter ombrage aux magistrats de la 
commune. 

Quelques années auparavant, le comité avait déjà pu ap- 
précier la nature des dispositions de la municipalité à son 
égard. Il s'était adressé au conseil d*état pour obtenir l'érec- 
tion au Havre d'un tribunal consnlairô; un député avait été 
en même temps envoyé à M. de Saint*Aignan, pour le dé* 
terminer à appuyer cette demande. Le duc, convaincu des 
avantages que le commentée était appelé à retirer de cette 
institution, n'hésita pas à promettre son appui au député, 
et usa efliBCHvement de tout son crédit auprès du conseil, 
pour assurer le succès de la demande du comité, les échevins 
alarmés adressèrent aussitôt à leur gouverneur un mémoire, 
dans lequel ils faisaient ressortir les prétendus inconvénients 
d'un tribunal consulaire : c'était leur enlever à eux et au 
bûUtage une juridiction qu'ils exerçaient depuis longtemps, 
sans que le commerce pût espérer recueiUir de ce change- 
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ment le nioiiKii avantage, lin su double qtialitë de gonv^M ucur 
et de grand bailli de Caux, le duc mit devoir défcndie, avant 
font, les iiitéi'éts des officiers municipaux et ceux des oûiciei-s 
du bailliage : les intérêts {zrnéranx furent sacrifu^f. M. de 
Saint-Aignan retira son appui à la demande du comité, et 
chercha <i h réparer le mal. » 

Mais l'intendant ne so rendit pas aussi facilement que le 
gouvemeiir aux aiTruments invoques pas ics échevins et le 
bailliage. Il no voyait dans leur réponse « que des vues d'in- 
térêt partii ulièrefs. » Aussi cnit-il devoir consulter la chambre 
de commerce de Rouen, qui se montra très -favorable au 
projet du comit»'; il consulta également son snMëlégué : 
M. Plainpel réussit à prouver à l'intendant l inutilité de la 
nouvelle juridiction. Suivant lui, dans l'espace d'une année, 
le bailliage n'était piis saisi de vingt atiaires commerciales, 
pour la plupart insignifiantes. Le siège royal et la municipii- 
lité, associant pour la première fois leurs efforts, firent tant 
et si bien qiie les négociante ne purent obtenir l'érection d'un 
tribunal consulaire. 

Le comité ne se laissa pas rebuter par cet échec. Quel- 
ipies aimées après, en 1771, il fit auprès du gouvernement de 
nouvelles tentatives. Cette fois encore ses efforts vinrent se 
briser contre l'opposition de la municipalité. L'agent de la 
TÎlle à Paris reçut l'ordre de parcourir les bureaux des minis- 
tères, en inspirant partout dee préventions contre la demande 
des négociante. Nous avons sous les yeux un mémoire ré- 
digé dans cette circonstance par les* échevins; ils réussis- 
sent à prouver, au moyen d'une série d'aigumente qui font 
phu d'honneur à leur imagination qu'à leur bonne foi, que 
cette institution serait : 1* inutile, 2^ onéreuse aux YmtÂ- 
tante, 3" dangereuse pour le commerce! Et pour justifier 
cette triple assertion, ils s'appuient sur les raisonnemente 
suivante. 

C'est devant le bailliage que sont portées toutes les contes- 
tations entre marchands; les parties plaident elles-mêmes. 
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et la justice s'y rend sommairement et sans frais. De quelle 
utilité serait donc une juridiction consulaire ? 

Le Havre ne renferme déjà qu'un trop grand nombre de 
fonctionnaires et d'otficiers qui jouÎBseiit de certaines immu- 
nités. Gréer une nouvelle jundictîoii, ce serait multiplier les 
privilèges et augmenter pnr cola même les chaiges qui 
pèsent sur les autres habitants. D'ailleuis où ti'ouvera-t-on 
les fonds nécessaires pour l'érection et l'entretien du tribunal 
consulaire ? Est-ce dans la caisse des octrois ? Quelque élevés 
que soient les droits perçus sur les objets de consommation, 
ils ne snflisent pas pour acquitter les dépenses de la com« 
mune. — Est-ce au moyen d'une cotisation volontaire? Dans 
des cas de ce genre, les négociants n*ont pas encore pu 
réussir à s'entendre. — Est-ce an moyen de certains droits 
prélevés sur le commerce T On connaît les inconvénients d'un 
pareil système, qui a pour premier résultat d'engager les 
navires A aborder dans les ports où les frais sont moins 
élevés. 

Les dangers que présenterait l'érection du tribunal en 
question, ne sont pas moins évidents. Cette multitude de ju- 
ridictions soulèvera chaque jour des questions de compé- 
tence : la justice se rendra dès lors plus lentement; les 
affaires subiront de fâcheux retards. D'ailleurs peut-on es- 
pérer qu'un pareil tribunal jugera toujours selon l'équité? 
Les négociants qui le composeront pourront être, soit par 
eux-mêmes, soit par leurs associés, engagés dans des ques- 
tions analogues à celles sur lesquelles ils seront appelés à 
statuer : devra-ton s'étonner s'ils sont disposés .à les tran- 
cher selon leur intérêt personnel? En pareU cas, on se trompe^ 
involontairement, et on croit obéir à la voix de sa conscience, 
tandis qu'en fait on cède aux suggestions de son intérêt. 

Ces pitoyables arguments l'emportèrent. Ce ne fut que le 
14 mai 1792, que le gouvernement donna satisfoctîon aux 
vœux des négociante, en histallant dans notre ville un tribunal 
de commerce. 
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Les échevins ne cMuiprirent pas toujours (l iine inaiiiôre 
aussi peu iutclliuontc, les devoirs qnr leur imposait leur rôle 
de défenseurs du commerce haviai.s. Des pn'teiitions soule- 
vées par le ])iinLe de Condé au sujet tles droite de c 'iiinilo 
et parisis du poids, leur fouruireut l'occasion de prouver 
qu'ils sjivaient, au besoin, quand l'intérêt génénd re!îîîreait, 
unir leurs eilorts à ceux du comité des négociants. Disons 
en peu de mots quelles étaient l'origine et la nature de ces 
droits. 

Un édit de mars 1637 créa, sous prétexte de régulariser ia 
perception des tlroils de poids, des contrôleui'S chargés d'en- 
rejzistrer les peséfs. Tl fut en même temps défendu, n pour le 
bien des sujets de Sa Majesté, » d'avoir chez soi des poids et 
de peser plus de vin^'t-cinq livres. On attribua aux nouveaux 
contrôleurs, à titre tl t-moluments, un droit de quatre sous 
par cent pesant de marchandises. En 1654, on leur accorda, 
en outre, le droit de parisis, égal au quart du di-oit primitif. 
Un édit de novembre 1(568, reconnaissant l'inutihté et les 
inconYénients des droits de contrôle et de parisis, ordonnait 
lem* suppression ; mais le prince de Gondé, au profit duquel 
ils avaient été établis, obtint leur maintien dans les villes du 
Havre, de Rouen, de Dieppe et de Honfleur. Le 24 octobre 
1724, le duc de Bourbon, alors au pouvoir, fit rendre un arrêt 
qui augmentait considérablement le nombre des objets sou- 
mis aux droits de poids, de contrôle et de parisis, et entourait 
la perception de formalités d'une intolérable tyrannie. Le 
nouveau règlement était tellement vexatoire, qu'on n'osa pas 
le mettre à exécution. En seuleibent, le contrôlem* dn 
Hawe Tonlnt faire une tentative dans ce sens, et opéra trois 
saisies pour contraventions aux formalités prescrites par For- 
donnance de 1*324. Mais la cour des aides annula purement 
et simplement les saisies. 

Tel était Fétat des choses, lorsque le prince de Condé ob- 
tint en 1765 des lettres patentes qui ordonnaient rexécntion 
de rédit de 1724 au Havre* et dans les trois autres villes 



Digitized by Google 



CHAPITRE V. — |;i76»-17e6]. «09 

rcst<?es soumises h la perception des droits de contrôle et de 
parisis. Aux termes de cet «'dit tous les capitaines de navires, 
tous les voituriers, allaient être tenus de fournir aux bureaux 
où Be p* i ceTaieut les droits, des dt^clarations d(^taillées des 
morcliandises oonfiécs h leurs soins, de donner les noms des 
marchands auxquels elles étaient destinées, d'exhiber les con- 
naissements et les lettres de voiture, etc., le tout sous peine 
de confiscation. Il y eut un déchaînement général contre les 
pn'tnrtinnf: de la maison de Ck>ndé. Les officiers municipaux 
du Havre formèrent opposition auprès de la cour des aides, 
& l'enregistrement de ces lettres patentes. Us rédigèrent de 
longs mémoires sur la question. Le comité des négociants 
en fit autant La chambre de commerce de la province de 
Normandie se chargea de centraliser l'opposition. Malgré tout 
son crédit, la maison de Gondé ne put obtenir renregistrement 
qu'elle sollidtaît Après avoir laissé écouler plus de quarante 
années sans oser mettre à exécution Tédit de l'TSi, elle dut 
définitivement renoncer an prodigieux accroissement Ue reve- 
nus qu'il lui assurait. 
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La d^danition du 21 norembre 1763, qui oidomiait la pro- 
rogation du don gratuit, avait en même temps annoncé à la 
France étonnée une révolution complète dans le système 
d'administration suivi jusqu'alors : « Nous voulons régner, 
disait Lonis XV dans le préambule, non par l'impression 
seule de l'autorité que Nous tenons de Dieu et que Nous ne 
laisserons jamais affoiblir dans nos mains, mais par l'amoar, 
par la justice et par l'observation des règles et des fonnes 
sagement établies dans notre Royaume, i» H y avait long- 
temps que la nation n'avait entendu la royanté lui tenir un 
pareil langage, et elle enregistra, pleine d'espérance, les pro- 
messes que lui fiiisait le pouvoir. Louis XV annonçait que de 
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sages moRurps étaient prises pour diminuer les dispenses; 
que les pai-lcmcnts seraient consulti^s sur les am»^liorations h 
introduire dans l'administration ; qu'un nouveau cadastre, 
dressé sans d(''lai. assurerait une i(''j)artitinn équitable des 
impôts; qne viuul nuUioiis seraient cliaque année consacrés 
ù l'extinction de la dette publique; enfin, que la ptMroption 
du vingtièuie cesserai'l deux ans avnnt -l'époque piinuUw- 
nient fixée. La prorugatiùii du ilon ^Tatuit ordonnée pur la 
même déclaration ne constituait qu'une mesure temporaire, 
nécessit»'*e d'ailleurs par l'exécution des relonnes i)r()jetées. 

C/i'tait là un vaste pn ui niiuie que se traçait le gouverne- 
ment; le duc de Chi>iseul, ulurii au^si puissant qu'un premier 
ministre, avait compris que la royaut*^ n'était plus in^sii 
forte pour soutenir la lutte contre les piirlcments, et qu'il 
fallait étayer le \vnnv chancelant au moyen de ces grands 
coqis que leur courau'euso résistance h l'arbitraire avait 
rendus si popuIaiK . Louis XV se résignà h transiîrer; il 
chel'cha, par tous les moyens possibles, h apaiser la rancune 
des coui's souveraines; de nombreuses mesures réformatrices 
suivirent de prés l'ordonnance du 21 novembre. Les dt-sordres 
qui ré«niaient à c<'tte époque dans l'administration des mmii- 
cipalités, attirèrent tout d'abord l'attention du pouvoir. Une 
déclaration du 11 février 1764, prescrivit une révision géué- . 
raie des taxes et des droits d'octroi exigés dans toutes les 
villes du royaume. Chaque commune reçut Tordre. d'adresser 
au contrôleur des finances, dans un délai de trois mois, un 
mémoire indiquant : 1" les noms et la nature des droits 
qu'elle percevait à son proiit, ainsi que les titres en veHu 
desquels cette perception avait lieu; 2<* le produit annuel 
de ebacun de ces droite, justifié soit par le produit des trois 
deniiëres adjudications, soit par le relevé du produit des dix 
dernières années; 3" le montant annuel des frais de per- 
ception, Ift nombri> des employés, leurs ap|)ointetnetits et la 
r<n-me de la perception; 4" les dépenses à l'acquit desquelles 
était affecté le produit des droits; 5** les empnmts contractés 
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pitr la cuninmne et la soimue oimuellemeut consacrée à leur 
rcinljoiirsrmpnt. 

L'a mt'uioiio du Diéme genre devait être fourni pour les 
biens patrimoniaux, et contenir des détails aussi complets sur 
cette autre branche des revenus des communes. L'édit exi- 
geait que tous les officiers municipaux, sans exception, certi- 
fiassent ces deux mémoires, et leur défendait expressément 
de lever d'autre droite que ceux qui figureraient dans leur 
déclaration. Pour assurer l'observation de cette défense, ou 
ordonna qup des bordereaux entièrement confoniics à ceux 
qui allaient être adressés au contrôleur général, et contenant 
rénumération de tous les droits perçus au profit de la com- 
mune, fussent déposés aux greffes des hôtels-de-ville, ét 
communiqués sans frais aux perf^onnns qui le demAndei aient. 

Une pareille sollicitude pour les intérêts du peuple devait 
étonner de la part du gouvernement de Louis XV; cepen- 
dant la déclaration du 11 février 1764 n'était qu'une mesure 
préparatoire, destinée À faciliter l'exécution d'améliorations 
plus urgentes encore, une espèce d'enquête, qui eut pour 
résultat les importantes ordonnances dont nous allons nous 
occuper. 

Le gouvernement avait à peine réuni les documents men- 
tionnés dans la déclaration du 11 février, que parut, au moto 
d'août 1764, l'ordonnance dont il était vaguement question 
depuis plus d'un an. Cette ordonnance avait pour but de 
fixer les princiites généraux qui devaient diriger à l'avenir 
l'administration des villes et des bourgs dû royaume; elle 
annonçait la supi^ession des offices municipaux réunis par les 
conununes et le remboursement de ceux qu'avaient acquis les 
particuliers. Presque tous les cinquante-quatre articles dont 
elle était composée traitaient de la gestion des deniers com- 
muns et de la reddition des comptes; ils ne s'occupaient 
nullement de la réorganisation des municipalités. Le gouver^ 
nement s'était réservé de résoudre cette grave question par 
un édit spécial qui fût rendu au mois de mai 1*3165. 

40 
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La miso à ex»'rutioii do ces deux ordonnances, fui sans 
doiilp retardiM» par le refus d'enregistrement qu'ellet^ l'prou- 
vrrciit (le la p;irt de hi cli.inibi*e des comptes dç P.aris. Le 
|iarl«'nit'ii( de llum'ii se montra plus accommodant; il oiire- 
gistra 1 t-ilit de 1764, en se bornant h y introduire de Ic^pères 
modifications; tpiant à celui de 1165, il ne lui fut pas présenté : 
le gouv«M lu-ment le remplaça au mois de juillet 1766 par un 
nonvcl «'(lit, spéoialrnu'ut (icstiiH- à la Normandie, et ne dif- 
fi-rant du premier qiie f^ur ([uolqnos points très-secondaires. 
Si nous nientiumiims, eu outre, une ih-claratioii expliciitive 
du 15 juin 1766, reproduite d'ailleurs dans le corp? de l'i-dit 
di' juilli t 1766, et une déclaration du 27 juillet de la ui. iiie • 
année, relative à la reddition des comptes des romiuunes, ^ 
nous rlorons la liste tics ordonuauci-.s dont l'ailinmistration 
des miiniL'ipalités fut alors l'objet. C'était \h une ébauche de 
ciMle iiuinit ipal, ('bani he bien imparfaite il est vrai, mais qui, 
en raison du peu d'eflbrts tentés dans ce sens jusqu'à cette 
é|K)([ue. n'en constituait pas moins un véritable pi-oprès. 
N(His allons essayer, par une analyse collective de res ditr»' 
rents édits, de faire ressortir l'esprit qui avait présidé à leur 
rédaction, et de décrire le système uniforme d'organisation 
municipale qu'ils substitiudent aux vieilles institutions locales. 
Nfms écarterons, toutefois, les dispositions particulières aux 
villes de moins de quatre mille cinq cents habitants, et en 
général toutes celles qui, par leur nature, n'étaient pas ap- 
plicables au Havre. 

Les corps municipaux devaient à Tavenir être composés d'un • 
maire, de quatre échevins, de six conseiUers, d'tin sjmdic- 
recoveu! rt d'un secrétaire-gretller. Ces deux dcmiers ofll' 
ciers n avaient pas voix délihérative; le greffier même ne 
pouvait assister aux assemblées qu'en vertu d'une invitation 
spt'ciale. Dans certains cas in*évns par l'édit, la municipalité 
s'adjoignait quatorze notables. 

Les nouvelles ordonnances déteimînaient d'une manière 
très-précise les règles à suivre pour l'élection des magistrats 
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de la commnnp. Ces l'Icctions s»' faisaicjit au scnitiii bcci'el 
dajis les ass('iiil)li'<'s de luitablfis c(mv(>qiii''('s ;i crt <>tl'et. 

Le maire était nommé par le roi sur uuo liste de trois sujets 
désignés dJins la fonne précédente. l*our Otre apte A figurer 
sur cette liste, il fallait avoir déjà rempli les fonctions de maire 
ou celles d'échevin. Le maire exerçait pendant trois années; 
il pouvait ôtrc rééiu, mais seulement après un int^rralle de 
trois années. Avant d'entrer en fonctions, il faisait enregis- 
trer son brevet au siège royal, et prétait serment enti-e les 
mains du premier otUcier de ce siège; il recevait ensuite le 
serment des autres officiers municipaux. * 

Les éclievins ne pouvaient être choisis que parmi les con- 
seillei-s; il devait y avoir parmi eux au moins un gradué. La 
durée de leur exercice étût de deux années; \h pouvaient 
être réélus, mais seulement après un intervalle de deux ans. 
Chaque année deux écbevins sortaient de charge, de telle 
sorte qu'il y en eàt toujours en fonctions deux anciens et 
deux nouveaux. 

Les conseillers étaient cboisis parmi les notables; ils exci^ 
çaîent pendant six années; on les remplaçait un par un» et 
ils ne pouvaient être réélus qu'après un hips de temps égal 
à la du^ de leurs dernières fonctions. 

Le 8yndie>receveur et le secrétaire-greffier restaient en 
charge pendant trois années, et pouvaient être continués 
dans leurs fonctions sans intemiption. Le premier de ces 
officiers devait fournir une caution; U avait le droit do pro- 
noncer des réquisitoires dans les afl^res ordinaires, et dans 
les questions relatives à la régie et à l'admimstration des 
biens de la commune; mais le procureur du roi auprès du 
iieillîage pouvait seul remplir les fonctions de ministère pu- 
blic dans les autres affiûres. Quant au secrétaîre-f;reffier, il 
était en même tempe garde des archives; les édits prescris 
vaîent, pour la conservation de ces documents historiques, 
les plus grandes précautions; ib devaient être déposé's, 
après inventaire, dans un endroit désigné par le roi, sur 
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l'avis (l'une assemble e il»» notables, et mises, par une sumil- 
lance incessante, h l'abri des détournements. 

La nomination des îintnbles ne se faisait pas directement 
par la j^pulation : il y av. ut (icux degrés d'élection. Le iné- 
canismo do ce système était assez compliqué. 

îlint ]"ui< au moins avant ré|>oqiie fixéo pour la nomina- 
tion des otlicii 1- municipaux, les ditlerents coi"i)s et commu- 
nautés se réunissaient séparément et élisaient chacun un dé- 
puté. Le nombre de ces assemblées, et par suite celui des 
députés, variaient naturellement d'apn s le nouilire de coqîs 
fet de communautés cpie renfermait la ville. Chaque assem- 
blée était présidée par son chef ordinaire : ainsi, celle d^s 
ecclésiastiques avait pour président le doyen des curés; celle 
des nobles et des officiers uniitaires, le baillî d'épée; celle 
(les artisans et des marchands, le lieutenant de police ou sou 
remplaçant, etc. 

On ne tarda pas ù reconnaître que ce système présentait 
de graves inconvénients : dans les villes où l'on comptait un 
grand nombre de corps de métiers, ceux-ci se trouvaient four- 
nir h eux seuls plus de députés que toutes les autres classes 
d'habitants réunies. La déclaration du 15 juin 1*766 eut pour 
but de restreindre cette faculté; les communautés d'artisans, 
pour être admises à nommer un député, devaient compter an 
moins dix-huit délibérants ; celles qui renfermai«at un nombre 
inférieur de maîtres se réunissaient à d'autres communautés 
exerçant la profession la plus analogue à la leur, jusqu'à ce 
que le chiffre exigé fût atteint. 

La veille, au plus tard, du jour fixé pour Télection des 
oOiciers municipaux, le maire en exercice convoquait à Vkl^ 
tel-de-ville les députés des corps et des communautés. Ceux- 
ci, présentation iàite du proeè»-Terbal de leur élection, éli- 
saient à leur tour, au scrutin secret et sous la présidence do 
maire, les quatorze notables. La composition de ce collège 
n'était pas arbitraire : les édits ordonnaient aux députés de 
choisir un notable dans le chapitre principal du lien ; un dan« 
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l'ordre ecclésiastique ; un parmi les personnes nobles et les 
officiers militaires; un dans le bailliage <ui la sént'chaussôo ; 
un parmi les uUiciers des antres jin idictinns, quel qu'en iVit le 
nombre; deux, parmi les commeusaux de la maison dn roi, 
les avocats, médecins et bourgeois vivant noblement; un 
dans la conmiunanh' des notaires et des procureurs; quatre 
parmi les nt'gocianls, maichands, chiniririens, et autres per- 
sonnes ( xerc^ant les arts libémux; deux panai les laboureurs 
et lus artisans. 

Ne pouvaient être nommés notables que les citoyens Cv^vîi 
de trente ans au moins, domiciliés dans la commune depuis 
dix ans, et ne remplissant aucune fonction qui exigeât leur 
résidence ailleurs, (juand les notables étaient choisis dans une 
communauté à la tête de laquelle se trouvaient des syndics 
ou des jurés , ils devaient «avoir passé par ces charges. Les 
notables restaient eu fonctums pendant quatre années, et 
pouvaient être réélus sans inlemiption. 

Les affaires de la commune étaient administrées par trois 
espèces d'assemblées différentes : les assemblées du corps de 
ville proprement dites, celles des conseillers et celles des 
notables. 

Les assemblées du corps de ville se composaient du maire 
et des quatre échevins; les conseillers avaient le droit d'y 
assister, mais le maire et les échevins n'étaient pas obligés 
de les convoquer. Ces assemblées se réunissaient tous les 
quinze jours; elles s'occupaient des affaires ordinaires de la 
commune, et nommaient ou révoquaient les employés subal* 
ternes de l'administration. 

Les assemblées des oon^illers ne différaient des précé- 
dentes que sur nn point : les six. conseillers devaient être 
convoqués en bonne et due fomie. Les séances avaient lieu 
-au moins une fois par mois; on y décidait les affres qui, 
à cause de leur importance, ne pouvaient être résolues par 
les échevins seuls. La présidence dans ces deux espèces 
d'assemblées ^partenait au maire; les décidons s'y prenaient 
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h la pluralité des voix; les délibérations étaient immédial*'- 
nient transcrites mr un registre coté et j);uM[»lit' p;ir le maire 
(Ml p.ii un éclieviu. iOns les membres pn-scnts devaient si- 
u,iu-r ce proi ('H«-vcrl»ttl, quelle qu'eût été d'ailleurs leur opinion 
dans le déi>at. 

Les assemblées de notiibles se composaient de toiit le 
coips de ville et des quatorze notahlrs; elles se n''uni>s.iieiil 
deux fois par an, ou ])lns souvent, si les intérêts de lu eom- 
niiine l'exigeaient. La convocation des membres se taisait au 
moyen de billets siLMU's par le ftecrétaire-greflier. Ces assem- 
blées avaient des attributions tr^s-étendues : c'étaient elles 
qui nommaient tous les officiers municipaux; le corps.de ville 
leur rendait compte de l'état des affaires, et leur soumettait 
les registres du receveur, ainsi qu'un exfi iit de la situation 
lînancière de la ville. Ce tableau devait mentionner sommai- 
rement les recettes, les dépenses et les dettes actives et 
passives; l'assemblée le vérifiait avec soin; on en expédiait 
ensuite une copie à l'intendant qui la faisait passer avec son 
avis an cfintrôleur général des finances. Quand U s'agissait 
d'accorder des pensions ou des gratifications ; de réparer ou 
d'agrandir les édifices communaux; d'en construire de nou- 
veaux; d'acbeter, de vendre, d'écbanger ou d'aUéner quebpie 
propriété; de contracter des emprunts ; de solliciter des droits 
d'octi'oi; de mettre en odjadicatioii les revenus de la com- 
mune ; de passer des ban? ; de nommer des députés (*) ; d'in- 
tenter des .procès; rassemblée des notables devait être 
convoquée pour délibérer sur l'opportunité de la mesure 
proposée par le corps de ville. Quand il était question d'une 
affaire peu importante, et que l'assemblée avait émis une 
opinion favorn})Ie, on pouvait immédiatement donner suite 
aTi projet; mais dès que Vaifaire avait une certaine gravité, 
il fallait d'autres formalités pour valider la décision de l'a^* 

(*) n était de oondîtitm eacpieaae que 1cm offidcw municipftux to duu^- 
nùent de» d^nitatkHW Mnw Muonne efipèoe d'indemnité. 
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soînblt^r de» notables. On envoyait \m extrait de !a délibéra- 
tion .m (•umiiiissaiie UcpaiU, 1 iiitriuiaiit l'adressait avec son 
avis au ronti'tileur général ; co doi nicr présentait son rapport 
au lui, qui seul pouvait autoriser la dépense. Lorsqiril s'agis- 
sait d'une somme siipi-rieure à trois mille livres, l'obtention 
de lettres patentes était on outre nécessaire. Le défaut d'ol>- 
seiAation de ces diilérentes lorm.dités (>ntachait de nnllité les 
actes «les ollicieis municipaux, et exposait ces derniers à 
ÙUn poui-suivis comme personnelleineut responsables. 

Les premières assemblé«'S des notables, convncpuM's ap^^s 
la publication des nouveaux édits, étaient investies d'nu pou- 
voir organisateur très-élendn. Klles avaient h di-teiminer le 
chiffre des appointemeuts du receveur et du iricllier, le 
nombre et les gages des employés subalternes, à lixer les 
époqiu's des séances des trois espèces d'assemblées, et à 
hacer la lit,Mie de tlt'iuarcation entre les aflfaires qui pouvaient 
être réstilni'S par les échevins, et celles qui nécessitaient une 
délibération des conseillers. De plus, les édits les invitaient h 
faire passer au contrôleur général, par le canal de l'inten- 
dant, des mémoires traitiint des améliorations à introduire 
dans l'administration de leur commune. A ce mémoire devait 
être joint un exposé de la situation financière de la ville, 
ainsi qu'nm> délibération sur les moyens propres à lifiuider 
les dettes le plus promptcment possible. 

Afin d'assurer l'exécution des nouveaux règlements, et de 
faire ré'gner le bon ordre dans les assemblées des notables, 
les édits désignaient pour présider ces assemblées, le pre- 
mier officier du siège royal. C'était à bii qu'il appartenait de 
recueillir les suffîmes, d'en annoncer les résultats, et de 
di*esser le procès-verbal des délibérations. Le procureur du 
roi du même siège devait également assister 4 toutes les 
séances, et requérir l'adoption des mesures qu'il jugerait 
convenables. Mais il était formellement spécifié que ces deux 
officiers ne disaient pas partie du corps municipal, et qu'ils 
ne pouvaient, dans aucun cas, avoir voix déUbérative. 
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Indépen^muiieiit de ces règles générales but Torganisalkni t 
des monîcipalitéB, les édite déterminaient la compétence des 
différentes juridictions dans les procès que les commnnes 
pouTaient avoïiê à soutenir. Mais c'était principalement sur la 
question financière qu'avait porté l'attention du législateur. 
La gestion des deniers communs se trouvait (Mitourée do 
toutes les formalités nécessaires pour rendre les' dilapida tions 
et les malvei'sations impossibles. 

Les octrois coiniminanx ne pouvaient être régis par l aiiuii- 
m^ti.ttion lutiiiicipali' ; il lallait qu'ils fussent l'objet d'adjudi- 
cations passées devant les oiliciers dos bureaux des iiuauces, 
ou devant ceux des élections. 

Le receveur était tonu de foumir au corps de ville, dans 
les premiei-s jours de c haque mois, un «'tat de la situation de 
sa caisse; il devait é<i:ak'mpnt remettre aux notables, dans le 
courant de mars, le compte de l'année pr«'C(''d(Mîte. Faute par 
lui dt' remplir cette dernière obligation dans le délai lixé, des * 
poursuites pouvaient être imlnédiatement commencées. Après 
avoir été vérilii's et arrèté's dans une asseml.l. ( des no- 
taliN , les comptes et les pièces justificatives étaient adressés 
{\ 1 iJitcudant, et par lui au contrôleur général; ce dernier 
présentait cliaquc année au roi un état de la situation liiiai)- 
cière des villes et bourgs du royaume. 

Le receveur ne pouvait acquitter que les dépenses réglées 
par des mandements signés du maire, d'un échevin et du so- 
ciétaire. On enrcfiistrait ces mandements sur un registre spt'- 
cial, coté et paraphé' par un des membres du corps de ville. 
La caisse destinée à contenir les deniers communs était fermée 
au moyen de trois clefs ; l'une de ces clefs restait entre les 
mains d'un officier municipal, une autre entre celles d'un no- 
table, et la. troisième entre celles du receveur. Ce dernier 
n'avait à sa disposition qu'une faible somme , pour acquitter 
les dépenses journalières. 

Ce système de contrôle ne paraissant pas suffisant, il était 
ei^oint aux officiers municipaux de rendre les comptes men- 
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Mirls et annuels par ilcv.uit lo hailliairp du liou. .\p^^s avoir 
v\r romraiiniqni^s au procureur tlu roi, cxaniinf-s et clro par 
le sit'ge, les (•(au{)trs ('taîcrit adrcsst'-s au procui'Cur gcuéml 
du parlPinrut. fjui 1rs vrriliait de nouveau. 

Aux termes des articles 38 à 41 de l'édit d'août 1164, ces 
diverses formaliti^s ne dispensaient pas le receveur de compter 
tous les trois ans, pour les revenus patrimoniaux, devant le 
parlement, et, pour les revenus d'octroi, devant la chambre 
des comptes de la province. L'article 38, entre autres, porto : 
« Lesdits comptes de deniers d'octrois, après avoir été véniléa 
et arrétf^s chaque annexe ^n la forme présente par les articles 
précédens, seront rendus tous les trois ans par lesdits rece- 
veurs, par bref état, tant a ux hureanx des fmances, qu'en nos. 
chamlms des comptes, etc. >• Si, malgrf^ ces termes prëcis, 
quelques doutes pouvaient subsister sur le maintien des droits 
des chambres des comptes, la déclaration du 27 juillet Hôô 
suffirait pour ébu ider la (piestion. Cette déclaration réunit les 
deux comptabilités que l'ordonnance d'août avait partagées 
entre les parlements et les chambres des comptes, et chargea 
ces dernières de vérifier la perception et l'emploi de tous les 
revenus communaux. 

Gomment expliquer, en présence de prescriptions aussi for- 
melles, ce passage de THistoire financière de la France de 
M. BûUy : « Une mesure non moins contraire anx intérêts des 
communes, ce fut celle qui favorisa, en 1*764, les tentatives 
que faisaient depuis longtemps les maires et les échevins, pour 
soustraire à l'examen de la chambre des comptes, la connais- 
sance des concessions de droits qui leur élaient faites. Un 
édit attribua la vérification de ces comptabilités aux officiers 
des baiUiages et aux intendants des provinces. Cette atteinte 
portée à la juridiction de la chambre priva les coxnmunes de 
la garantie que Saint-Louis, le premier de nos rois, leur avait 

donnée contre la mauvaise administration de leurs deniers » 

« 

(*) A. Baitly : Hwtaiie fiiiAncière de U Ffnnce : T. n. |k lôO. 

41 
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Les chaïubres des comptes, — les articles que nous venons df 
mentionner le prouvent ptîrtiiieinment, — ne se virent, en au- 
cune fnron, d('possëdde8 du droit de vérifier les comptes ik)- 
torniinnics; oilos rontimiciciit aussi à exercer leur contnjle 
sur rt-t.'ihlissonicnt des iKiiivcaux droits d'octroi, car les villes 
ne furent imllcmenl atlVinichii's do l'obUeration de faire enre- 
jristrer par elles leurs lettres |>uteutes de concession. I/articlp 
2.") <le rnrdonnaiu e de ïli^A est très-explicite sur ce dernier 
pouit. r.o même article dit, il est vi*ai, que lorsqu'il s'agira Ae 
créer de nouveaux droits, une assemblée de nota Mes déli- 
bérera sur l'opportunité de la mesure, que l intendant fera 
passer cette délibération, avec son avis, au contrôleur gé- 
néral, et que le ministre statuera. Mais ce n'était là qu'une 
enquête préparatoire, qui ne portait en rien atteinte au droit 
de la chauifire des comptes de refuser l'enregistrement des 
lettres patentes, si bon lui semblait. 

M. llailly a trop lécf'^rement accusé l'édit de \li\A de ren- 
fermer de dangereuses innovations. Parnii des dis|KisitionP 
blAmables sans aucun doute, cet édlt eu contenait d autre': 
qu'on ne saurait qu'approuver; c'étaient précisément celles 
qui Boumettaient la comptabilité des communes à des règleJ^ 
fixes, et rendaient, par cela même, la surveillance plus facile 
et plus efficace. Le nombre des bonnes mesures adoptées par 
lo gouTemement de Louis XV est si restreint, que l'auteur de 
l'Histoire financière de la France ne devait pas marchander 
k cette ordonnance l'approbation que, sous ce rapport, du 
moins, elle nous pnralt pleinement mériter. 

Et, après tout, LcMus XV auiait-il été bien coupable, 8*il 
s'était avisé de soustraire l'administration financière des com- 
munes I la surveillance de cette magistrature tracaasière et 
routinière, que nous avons plusieurs fois vue à l'œuvre dans 
le cours de notre travail? L'édit de 1764 aurait-il, comme le 
prétend M. BaiUy, privé les communes de toute garantie contre 
la mauvaise gestion de leurs deniers, si le contrôle des in- 
tendants s'était trouvé substitué à celui des chambres des 
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c iiiiiptrs? A ntitro avis, le pi*emier de ces doux contrôles valait 
hirw l».' SL'Ldiul ; il avait m^me l'avantage d'èti i» plus intelli- 
gent rt moins coûteux. Si eet utile dëplacomi'ut d'autorité 
ï»'était ctlVc tui', certes les cendre» du premier de nos roU n'en 
auraient pas tressailli d'horreur. 

M. Henri Martiu adresse h l'edit d'août le même leprdche 
que M. Hailly. « fli'tte ordonnance, dit-il, remarquable [)ar le 
caractère d'nnifoiniiti' ({\i'el!e impose a l'administration linan- 
cière des corps de ville, renl'emie de bonnes dispositions sur 
l'intervention des notables dans tous les actes importante des 
officiers municipaux; mais elle soustrait aux chambres des 
comptes la revision des comptes municipaux pour l'attribuer 
aux bailliages et aux sénéchaussées, et, en appel, aux parle- 
mente; la comptabiJUlë n'y devait rien gagner (*). » Pour que 
nous osions ne pas partager sur cette question l'opinion d'une 
autorité telle que M. Henh Martin, il ne faut pas moins que la 
précision et la clarté des prescriptions de l'ordonnance de 1764. 

Afin de compléter le système d'organisation financière des 
communes, les nouveaux édils annnn<^aient que chacune 
d'elles devait se pourvoir de lettres patentes piirticulières. Ces 
lettres patentes régleraient d'une manière invariable l'emploi 
des revenus , et fixeraient les détails d'administration pure» 
ment locale. 

11 va sans dire que le parlement de Rouen, en enregistrant 
les édita, eut soin de se réserver, dans le nouvel ordre de 
choses, un rtie que le gouvernement n'avait nullement songé 
à lui attribuer. Il ordonna que des copies de ions les mémoires 
et de tous les états de situation exigés par le contrôleur gé- 
néral fussent remises au procureur général en même tempe 
qu'à l'intendant, n défendit qu'aucune pension, qu'aucune 
gratification fût accordée sans son autorisation particulière. 
Enfin, il introduisit dans différents articles quelques modifia 
cations, d'aîUeurs peu importantes. 

(*) H. Ibrtln : Uiitoliv de PnitKW: nouv. é<L T. XUC p. 41. 
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Telles étaient les principales dispositions du nouveau code 
municipal. Il est difficile de se méprendre sur les intentions 
du législateur : il a ëvidemmenl cherché à.reMerrer les Uens 
qui unissaient les communes au pouvoir central, et à res- 
treindre l'espèce dindépendance dont elles avaient joui jos- 
que-là. U a, de plus, porté une atteinte profonde à leurs droits, 
en généralisant une mesure appliquée seulement dans un 
petit nombre de villes : le roi s'est réservé la nomination du 
premier oliicier municipal ; le maire perd en quelque sorte 
son caractère de représentant de la commune, et les nou- 
velles lois lui enlèvent le prestige que lui coutérail le suliragc 
de ses concitoyens. 

Cependant, il ne faut pai* se faire illusion sur l'iminniauce 
(les fonctions du maire. Les atti il)utions de cet otïicier se con- 
londairnt dans celles» de ses collègues; il n'avait guère sur 
eux (jn'vin simple droit de préséance; c'était lui qui convoquait 
et présidait les assemblées des écbevins et celles des conscil- 
lei'S'; il convoijuait nusisi celles des notables, mais sans avoir 
le droit (le les |»n'^uier; encore ne pouvait-il, dans certains 
cas, ])rovoquer leur réunion qu'en v< rtu d'une autoriîsalion 
de l'intendant. A ci la sp bornaient les pn'r(»tratives attachées 
à la mairie. i)r(''ro«,'ativ('s [dus bonorifiqih\s «jue n'ellfs. et t(ni 
n*îni|)Ii(|uai('nt pas (pi'au [urniier ollicitM' jiiunicipal fut attri- 
bu«'«' luie sujunit' d'autoi itr' plus îirand«> ipi'à ses (■mI1«';_mi('>. Kn 
fait, il ne y)onvail rien par lui-nn'iuc, lù preadr** de (!<•« (- 
sions, ni les taiic exécuter; c'étaient le maire, los écbt'vui-- 
et les conseillers qui, pris collectivemont, icpK'srntaieul dans 
la rnnuiHine le ponvoii' cx/'cutif ; \c droit de pirudre des dé- 
terminations ne résidait que dans i assemldée des notiibles. 

C'est en effet l'assemblée des notables que nous devons 
considérer comme le dépositaire réel du pouvoir. Seule elle 
pouvait statuer, non-seulement sur les questions importantes, 
mais encore sur celles qui n'olTraient qu'un intérêt secondaire. 
En lui confiant des attributions aussi étendues, le législateur 
s'est attaché à écarter de la nouvelle organisation municipale 
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le sybtèuie oligarchique qiii avait pnulnit, Ana- ni j^raiid 
nombre de villes, de sî fAcheux i ('siiltat.s. Mais, eu voulant 
«'viti'i- lin innl. il est tuiiiiju dans un excèi> contraire; il a 
rxatrt rc l'importance des attriljutious confiées aux nobibles; 
it'ux-ci se trouvent investis d un rôle de snn-eilinnre tel, que 
Icîi autit'S membres du corps municipal seinljlcnt rtre placés 
sonf^ leur dépendance absolue. En principe, ce pmivait être 
une heureuse idi'-e (pu* de eharf:::er la population de ciiutrô- 
1er, par rentremise de ses mandataires directs, les actes du 
corps de ville; mais, dans l'application, ce système, grâce aux 
dispositions resti-ictives des ordonnances, devait présenter de 
graves inconvénients; et nous verrons bientôt les sentiments 
d'hostilité qu'il inspii'a aux notables h l'égard des éclu vins, 
enti aver d'une manière sérieuse la marche de l'administration. 

Entre ces derniers, ^ent encore s'interposer un troisième 
pouvoir, celui des conseillers. Au lieu d'un corps unique, 
doué d'une unité d'action très-profitable au bien général , le 
législateur a créé trois coi-ps distincts, animés d'un esprit de 
rivalité continuel, et parmi lesipiels la bonne harmonie, grâce 
aux dispositions même des nouvelles ordonnances, est rendue 
matériellement impossible. Le rAle pondérateur qu'ils devaient 
exercer les uns à l'égard des autres, dégénérera en anarcliie, 
et les trois pouvoirs seront constamment divisés par des dis- 
sensions intestines, dans lesquelles les questions de délimita- 
tion d'autorité joueront le principal rôle. 

Si Ton compare le mode de nomination des notables, tel 
qu'il avait été de tout temps en usage au Havre, au mode 
d^lectton institué par les nouveaux édita, on constate entre 
les deux systèmes des différences radicales. En choisissant 
eux-mêmes les habitants qu'ils s'adjoignaient dans l'adminis- 
tratiom, nos échevins concentraient entre leurs propres mains 
un pouvoir que, instruments dociles, les notables ne son- 
geaient nullement à leur disputer. Hiuntenant, au contraire, 
chaque ckisse de la population contribue à l'élection de ses 
représentants, sous la présidence de son chef naturel, et à 
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ral)i i (le la pression du corps de ville en charge. Cette élec- 
lion, il est vrai, ne foiiruit que des électenis . mais ce degn- 
intennikliuire ftait indispensable. Si les habitante avaient été 
HppHés à ihiiuiiicr directement les notables, les artisans. Us 
iiiai( il nids, la partie la plus nombreuse, et en mAnie temps 
la iiioiii.^ (•( lairée de la population, eût obtenu la majoi ité par 
la force même des choses, et les classes supérieures n'eussent 
pas réussi à se faire représenter. Par le moyen iies dt-putés- 
él<>cteurs, chaque classe obtenait une iniluence à |ieu prés 
égaie, et ses intérêts se trouvaient à peu près également dé- 
fendus. Quant au nombre d'individus dont ces classes étaient 
composées, on n'en tenait aucun lonipte, et les artisans, qm 
formaient pent-»^trc les quatre cinquièmes de la population, 
ne i)ossédaieut dans le collège des quatorze notables que deux 
représentants. 

Quelle iuunens*' révolution s'est opérée depuis Tepoqui; ou 
les villes insur^^^ées contre lem's seigneurs ont rc-ussi à arra- 
cher a ItMii-s oppresseurs des chartes de privilèges! Leur cou- 
rageuse résistance les avait mises alors eu possession d'insti- 
tutions (pii semblaient devoir être pour elles un rempjirt 
inexpugnable contre le despotisme dont elles venaient de s'af- 
franchir. Après avoir formé* en (pielcpie sorte autant d'états 
distincts et indépendants, elles ont senti le besoin de chercher 
un appui auprès du pouvoir central; elles se sont graduelle- 
ment rapprochées de lui, et ont acheté sa protection au prix 
de rabandon de quelques-uns de leurs privilèges. Dès que ce 
mouTemeiit a commencé à s'opéi er, l'interventiou de l'auto- 
rité royale a fait chaque joui* de nouveaux progrès; chaque 
jour l'indépendance de la commune a reçu une nouvelle at- 
teinte; chaque jour le gouvernement a restreint la .sphère 
d'action du pouvoir municipal. Dépouillées d'abord de leur 
rôle politique, les communes avaient vu réduire progressiv»* 
meat l'importance de lem* r^tle administratif; les nouvelles 
ordonnances en font aujourd'hui des instruments passifs entre 
les mains du pouvoir. Louis XV réunit en un seul faisceau 
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tontes les mesmcs t'paises, (juelquefois incobt^rentes, rt bien 
rarfiiient générali'S, dnnt les communes ont i té Tobjet depuis 
leur émancipation, et il los (îondnise en un cfidn dont l'ap- 
parition constitue un V('rit;ibl<^ coup il'f'-tat aiiniinistialif. 

Les urdomuuu'cs de l'7ti4 ol de 1765 fout époque dans i his- 
toire du régime municipal. A la place de ces anciens privi- 
iéçres. qui accordaient .'i chaque viHp une organisation spé- 
ciale, et qui créaient a 1 exei cice du pouvrMi- loval des obstacles 
continuels, les nouveaux édits jettent les londements d'un 
système uinfomie. dont les rouages, par leur régularité même, 
vont '^iinpliber singulièrement les nipports de l'état avec les 
conniunu'?. Le principe de la centralisa f ion administrative a 
tout d'un coup conquis un vaste terrain. Toutes les délibé- 
rations des assemblées des notables, à bien peu d'exceptions 
près, devront i^tre soumises l'approhatinn ilu cfuitrnlenr 
générai; l'intendaut lui-même ne sera plus fpi'un simple in- 
termédiaire, appelé h donner son avis, sans pouvoir jamais 
statuer. Il y a plus : dans un grand nombre de cas, le conseil 
d'état aura seul le droit d'accorder à la commune l'autorisa- 
tion nécessaire pour mettre ft exécution la mesure projetée. 
La sanction royale, dont les lettres patentes sont l'expression, 
sera souvent de rigueur. Toutes les contestations qui pourront 
s'élever dans les assemblées devront être portées devant le 
contrôleur général. L'administration municipale se trouve 
maintenant placée sous la dépendance immédiate du pouvoir 
central; elle n'a conservé que la somme de libei ti; compatible 
avec l'exercice de ce pouvoir. Pour ses moindres actes, elle 
devra se conformer au grand priticipe, qui semble avoir pré- 
sidé à la rédaction des nouvelles ordonnances, et que nous 
n'avions pas encore vu fonnuler d'une manière aussi nette 
et aussi précise : les communes sont des mineures dont le 
gouvernement est le tuteur naturel. 

Ainsi , pour nous résumer, les édits de 1764 et de 1765 
oflfrent un mélange de dispositions que nous croyons devoir 
apprécier d'une manière très-différente. Les unes, celles qui 



aSA LB HAVBS, DE 1719 A 1776. 

aTaient pour but d'établir une par&ite unifonuHë dans les 
iufrtitutioiis municipales de la France, ne peuvent (]irétre 
louées sans réserve ; les autres, celles qui restrei^rnaient les 
franchises communales et subrogeaient Tautoritô centrale à 
raiitorit<^ locale, doivent être hautement désapprouvées. Lp 
gouvemement, en effet, portait une main sacrilège sur les 
droits imprescriptibles des communes; il les dépotiillait à son 
profit de 1m t'ai u lté de nommer leur premier hlinnn.-Uaieur, 
et l'oulait aux pieil.s ce principe inviolable veut que le re- 
présentant de la commune émane d'elle seule et ne tienne son 
jxtuvnii' ([ue d'elle seule. Sur les (b'-hris des anciennes libertés 
municipales, s'élevait un répime nouveau qui, avec les avan- 
tages du système de la centralisation, en otï'rait tous les in- 
convénients. \e devait-on j)as s'atteudic qu'il en serait ainsi? 
L'exagération d'un [uincipc', bon en lui-même, ne peut pro- 
duire que de détestables résultats, llieu ne saurait mieiis 
l'attester que ce qui s est passé pendant le.s quelques années 
(lù le nouveau i t'uMiue munieip.il est resté en vigueur. 

La mise k exf-cution des ordonnan» es de 1764 et ib- 1165 
ne devait pas s'etlectuer sans de grandes ditlii ultt's ; il va 
falloir faire tfible rase des institutions locales, et nous iMnris 
voir les municipalités, inspin'es par un religieux attaelieirieiit 
k leurs nntiqups franclnses, opposer à rétablissement fin nnii- 
vel ordre de cboses une résistiuice qui finira par triompher 
des el Torts novateurs du pouvoir. 

Au Tîavrc, cette résistance fut peut-être plus «'•ner*iique que 
partout ailleui-^. Elle se manifesta dès que parut le premier 
édit, celui d'août 1764. Tout en opérant une réforme radicale 
dans l'admini.stration des communes, cet édit ne laissait pas 
présager la révolution que le gouvernement méditait dans le 
système de composition des municipalités. Il n'en provoqua 
pas moins dans notir ville un vif mécontentement. Les échc- 
vins virent avec eth^oi les juges royaux appeb's A exercer sur 
les affoires de la commune un contrôle contiauel ; ils s'indi- 
gnèrent surtout des précautions minutieuses dont l'état avait 
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cm devoù- <nit(unrr l'administraHon dt's villes, de cotte snr- 
vpîllancp d*' tdus les iustant?, d»' cette subordiiiatioii humi- 
liante, de ces entraves sans nondjre que l'on avait mises à 
leur liltert*'- d'action. •< La déclaration d'août, (écrivait un des 
députés du Havre à ses collèf,nies, n'est [)as p<itti'use pour les 
olliciers municipaux et sy on 1 exécute à rigueur, tous les 
geus û leur aise tacheront à Tuveiiir d'avoir (les charges quy 
les éxemptent de cet ollicc. » 

Cependant, l'édit renfermait une promesse, qui atténuait le 
mauvais effet produit par ses principales dispositions : en an- 
nonçant que des lettres patentes particulières seraient accor- 
dées à chaque ville, il donnait <\ entendre que l'on tiendrait 
GOimpte, lors de la r(>dactiou de ces lettres, des anciens pri- 
vilèges, et des institutions locales qui paraîtraient devoir être 
respectés. Quelque vague qu'elle fût, cette promesse semble 
seule avoir calmé le nu- cou lentement, l'espèce d'irritation que 
causait à nos échevins Tordonnance de 1764. Tous leurs efforts 
furent diriprés vers un but unique : obtenir des lettres pa* 
tentes qui dérogeraient aux mesures prescrites parle nouveau 
règlement, et confirmeraient purement et simplement l'ancien 
état de choses. Après avoir adressé au contrôleur des finances, 
suivant les prescriptions de l'édit, un mémoire sur la forme 
des assemblées générales, ils rédigèrent un second mémoire, 
dans lequel ils firent habilement ressortir tous les prétendus 
inconvénients qui devaient résulter pour le Havre de la mise 
à exécution de Tordimnance d'août Ce fut surtout contre le 
rôle assigné aux ofilciers du bailliage qu'ils protestèrent le 
plus éoergiquement. Pouvait-on espérer rencontrer chez ces 
officiers l'impartialité qu'exigeaient les fonctions dont ils al- 
laient se trouver investis? Evidemment non; l'esprit de riva- 
lité qui régnait entre eux et la municipalité, les fréquentes 
oonte8tati<ms soulevées par leurs prétentions, ne permettaient 
pas d'y compter. 

Une copie de ce mémoire fiit adressée au duc de Saint- 
Aignan. Les échevins cherchèrent à l'intéresser au succès de 
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leurs (l«'marclips, on lui ropivscntant qiio Ip nouvel ëdit l'eit- 
cliinil ilii conseil orclin.airc comme des assemblées génémies; 
li' tlac ne sniitli irait pa^ qu'une pareille atteinte filt portée k 
ses ppéro«;ati\ ( S de aouveiiu'ur, vt eraploiiuail tout son crédit 
pour enipéchei' la mise ii exécution au Havre de la décltfra- 
tiod d'aoul. 

l/nnimosité que n'is éclievins épi-ouvaient contre le Iwil- 
liaj,'!' ne leur permettait pas d'attendre patieniiix'iit le résulhit 
de ces piciiiien's d«'' marc h es. Bien que tout récemment 1< 
uniiiveinenient leur eiU dontu- provisoii-eiiient nain de caus»* 
dans l'atlaire du serment, et eiii dt-clar»'- mal t'niuh'es les pn'*- 
tenlions des juges myaux, peut-être reviendrait-il maintenant 
sur cette décision, tout ù fait contraire an\ disp(tsitions du 
nouvel édil. Afin d'assurer le maintien de leurï^ dicnt-. le- 
ofticiers mtmicipanx pi(sentèrent au ministre un se( in; [iie- 
moire. De tout feTTip^, le rpmtrième «'•( hevin avait prèle ser- 
ment, au momeiit^Jr n élec tion, entre les mains du premier 
échevin ; pourquoi exiger de lui nn nouveau serment, lors- 
qu'il prendrait lui-même le ranu' de premier éclievin ? Cette 
fomialitt' n'était-elle pas complelement inutile? (Cependant, 
dans le cas nn le roi croirait devoir l'exiger, la pr-estation * 
pouvait avoir lieu devant le parlement de Rouen, on entn les 
mains du commissaire départi, ainsi que cela avait déjà en 
lieu dans quelques circ(mstances exceptionnelles. Toute solu- 
tion de la question pendante était bonne pour notre munici- 
palité, pourvu (jue les juges royaux fussent évincés. 

Fendant que non échevins cherchaient h, assurer le h'iomphe 
de leur cause, en sollicitant l'appui de ceux dont le crt'dit 
pouvait leur être util**, les officiers du bailliage ne restaient 
pas inactifs. Us se doutaient que le corps de ville mettrait 
tout en tpuvre, dans une circonstance aussi importante, pour 
être maintenu dans la jouissance de ses prérogatives. Aussi, 
essayèrent-ils de contrebalancer l'elTet des tléraairhes de h'urs 
adversaires, en présentant aussi leur mémoire. « Les otticiers 
dn bailliage, disent-ils dans ce factum, oroiroieni manquer » 
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Van des plus essentiels devoirs de leurs cliargeB, s'ils dissi- 
inuloient plus longtemps les humUiaiious «pie reçoit l'autoriti^ 
royale dans la personne des officiers chargés de nuidre la 
justice au nom de Sa Majesté. » Le Havre est la seule ?iUe 
du royauinr' dans laiiuelle la municipalité ait le pas sur le 
bailliage, dans laquelle des justiciables s'arrogent la préséance 
sur leurs juges. Comme les charges de la commune sont élec~ 
tives, il en résulte que tous les habitants sik cr ^sivement 
peuvent infliger au dépositaire de l'autorité judiciaire ce cruel 
afiront. Le temps est enfin venu de fain> cesser cette mons- 
tcuense Iniquité : le gouvernement vient de prouver par son 
édit d'août, quelle différence radicale il entend établir entre 
lef corps municipaux et les juges royaux ; il n'hésitera donc 
plus à rendre au bailliage la préséance, qui n'aurait jamais 
éà lui être enlevée. 

Ce mémoire fut communiqué aux échevins, pour qu'ils four- 
nissent leur réplique. Os repoussèrent l'un après l'autre, tous 
les arguments de leurs adversaires ; et, disons-le, ce fût tou- 
jours victorieusement. Le corps municipal ne s'est pas arrogé 
la préséance, comme le prétend le bailliage ; il existait long- 
temps avant ce dernier, et, dès cette époque, avait le pas sur 
les officiers du grenier fl sel. Chaque fois que cette préroga- 
tive lui a été contestée, il a obtenu des arrêts rendus contra- 
dictoirement avec les juges royaux, et dont la vaUdité ne peut 
être révoquée en doute. Le Havre forme, avec son arron- 
dissement, un gouvernement militaire, qui ne le cède ni en 
importance ni en iSgnité au gouvernement de la province. 
Le gouverneur, qui a toujours été choisi dans la première 
noblesse du royaume, fiiit partie du corps municipal ; il en est 
le chef et le président. Serait-il convenable que les officiers 
du bailliage occupassent la droite dans les cérémonies pu- 
bliques, tandis que l'on reléguerait à la gauche le corps de 
ville, dont la création est bien plus ancienne, et à la téte du- 
quel marche un duc et pair de France 1 — Jamais les éche- 
vins n'ont été les justiciables du bailliage : les sentences ren- 
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dues par eux eu matièrf» do finl n i . n«» peuvent être réformées 
qiie pnr 1p pnrlemont de liiun ii ou la cour des aides; le «iége 
n'a pas le droit d'en eonnuitre. <i Admettre, disent en temii- 
nant les échevin«, les (tfficiers du bailliage daus 1- assembli-rs 
^'^('•iii'jalie'? de riiotei de ville, ce seroit y apporter le li-ouble 
et la eoiifusion ; ennemis irréconciables du corps intmicipal, 
ils ne s'y trouveront que pour en improuver toutes les déli- 
bérations. » 

Ce n'était pas là une aeeusntion gratuite : la haine et l'envie 
sont de mauvaises conseillères, et les éclievins savaient qu'ils 
ne pouvaient pas espérer rencontrer- d'autres sentiments chez 
leurs adversaires. Nous ne tarderons pas à voir que cette 
partie de leiu* mémoire avait une véritable portée prophétique. 

L'édlt d'août 1764 souleva tant de récriminations du même 
genre, que le gonvemement semble avoir été effrayé de l'op- 
position des municipalités. Aussi, sa conduite dénote-t-ellc 
une certaine hésitation. Au mois de décembre, les ëchevins 
du Havre arrachèrent au ministre, M. Bertin , un ordre qui 
défendait au bailliage de s'immiscer, comme il en avait l'in- 
tention, dans les élections municipales, et qui autorisait le 
( nT [>- (Te ville à se conformer aux anciens règlements, jusqu'à 
l'expédition des lettres patentes. D'un autre côté, l'intendant 
renvoyait à chaque instant les éclievins, pour la marche h 
suivre dan': certaines affairas, à la déclaration d'août, qui 
seule, disait^il, devait maintenant les guider. Le ministre, 
consulté encore parles échevins sur la nécessité d'appeler les 
juges royaux aux assemblées générales, leur répondait «pi'ils 
ne pouTaient se dispenser de se confonner à la nouvelle or- 
donnance, car elle dérogeait expressément à tous usages et 
arrêts contraires. Toutefois M. Bertin promettait de prendre 
en considération les observations du corps de ville sur la né- 
cessité d'un règlement particulier pour le Havre, quand il 
s'agirait de rédiger les lettres patentes. 

Ce dernier passage de la dépêche mmistérielle confinnait 
la promesse contenue dans l'édit d'aolit, et semblait même loi 
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duiiuor line interprétation plus large. Aussi, nos échcvins re- 
doublèrent-ils d'ctforts; ils ne sonjerèront plus qu'à obtenir ces 
bienheureuses lettres patcutoa, qui devaient (iéliintiveineut 
maintenir l'ancien ordre de choses, et faire justice de ces dan- 
gereuses innovations. Mais, en attendant, pour ne pas être 
ohliar/'S de se conformer h l'édit, les oOiciers municipaux ne 
réunissaient pa> d'assemblées générales; lep atl'aires de la 
commune restaient en suspens, et on était obligé d'ajourner 
la décision de toutes les questions importantes. 

Sur ces entrefaites parut l'ordonnance de mai llGo. Il n'y 
avait plus guère d'esjioir poTir nos échevins d'obtenir des 
lettres patentes telles ((u'ils les avaient rêVées; car, accorder 
à charpie ville la continuation de ses anciennes institutions, 
c'eût été abandonner le principe sur lequel reposait le nou- 
veau règlement, (-ependant, les otliciers municipaux ne se 
découragèrent pas ; ils se hûtèrent de rédiger un long mé- 
moire, dans lequel ils résumaient tous leurs griefs contre les 
deux édits ; suivant eux, ces édits ne pouvaient être exécutés 
au Havre qu'avec de très-amples modifications. En mémo 
temps, ils écrivaient h M. Bertin, au contrôleur général, 
M. de Laverdi, au duc de Saint-Aignan, pour presser l'expé- 
dition de leurs letties patentes, et obtenir l'nutorisation de 
continuer jusque-là à tenir les assemblées générales dans la 
forme prescrite par les règlements de 1669 et de ir)8(>. 

La mise à exécution de la déclaration de mai 1*765 n'ayant 
pas été ordonnée dans la. province de Normandie, les éche- 
vins conçurent un instant l'espoir que les projets de réforme 
du g:nuvemement s'en iraient en fumée. L'édit de juillet 1*766 
spécialement destiné à cette province, vint tout à coup leur 
enlever ces douces illusions. Us adressèrent de nouTolles sol- 
licitations au gouTemement : lenr ville se tronvait dans une 
situation particulière que les édits n'avaient pu prévoir; on 
devait donc surseoir à lenr exécution. Mais ce dernier effort 
ne devait pas avoir plus de succès que les précédents ; le par- 
lement de Rouen enregistra la déclaration de juillet, le 13 
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octubif, et iMi luiressa des expétlitiotis aux bailliages de son 
ressort, av«'c ordie d<' pixjcéder à sa publication et de tcuir 
la main à son exécution. 

Ainsi la victoire restait au baiiliaf^c II s'cmpiessa d'enre- 
g:istrer l'édit, le 31 octobre, et le lit signifier à In municipa- 
lit(', f[ui dut elle-HKhiu' le transcrire Piir ses rtîgislres. le 
G novembre. Suis d avance ijue les échevius ne tiendraienl 
aucun c(»!îipte de cette sommation, et opposeraient une force 
d inertie, qui n'ianlrrait indéfiniment l'exécution du règle- 
ment, les <)flî( icrs du siège convoquèrent, dès le 3 novembi-e, 
les assemblées des corps cl communautés rpii relevaient <lVux, 
en leur enjoignant de nonjtiu'r leurs députés. L'édit ne sCtail 
pas explii{n(' sur la iurme tic cette convocation : le bailliaL'c 
profitait tic ce silence, et en prt»nant ini iiicrae l'initiative de 
la rt't'ornie, se ])rocurait ainsi la satistactioii de porter le pre- 
mier coup aux vieilles institutions nuniicipalcs du Havre. 

La plupail des corps et communautés repondirent a ici 
appel, et nommèrent leurs députés, il fallait maintenant que 
la municipalité convoquât ces députés, pour pmcéder ii l'élec 
tion des notables. Mais les échevius avaient bien auti-e chose 
en fête; secondé^ par un avocat de Rouen, ils torturaient le 
Uixia des <'>dits. ei panreoaieiit à lui donner cette siugulière 
interprétation : les communes qui ont acqnis Les offices mu- 
nicipaux Lors de leur création, ne sont pas tenues de * ^ <)- 
mettre aux nouvelles ordoimances. Cette consultiilion de leur 
avocat les confirma dans leurs idées de résistance. Us adi-cs- 
sèrent encore une fois au contrôleur général un mémoire 
dans lequel se trouvaient accumuh's et condcns('>s lein-s 
arguments les plus foiis contre les t'dits. Un des cclievias, 
M. Prier-Duvernay, qui avait été député à Paris, dès lecom- 
mencemcnt de Tannée, pour presser la décision du gouverne- 
ment, fut chazgé de présenter ce mémoire à M. de LaVerdi ; 
ses collègues l'autorisèrent à distribuer dans les bureaux du 
ministère, cinquante ou soixante louis, afin d'aplanir les dif- 
ficultés, et de convertir les plus chauds partisans du nouveau 
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systènii'. Ct' qu'il fallait, cV'tait obtenir une Icitrr d»- snr- 
séanco, qui suspendit rrxf^cntion rie IV-dit; on snllieilerait 
ensuite les lettres patentes. Ordre fut donnt' à M. Priei' de 
faire remettre chez le premier coniniis du eontri'deur liém'-ral, 
cent livres de bouûie «d douze houteilles de vin de liqueur; 
il devait laisser entendre h ce puissant personna^:e que de 
nouveaux pn^cnts suivraient de près l'obtention des lettres 
patentes. Malheureusement, lea ministres et les protecteurs 
ide la commune (^tJiient constamment en voya^^e, et toutes les 
di^marches du député restaient sans résultat ; on le promenait 
de bureaux en bureaux, sans tenir compte de ses instances* 
Evidemment, le gouvernement ne temporisait ainsi, que 
pour laisser au parlement le temps de faire exécuter les édits; 
puis, quand Taflaire serait terminée, on rf'>pondrait qu'il était 
trop tard. Les échevins ne comprenaient rien h Inus ces 
moyens dilatoires ; ils écrivaient lettres sur lettres à M. Prier, 
l'enirageaient à ne reculer derant aucune démarche pour 
réussir. Ces lettres, que nous avons sous les yeux, nous met- 
tent dans la confidence de leurs Angoisses : quelques jours k 
peine leur restent pour obtenir une décision; coûte que coûte, 
il faut détourner le malheur qui menace le HaTre. Mais la 
décision si impatiemment attendue ne vient pas, et le député 
découragé fmit par annoncer qu'il n'y a plus guère d'espoir; 
il a inutilement fait Jouer tous les ressorts auprès du con- 
trôleur général ; il ne reste plus à la municipalité qu'A prendre 
courageusement son parti, et à exécuter de bonne grâce lea 
édits. 

A la réception de cette nouvelle, les échevins forent « at- 
térés. » Un moment ils eurent l'idée de se résigner et de con- 
voquer, pour l'élection des députés qui restaient à nommer, 
les corporations de leur ressort, non sans avoir eu soin de 
« conférer préalablement avec la saine partie des anciens, n 
Mais on abandonna bientôt ce projet et on se décida & at- 
tendre. « Si nous sommes obligés d'aller en avant et de con- 
voquer quclqu'assemblée, écrivaient les échevins à M. Prier* 



I 



m LE HAVRE, DE 1719 A 1776. 

nous tacherons, sans nous compromettre, de faire naître qiiel- 
qu'iucideiU dont aux lormcs do l'art. 48 de Tendit de 1766 nous 
informerions le setn-tane d't^tat, etc; toutes ces cascades 
nous fei(»ns gagner du temps et c'est ce dont nous avons 
besoin. )) « Lorsque nous snons au pied du mur, écrivaient- 
ils encore le 5 décembre , il se rencontrera une altercation 
préparée entre le premier échevin cf M. de Beauvoir; chacun 
fera écrire ses raisons et préteatiouâ i ainsy finira l'assemblée 
des députés. » ♦ 

Ce plan, à la conception duquel la bonne .foi était restée 
parfaitement étrangère, ne devait pas rén«f?ir : une sentence 
du bnilliaL'O, datée du 11 décembre, enjoignit à la municipa- 
lité (le convoijucr h l'hôtel-de-ville, dans un délai df trois 
jours, l'assemblée des députés-électeurs, puis celle des no- 
tables. Dans le m*? où les éi hevins refuseraient d'obtempérer 
h cette injonction, les députés se réuniraient le 16, sans autre 
convocation, et les notables élus par eux le 17. Si aucun des 
officiers municipaux ne se présentait pour présider ces as- 
semblées, ou passerait outre'. 

Cette sentence fut immédiatement signifiée au corps de 
viJle par un sortent royal. Les échevins envoyèrent leur ré- 
ponse par l'entremise d'un clerc-sergent Us protostaiout 
contre les sentences du bailliage du 3 novembre et du 11 
décembre, et contre tout ce qui en avait été, et pouvait en 
être la conséquence. La conduite du bailliage, ajoutaient-ils, 
est contraire aux intentions de Sa Majesté et aux dispositions 
de ses édita. L'article 48 de la déclaration de juillet n'annoo- 
çait-il pas que toute contestation relative à l'exécution de 
cette déclaration, devait être portée devant le coutrùleur gé- 
néral, et devant le ministre chargé de l'administration de la 
proTÎnce? C'est derrière cet article qu'ils se retranchent; ils 
sont en instance auprès du conseil d'état, et attendent que le 
roi, seul juge de ces ({uestions, se soit prononcé sur la forme 
& donner à l'administration municipale de la ville du Havre. 

Le bailliage ne pouvait accepter cette fin de non-recevoir; 
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il instruisit de ces difficultés parlement de Rouen. L'afiairo 
ne traîna |ms en longueur : l'arrêt fut rendu le 15 décembre; 
la cour ordonnait que les ëdits d'août 1764 et do juillet 1766 
fussent exécutés, ainsi que la sentence du bailliage, noaob- 
stant les protestations et les réserves faites par les écheyins 
en charge* Ces derniers pourraient, après l i mise en Tigneur 
des édits, se ponn'oir on bon leur semblerait. 

EnGa le bailliage triomphait; il ht signiher cet arrêt aux. 
officier? municipaux le lendemain matin, et requit main-forte 
de M. de Surlaville, maréchal de camp, conrni.trulnnt les 
troupes de la gami^n; car il craignait que l'esprit d insubor^ 
dination des échevins, ne les poussât à résister à la décision 
de la cour souveraine. En môme temps, une sentence du 
bailliage convoquait les députés élus par les corps de métiers 
le mois précédent. Ceux-ci se réunirent le jour même dans 
la salle d'audience de rhôtel-de-ville. On attendit pendant 
une heure le premier éckeYin, qui, aux termes du règle- 
ment, devait présider l'assemblée, fl ne se présenta pas, et fut 
remplacé par le député de la première classe. Les quatone 
notaJiles nommés dans cette séance se réunirent le lende- 
main 17 i llidtel-de-Yille. On attendit encore pendant une 
heure le premier éohevin, qui, comme la veille, s*ab8tint d# 
paraître. M. Haise, lieutenant général du bailliage, fut alors ' 
choisi pour présider l'assemblée. On élut au scrutin, d'aboid 
les trois sujets parmi lesquels le roi devait choisir le maire, 
pois les quatre échevins; au nombre de ces derniers s'en 
trouvaient deux qui faisaient partie de l'administration alors 
en exefdce; quant aux deux autres, ils avaient déjà précé- 
demment rempli les mêmes fonctions. 

C'est en partie à ce dernier fait que nous devrons attribuer 
•k mésintelligence qui va régaer entre les différents membres 
du corps municipal. Attachés à l'ancien ordre de choses, en 
faveur duquel ils combattaient depuis si longtemps, les éche* 
vms se trouveront en opposition constante avec les consefl- 
lers et les notables, qui ne doivent leur pouvoir qu'aux 
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nouveaux règlements. P»Midant qua ces derniers travailleront 
à In consolifiatlnn dn système administratif établi par les 
édits de 1764 et de 1766, les ëcbevins pn^pareronl par de 
sourdes menées, par do secrètes sollicitations, \r retour a 
l'ancien régime. Les assemblées seront à chaque instant 
troublées par des contestations, (pii couipi-oniettront prave- 
raent les intéi-ôts communaux, et plus d'une fois le minifitre 
.devra iritervenir pour apaiser ces discfudes intestines. 

Lu nouvelle adminislration municipale entra en fonctions 
le 24 décembre 1766. L'assemblée des notables de ce jour, 
présidée par M. Haize, lieutenant général du bailliage, et en 
présence de M. Costé, procureur du roi auprès du siège, fixa 
les époipies auxquelles devaient se tenir les trois espèces 
d'assemblées. Elle eut ensuite à s'occuper d'une nouvelle 
prétention du receveur des domaines. Deux bourgeois du 
Havre avaient été sommes par ce dernier de lui [trésenter, 
sous trois jours, leurs titres de propriété, et de lui fournir 
leurs déclarations pour les biens possédés par eux dans 
l'intérieur île la ville, et relevant du roi en ùeî ou censive. 
Cette douille formalité était' indispensable pour que le rece- 
veur procédât à l'ensaisineraent des biens (*), et perçût les 
Iroits dus au domaine. Sur leur refus de satisfaire à cette 
exigence, les deux bourgeois furent assignés à compaialtre 
devant le bureau des finances de la généralité de Rouen. ' 

Les échevîns exposèrent à rassemblée des notables que la 
vOle du Havre était exempte de la formalité de Fensaisine- 
ment. En déboutant M. de Marivault de ses prétentions, le 
conseil d'état avait autorisé la municipalité à fournir tons 

(*) L eosaituiiemeut était une lonualité par laquelle le seigneur oeusier ii»- 
TMliMit rMquérêur d'un bien en roture et le reoomiaiBMdt pour «m non* 
vMfctt tenancier. Au moyen de renniiiiMiiieot, le reoeveur des dcunelnw» « 

trouvait rcn»ei)^é sur toutc« Icf miitntînn« f]ui ^urrcnniont jiami les 
propriétaires de «i circonscription ; \&* droits» du fi.oc étaient sauregordéà. 
et le renouvel lemout des terriere ou registres de trauaoription des titiee, * 
pouFiiit «'opérer mm dUHealté. 
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les dix ans viue déclaration générale, qui devait dispenser les 
habitants de fournir des déclarations particulières. La nouvelle 
exigence du domaine était donc encore une tentative dirigée 
contre les prérogatives de la ville : il fallait résister coura- 
geusement, sous peine de perdre le bénéfice de la victoire 
Tempoftée sur M. de Marivault et si çh^reraent achetée. 

Les notables alanoës conférèrent aux échevins tous les 
pouvoirs nécessaires pour défendre les intérêts de la com^ 
fflune contre le receveur des domaines, et poursuivre, s'il y 
avait lieu, l'afTaii e jusqu'au conseil d'état. 

Indiquons de suite les ditTérentes phases de celte contesta^ 
tien, qui ne fut terminée qu'au bout de dix-huit mois. 

La municipalité confondait à tort les formalités de l'ensai- 
sinemeat avec celles que prescrivait- l'arrêt rendu contre 
l'engagiste du domaine de MontiviUiers. Cet arrêt ne concer- 
nait que le paiement des cens et rentes dus au roi, et la 
déclanilîon décennale avait pour but d'assurer la régularité 
de ce paiement. L'enaaisinement était tout autre chose : le 
roi voulait que les titres de propriété de ses vassaux lui 
fussent représentés à chaque mntation de propriétaire. Ces 
titres étaient alors enregistrés, puis visés par les contrAIenrs 
généraux des domaines, et les leceveuis percevaient les 
droit» fixés pour cette opération. 

La mnntcipalîté s'était engagée dans cette affahre assez lé- 
gèrement; tardivement éclairée sur le peu de fondement de 
ses prétentions, elle s'imagina qu'il serait honteux pour elle, 
après avoir annoncé une résistance opiniâtre, de céder sans 
combattre* Les échevins voulurent tAen consentir à recon- 
naître que leur ville était tenue de payer le-droit d'ensaisine- 
ment; mais ils se rabattirent sur la forme dans laquelle 
devint avoir lieu ce paiement* Bs prétendirent que le droit 
n'était exigible' que lois de l'ensaishiement de la déclaration 
décennale, et non au moment même du changement de pro- 
priétaire* ÇSe système devenait très-difficfle à défendre : il 
-pouvait y avoir ouverture au paiement du droit le lendemain 
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du dépôt de la détlaivitioii d(*cennnlp, et cependant dix ans 
s'écouleraieut sans que Je roi touchât cp ({ h lui était dû. 
Ainsi formulées, les prétentions de la mumcipalit»» n'avaient 
JUI.S plus (If chances de succès. Effectivement, le hureau des 
finances de lioueii donna gain de cause au receveur général 
des domaines, et condamna la ville à acquitter le droit 
d'ensiiibiuement et le droit de contrôle» ainsi que les dépeos 
du proros. 

La municipalit('' pouvait interjeter appel de cette sentence, 
soit devant \o parleuieut de Itonen. s^oit devant le conseil 
d'état. Ce tut à cetto dernière juriilu lii m qu Vllf s'ailressa; 
mais elle apprit que les recevenrs des doinauies étaient en- 
chantés de sa détermination, et considéraient leur procès 
comme gapié. Ils avaient craint, en effet, (pie l'atlain' ne fût 
portée devant le parlement. Lr* triomphe de leur cause eut 
été, dans ce cas, gravement compromis ; les arrêts sur lesquels . 
ils s appuyaient n'avaient pas été enregistrés par la cour sou- 
veraine; elle refuserait naturellement d'admettre la validité 
de pareils tities. En apprenant cette particularité, les éche- 
vins suspendirent aussitôt l'instance pendante au conseil, et 
résolurent de safeir le psrtémeut de l'affaire. Mais au mo- 
ment de s'engager dans ce nouveau procès, la municipalité 
recula. Les frais allaient être conndérables; le succès n'ëtsit 
rien moins que certain ; Rouen venait de succomber dans une 
contestation semblable ; les é(>heviu8 tentèrent d'entrer en ae- 
Gommodement avec le domaine, et après de longs pourparieis» 
on conclut Tarrangemmit suivant. Tous les possesseurs w- 
tnels de biens situés dans l'intérienr de la ville du Havre ou 
dans les foubourgs et relevant du roi en censive, franc boor' 
gage, ilranche bourgeoisie ou franc aleu, devront présenter à 
Tensaisinement letus titres de propriété, et, à défont de 
titres, des déclarations signées. Ceux qui feront cette préseor 
tation dans les six mois qui suivront la ratification de la con- 
vention par le corps de ville, ne paieront que le ^ème des 
droits d'ensaisînement fixés par les édits. Quant aux proprié- 
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taiiTs tutiirs, ils préscntri ( iit leurs titres dans les délais 
voulus, et acquitloront l intL'gralitë des droits. ï>es frais et 
dépens du procès seront également supportés par les deux 
parties. 

Mais arant qui' les notables eussent é\6 appelés à ratilier 
cette ti-ansaction, et à rec^onnaitre ainsi d'une manière for- 
melle les droits du domaine, plusieurs autres affaires impor- 
tantes avaient été soumises à leurs délibérations. Une des 
principales dilficultés que rencontra la nouvelle administration 
fut soulevée par le tirage de la milice do 1*767. 

'On se souvient sans doute qu'en 17^^ et en 1746, le 
Havre, pour fournir son contingent d'hommes k la milice, 
avait employé le moyen réglementaire du tirage au sort. 
Dans notre ville, comme partout aiUeun du reste, la popula- 
tion avait la milice en horreur; le gouvernement, il est bon 
de le dire, ne négligeait rien pour atteindre ce résultat : on 
faisait éprouver aux miliciens les traitements les plus cruels; 
on multipliait les exemptions; on opérait les levées avec la 
plus grande iigustice; enfin on avait sacrifié à la guerre des 
quantités considérables de ces soldats, afin de ménager les 
troupes d'élite. 

Pour prévenir la fermentation que provoquait dans notre 
ville le tirage de la milice, les officiers municipaux sollici- 
taient depuis quelque temps un abonnement, o'est-À-dire 
qu'ils oflhuent de fournir à cbaqne levée, cinq hommes de 
cinq pieds quatre à cinq pouces, domiciliés au Havre ou 
dans la banlieue; au moyen de ce contingent régulier les ha- 
bitants seraient dispensés de Tobligation du tirage {*}. Une 
ordonnance nouvelle du 27 novembre 1765 défendait formel- 
lement cette comlnnaison; cependant le gouvernement cé' 
dant aux instances de nos écbevins, consentit à leur accorder 

(*) L"»;tait si ]wn ]^rh-' le !«vsU''im' i\ue 'l'\iv^>t réussit, vers lu iii«'*iiie 
t'|MXjue, ù faire prôvaluir «ianii la généraiitt* de Limugc:!, eu dC'pit dusi pn»- 
eriptlMw ooDtmivH de rord«Niiianoe dt I7&i. 
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co quHB demandaient. Bnconragëe par ce succès, la munici- 
palité présenta une nouyelle requête au ministre de la guerre, 
pour que le Havre fût dispensé de fournir ses cinq hommes. 
Mais la réponse se faisait attendre, et les délais prcscrith par 
l'ordonuauce pour la levée des miliciens allaient expirer. Il 
tallut se décider a commencer les enrôlements. Espérant 
tiuuver plus facilement des engagés volontaires, et s'assurer 
de leur fidélittî pendant la durée du service, les éclievius 
in)a^an»>rent de promettre à chaque milicien une maîtrise à 
l'expiration de sou congé. Mais pour garantir les maîtrises, 
il fallait le consentoraent des corporations de métierb. Lès 
gardes furent ni nuli-s devant le corps de ville, et reçurent 
l'ordre de faire delihei er leurs communautés sur le projet de 
la municipalité. Ils revinrent quelque temj)^ n]>vvs uppoi-tcr 
aux notables assemblés on refus formulé dans des termes 
t^^s-c;ltt ^illHples : les charges qui pesaient sur les corpora- 
tions ne leur permettaient pas d'entrer dans les vues de l'ad- 
ministration, et elles ne pouvaient consentir, dans le but • 
d'exempter les l)oui^eois et les habitants, à accorder gratui- 
tement des maîtrises aux cinq miliciens. 

La municipalité eut aloi-s recours à un autre moyen. Afin 
de prfn oquer des enrôlements, elle promit charpie volon- 
taire une des places dont elle prnjvait ^euie disposer, telles 
que celles de bronettiers ci tle brements. Ce moyen réussit : 
les volontaires se hrent inscrire en nombre suflistint; mais 
outre les avantages, que leur otl'rait la municipalité, ils exi- 
gèrent une indemnité de cent cinquante hvres. 

Sur ces entrefaites arriva la réponse du duc de Choiseul : 
le muiistre rejetait la demande des échcvîns. En consé- 
quence, la ville dut encore l'année suivante enrôler cinq mi- 
liciens. Pendant cette opération survint nu incident qui 
montre combien le lieutenant de roi était mal disposé à 
l'égard de la nouvelle administration* Sur la demande des 
échevins, il avait permis h un recruteur de u faire des 
hommes pour le compte de la viUe. » Tout à coup il se ravisa 
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et rôtira son autorisation, soiis prétexte» que les ordres de 
riiiteudaiit ne lui avaient pas i'\ô coinmunujut's. Le corps de 
ville s'empressa de protester de son respect pour rautorité 
du lieutenont Ho roi, et l'a^siirn qu'il n'avait nullement eu 
l'intoiition de lui manquer; en même temps il lui adressa les 
pièces par l'entremise dn p'ellier. M. de Beauvoir, blessé de 
ce procédé, qu'il traitait de cavalier, rendit les pièces sans les 
lire : elles devaient, disait-il, lui être présentées par le pre- 
mier échevin, et môme par le maire, s'il y en avait eu un. La 
municipalité dut céder à cette exigence; mais M. de Beauvoir 
n'eut pas à se féliaiter d'avoir indisposé contre lui le corps de 
viUe; ce dernier ne Udlua édupper dans la mite aucune 
occasion de prendre sa revanche. 

Malgré les incidents soidevés par les prétentions du rece- 
Tetir (les domaines et par le tirage de la milice, les notables 
avaient poursuivi avec persévérance l'accomplissement de la 
tàdie que leur confiaient les nouveaux règlements. Nous sa» 
vons qu'il leur était enjoint de vérifier lés comptes des exer- 
cices précédents, et de faire passer au Gontrdleur général un 
état détaillé de la situation financière de la conmiune. Cette 
situation était si effrayante que les notables rencontrai^t de 
grandes difl^ultés dans l'exécution de leur mandai Le jour 
même de l'élection de la nouvelle administration, le receveur 
des octrois avait cm devoir suspendre toute espèce de paie- 
ment; il s'était refùsé à acquitter les appointements des em- 
ployés de la ville, et à remettre aux officiers de Tétat^n^jor 
leur indemnité d'octrcn (*)• Plusieurs fonctionnaires qui jouis* 
saient également de la franchise des droits d'octroi, sans que 
cependant elle leur fût accordée par les règlements de la 

(*) lât offider» de l'état-miyor et quelques fonctiouiiaireii de r«dminin« 
tmtkm poQvaieiit lUre entrer dans la vâle Ica boiieone' nfoewslrcii à leur 

oonmmmation ian» Acquitter les droite croctroi. Ryetème ayant donné 
lieu à de« abuft, on était convenu de jwiyer à ceux qui jotiiseaient de la 
franchise des droit», une w^>mme fixe, proportionnée à leur grade, et destinée 
& les indemaleer de oe qu'avait exigé d'eux la rfgie. 
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ville, s'étaiait vus Bubitement' retirer cette foyeur. Cens qai 
se trouvaient lésés par ces mesures ^oiestaient hautement. 
La situation se compliquait. Une assemblée de notables ftit 
couToquée, le 6 février, pour tracer aux échevins la noarebe 
qu'ils devaient suivre. Elle décida que l'on reprendrait les 
paiements, et que l'on continuerait, jusqu'à nouvel ordre, les 
indemnités d'octroi et les sels de présent à ceux qui étaieiit 
en possession de ces prérogatives. Le corps de ville dëpc^ 
ensuite entre les mains des notables les tableaux des revenus 
et des dépenses municipales pendant les cinq dernières an- 
nées. C't'tait là un volumineux dossior; car il contenait les 
comptes, depuis de l'ancien dctioi, du nouvel octroi, 

du don iLjratuit et des sels de franchise, les états des sommes 
empi untécs, 1rs tableaux des dettes exigibles, enOii toute» ies 
pièces justiticati\es. 

La vérification d'ime quantité de comptes aussi considé- 
rable devait n«'cessairement se pioloncrer pendaid plusieurs 
mois; l'opération tut encore retardée par les fréquentes dis- 
cussions qui s'élevèrent dans le sein des assemblées ; une des 
plus viv»'s fut celle h laquelle Uotiua lieu la délintitation des 
attributions des conseillers. Le procHreur du roi s était plaint 
(le ce que les conseillers s'ahstf'uaient d'assister aux séances 
du corps de ville: le règliMm nt ih* leur en imposait pas. il est 
vrai, rohlitration ; ils n'i-taient tenus de se trouver qu'aux as- 
semblées mensuelles ; mais en leur accordant le droit d'être 
présent*; aux réunions des ('chevins, l ordonnance indiquait 
clairement qu'ils devaient concourir avec ces olliciers h l'ad- 
ministration de la commune, et prendre part aiLx atfaires or- 
dinaires de police et de régie. M. Costé proposait, en consé- 
quence, l'assemblée des notables, d'inviter les conseillers 
à assister assidûment aux réunions ordinaires du corps de 
ville, pour délibérer sur tout ce qui pouvait intéresser la 
connnune. 

Le procureur du roi avait imparfaitement réussi à déguiser 
les motifs qui le faisaient agir dans cette circonstance. Mécoo- 



Digitized by Google 



CHAPITRE VI, — [178e.l7C7]. »43 

trnts du lùlo iMjiiivoquo dont ils étaient chariïrs \y,\v les ('dits, 
les ronsoiliers adoptaient un syptômo fl'ahstcntiou qui servait 
mal la rancune du baillicipe. Il en résultait, en eflet, que les 
échevins pn^sédaient, à peu de chose près, la même liberté 
d'action qu'autrefois ; ils ne saisissaient les notables que d'un 
très-petit nombre d'affaires, de celles seulement dont ils n'o- 
saient assumer la respnnsaMlit»', et se gardaient bien de ré- 
veiller les conseillers de leur apatliie administrative. 

Aussi, ne devons-nous pas nous étonner de l'énei^ie avec 
laquelle les échevins protestèrent contre la motion du* procu- 
reur du roi. Us prétendirent que les conseillers, tout en ayant 
le droit d'assister aux séances des échevins, ne devaient pas 
être invités n s'y trouver, puisque ceux-ci s'occupaient, dans 
ces réunions, des affaires dont ils étaient seuls chargés. Ils 
déclarèrents*opposer formellement & ce que l'assemblée déli- 
bérât sur ce sujet. Le roi seul pouvait trancher la question; 
rassemblée n'était pas compétente ; elle n'avait été convoquée 
que pour examiner les anciens comptes; une partie d'ailleurs 
des membres présents se trouTait personnellement intéressée 
dans la contestation. 

Le procureur du roi soutint la compétence de l'assemblée. 
Tout en se réservant de statuer dans des cas de ce genre, le 
roi avait voulu que les notables prissent, à la pluralité des suf- 
frages, une décision qui devait être provisoirement exécutée. 
L'interprétation donnée par les échevins aux articles de l'édit 
relatifs aux conseillers était évidemment forcée. Cependant, 
M. Gosté consentit à ce qu'on s'occupât uniquement de la 
vérification des comptes, mais à condition qu'on fixerait un 
jour pour délibérer spécialement sur sa proposition. 

Les échevins répliquèrent que dès l'instant où ils déclinaient 
la compétence de l'assemblée, pour statuer sur la motion du 
procureur du roi, la question de .compétence devait être jugée 
avant même qu'on songeât à délibérer. Ce fut aussi l'opinion 
des notables ; ils se contentèrent de décider qu'une assem- 
blée, convoqu('e après la vérification des comptes, détermîne- 

44 
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mit les atiain's ipii pourraient Mre réglées daiis les réunions 
du corps (le ville proprement ilites. 

Le procès-verbal de cette si'îuir»' fut expédié au cuntrùlL'ur 
pi iK'i.il; M. de Laverdi blâma scveiement l'attitude des écbe- 
vins dans le débîit. H expliqua les articles de l'édit relatifs a 
la composition des trois espfM e« d'îissemblées, et insista sur 
ce puiiit, ([ur les conseillers ne i)ouvaiciit être exclus d'ancun»' 
d'elles. La iuulti|»licih'' des atlaires rpje le corps de \ille avait 
à traiter, priiiciiMii arf^mient sur lequel celui-ci s'appuyait 
poiu* se «léfendre d'appeler les conseillers à ses séances, était 
au contraire un motif de plus pour les y admettre. 

Les termes de cette dépêche ne permettaient pas aux éche- 
vins de résister davantage. On décida, dans une réunion des 
notables, que les conseillera pourraient prendre ooQuaissance 
de toutes le- atlaires de la commune, et délibérer.» quand bon 
leur semblerait, conjointement avec les écbevins. (^n aiTèta, 
en outre, que les assemblées ordinaires du corps <ie ville, an 
lieu (le se tenir de quinzaine en quinzaine, comme le voulaient 
les édits, se tiendraient les mardi, vendr (!i et samedi de 
chaque semaine, et ce, sans préjudice des séances extraoi^ 
dinaires que le maire, ou, en son absence, le premier éche- 
vin, croirait utile de convoquer. 

Malgré les vifs reproches du procureur général du parle- 
ment, la vérification des comptes et des états marchait très- 
lentement. Cette opération eût dû être achevée dans le mois 
de la publication de Tédit; et, bien que six mois se fassent 
déjà écoulés, il s'en fallait de beaucoup que le travail touchAt 
à son terme. Ces retards provenaient surtout des nombreux 
abus que révélait l'examen attentif des anciens comptes. 
Gomme tout pouvoir nouveau, les notables , jaloux de leur 
autorité, réformaient impitoyablement ce qui, dans Tadmi' 
nistration antérieure, s'écartait quelque peu des règlement». 
Le curé de Notre-Dame avait, jusqu'ici, joui de la franchise , 
des droits d'octroi pour les boissons de sa consommation : on 
décida que cette prérogative lui serait retirée, s'il n'exhibait 
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uo titre qui la lui assurdt d'une manière foinielle. — Les 
cabai-ctiers étaient dispensés de payer le droit de détail sur 
un domi-muid de vin que l'on considérait comme employé 
à leur usage personnel : cette faculté leur fut également 
enlevt'r. — Un grand nombre de fonctionnaires avaient ol)- 
lenu la franchise des droits d'octroi, sans posséder de titre à 
ce traitement de faveur : les notables arrêtèrent que cette 
exemption serait maintenue aux ofiQciers généraux employés 
dans la province, aux officiers de l'état-major, aux directeurs 
et ingénieurs en chef des fortifications, au commissaire or- 
donnateur de la marine, au suhdëlégué de l'intendant, à 
llidpital, à la Miséricorde, aox Capucins, aux Pénitents, au 
directeur et au receveur de la part du roi dans les octrois de 
la ville, enfin, an cantinier de la citadelle, comme relevant 
du gouverneur (*). La franchise fut retirée au receveur des 
octrois municipaux, à ses employés, en un mot, à tous ceux 
qui n'étaient pas compris dans rénumération précédente. On 
devait cependant agir comme par le passé, jusqu'à ce «pie le 
roi eût approuvé cette délibération. 

L'exemption des droits du don gratuit avait aussi été ac- 
cordée à nne grande partie des fonctionnaires de la ville. 
Cette exemption était contraire au principe même du don 
gratuit, car privilégiés et non-privilégiés devaient ôtre égale- 
•ment soumis à cet impôt : on décida qu'elle serait supprimée. 

Chaque jour les notables constataient quelque nouvel abus. 
Le commandant de la place jouissait, depuis longtemps, du 
double privilège de faire entrer dans la viUe les boissons de 
sa consommation sans acquitter les droits d'octroi, et de tou- 
cher, en outre, à la caisse municipale, une somme d'argent 
destinée à l'indemniser des droits qu'il était censé avoir ac- 
quittés ! — La ville fournissait au capitaine des portes de la 
tourbe, du bois et de la chandelle , pour des corp&-dc-garde 



(*) Auf^i était-il <U-fen«lu aux particuliers d'iillcr Ih.îiv ilaïut Im Cttbarulx 
tk* la citiulcUc. i>our ne \m» l&cr !«♦ cintiU» de la c»tiutuutie. 
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qiii u'exiblaieiit plus doptii? «tip dizain»' (raiiiit'fs 1 — Sui' le 
compte des sels de fiiindiisr' f);:iiraient cinquante livres p.-ïv^'es 
au major pour la locatifni d uii corps de-crarde sur la place tlu 
marché ; oi-. <•«» ( orp^-de-garde avait été démoli vers 1721, 
c*est-«î-dire dt'j(ui> une quarantaine d'amiécs ! — Sur ce même 
compte, on portait en dépende les gages du serpentiste de 
Notre Dame ! 

11 fierait injuste de mettre tous ces abus à ]a charge de 
l'administration municipale. Consacrés par un vieil usa<re, ils 
étaient tolérés par les échevins, comme par le comniissaiie 
des guerres, qui visait les mandements, comme par l'inten- 
dant, qui approuvait les comptes. Pouvait-on, .sans compro- 
mettre indirectement les intérêts de la ville, enlever au major 
oa au capitaine des portes ce qu'ils avaient fini par considérer 
comme faisant partie intégrante de leurs revenus (*)? 

Pour faire disparolire de pareils abus, il fallait toute l'au- 
torité dont les nouTeaux édita avaient investi les notables ; 
mais aussi, ces réformes provoquaiesit, dans le sein des as- 
semblées, de vives discussions. Le procureur du roi, donnant 
carrière à sa rancune personnelle contre la municipalité, trou- 
vait dans la constatation de ces faits le texte des plus violents 
réquisitoires. Sans cesse excités par lui, les notables n'étaient 
plus des élus chargés de représenter les inti'rèts (}t>s habi^ 
tante; ils devenaient les instiuments passifs de ranimosité,! 
nous dirions presque de la haine du bailliage. 

(.*) Ces petiU* proliLa étaient ki l»icn «laià?. les mœurs de l'époque, que M. de 
Beauvoir denmndft, en 17G4, au contrôleur (eénénd rautoriHitioii de pmmd» 
chaque année pour son usage personnel, nvt le Imjîs fourni par la commune 
aux ct)rivs4-de-garde de la place, (juarante cordes (jui se trouvnimit fVonomi- 
«éeti par la euppreshion de plut^ieurti de cet» corj^de-garde. Four i'honneur de 
Ml cbai;ge, disait-D. il était obligé de faire une gnmde oonBommation de boin» 
et d'ailleur» |>nreillti choM> m pratkiuait dans un grand nombre de rilkai 
L'intenHant et \vfi '•<li'\iii- nppuy^^ent cette demande; mai.^ le contrî»leur 
général la repoussa furmetlement : dani» un moment, répondit-il, où la com- 
muiM aollioUait d«» ivoouni extraordinaires, il était au moins étrange que Ton 
«oogeAt à une d^nae auan inutile. 
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ft Vous êtes établis, messieurs, disait dans un de ses dis- 
coui^ le procureur du roi, en s'adressant aux notables, yous 
êtes établis pour parier au nom du peuple : c'est par vous 
que le Roy veut être instruit de ses vreux et de ses besoins : 
c'est dans vos délibérations que Sa Majesté compte trouver 
les voyes les plus propres à fàire fructifier les revenus et di- 
minuer les dépenses, et à rappeler Tordre ot T»'(Mi!ifunie né- 
cessaires dans Tadministratiou de cet hotcl de ville. » Malheu- 
reusement, les notables ne perdaient que trop souvent de vue 
ce beau programme, et ils s'en écartaient précisément à l'ins- 
tigation de celui qui aujourd'hui prétendait le leur rappeler. 

Aux économies réalisées au moyen de la suppression des 
exemptions illégales et du redressement des abus, se joignaient 
des réductions importantes sur un grand nombre des articles 
dn budget. On annula tontes les dépenses dont l'urgence ne 
fîit pas reconnue ; on abaissa les appointements de plusieurs 
employés de la ville ; par contre, on porta à deux mille livres 
ceux du syndic-receveur et ceux du secrétaire-greffier. Les 
notables n'eurent garde de s'oublier; ils décidèrent que l'on 
ferait frapper des jetons en argent, da poids de trente-deux 
au marc, portant, d'un côté, la tète du prince, et de l'autre, 
les armes de la ville (*). Ces jetons devaient, suivant ce qui 
se pratiquait à Rouen, être distribués dans les assemblées de 
notables à tous les assistants. 

Les notables s'écartèrent encore, dans une autre circons- 
tance, des principes de sévère économie qui les inspiraient 
habituellement. Us arrêtèrent que <t le nombre des tix lan- 
ternes n'étant pas sufltoant pour éclairer les rues, » on ferait 
des essais comparatifs avec trois lanternes à réverbères et 
trois lanternes ordinaires. Mais ces essais paraissent n'avoir 
amené aucun résultat; car c'est seulement sous la date du 
6 décembre 1185, que nous trouvons un arrêt du conseil 

(*) La valeur du marc d'argent monnayé étant aluni de 49 livnw, cuUe de 
oea jetomi était d'envinMi 1 livn 10 boub. 
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myal aiitorisaiit rétablissement de réverbcrcs dans lu vilto 
du Havre. 

UiK' discussion assez sin«nilinrn s't'tait t'im t'»» dans une des 
st^aiirfs pn'c^'dentes, entrr Ir itnicurcur du loi et rassemblée, 
h I dccasioii df la vriification de l'état -nr lequel tîtrurnient 
les pifjpriétés iiumol>ilu'ies de la coiimmno. La miinicipalili? 
avait compris, dans crtte ënuraëratiou, le prétoire et ses dé- 
peudances. M. ''nslé |>n''tendit qiie ce bâtiment appartenait 
à Sa Mn jrst<^. et ne pouvait, par conséquent, être < lass<- jKimii 
les bieuB patrimoniaux de la ville du Havre. Il avait été cons- 
truit, il est VTai, pai- la comumne, au moyen des produits du 
Douvel octroi ; mais le roi , en peimettant l'établissement «le 
cette taxe, avait subordonné son autorisation ii une condition 
expreese, à savoir que les habitants se chargeraient, pour 
son compte, de la réédiûcation de ce bâtiment ; ceci résultait, 
du reste, des tomes mêmes de l'arrêt de concession; il ne 
pouvait y avoir aucun doute à cet égard. 

Les notAJbles protestèrent contre rinterprétation donnée par 
le procureur du roi à l'édit du 6 juillet 1751, et maintinrent 
que le prétoire appaiienait en propre à la commune, yinci- 
dent en resta là : M. Costé craignit sans doute de ne pou- 
voir faire prévaloir son opinion, si le débat était porté devant 
le contrôleur générai. 

Ce fut surtout pendant Texamen des emprunta municipaux, 
que s'engagèrent les discussions les plus orageuses. Après 
avoir représenté que, suivant les anciens règlements, ces em- 
prunts ne pouvaient être valablement contractés qu'avec le 
consentement de tous les habitants, et que justification de 
remploi des fonds conformément à leur destination devait 
être fournie aux membres de la commune, le procureur du roi 
s*écria, dans un beau mouvement oratoire : <c De ces défauts 
de formalité naissent, en effet, ces dettes immenses, inutile- 
ment ou imprudemment contractées; de là ces dépenses 
frivoles et arbitraires, de là ces facilités de gratifier, de là ces 
deputations dispendieuses et abusives, de là enfin, tant ^'ar- 
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rèts surpris ot cotte anirmontation rxrrssivf d'octiovb, qui 
l'^nd la vie si dure à l'habitant, qiii intluf sui le prix de la 
main d'œuvre, et prc^judicie au commerce intérieur et exté- 
rieur d'une ville sans accroître le produit de ses revenus. >» 
Après cette brusque sortie, le procureur du roi encrn^ea l'as- 
semblée à examiner avec soin quelle avait été, relativement 
à ces emprunts, la conduite des officiers municipaux. Ne sem- 
hle-t-il pas résulter des circonstances dans lesquelles ils ont 
soUicitt; les arrêts du conseil, et des termes dans lesquels 
ces arréU ont (^té rendus, que les échevins se considéraient 
comme le5; maîtres de la commune et non comme ses économes 
comptables? Ils se sont bornés à présenter au conseil do 
simples requêtes; ils n'ont pas même songë à consulter les 
habitants, ou à les renseigner sur la destination donnée aux 
sommes cmprunt(^es. Si cependant rassemblée croit pouvoir 
mettre à la charge de la ville des emprunts aussi iUégale- 
ment contractés, qu'elle examine du moins scrupuleusement 
remploi des fonds, d'après les devis, les adjudications et les 
pièces JustificatiTOS. 

La majorité deFassemblée décida que la commune continue- 
rait à servir les intérêts de ses emprunts, et que Ton consi- 
dérerait les sommes empruntées comme ayant reçu la desti- 
nation voulue; sens ce dernier rapport, les comptes et les 
pièces présentées constituaient des preuves suffisantes. Le 
procureur du roi demanda communication de ces documents, 
afin de les examiner À son tour; les échevins refusèrent; 
quelques notables se joignirent à M. Gosté, pour réclamer 
également communication des pièces. Les échevins répli- 
quèrent que, les comptes ayant été vérifiés et apurés par l'in- 
tendant, le corps de ville ne pouvait fournir au procureur du 
roi les moyens de se livrer à un nouvel examen, sans une 
autorisation spéciale du commissaire départi. De plus, dans 
le cas où ce dernier leur permettrait de communiquer les 
pièces, ils ne se croiraient pas tenus d'assister à cette seconde 
vérification. 
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Lps officiers municipaux avaient adioitciuf ul ripusk* k 
M. Costo ; cette formalitë de l'autcti isation préalable tir» l'in- 
tendant n'était \k\> de son ^oût, cai- il savait bien qu rlli lui 
serait refusée; il essaya dr ttninuT la dillirultr' ; il It udit 
que communication des jiit'ics jnstiticatives dtîviait t-tvc aussi 
donnée à ceux des notables qui l'exigeraient; d'après Ihs n*- 
gleiuents, ils avaient droit de prendre coonaissauce de tout 
ce qui intéref^sait la coniniuno. 

Les PcUevins s i'lev^rrnt cncrf^iquement contre cotte nmi- 
velle demande du pnjfiircui- du roi. lis piaiimin-nt de sou 
insistance h proîontrcr la discussion. \.a niajorit»' de l'assem- 
blée avait déiidi; que Teniploi des sommes empruntées serait 
considéré eomine snfTîfïamuniiil juhtilié par les documents 
soumis à sa vcrilication ; il n'était donc pas pecmis à quel- 
ques membres de demander à recommencer en particulier 
cette véritication faite en commun, et d'attaquer par ià une 
décision qui avait toute la force de la chose jug^ée. 

Le procés-vcrbal de cette orageuse séance, transmis au 
contrôleur général avec diiférents mémoires, attira à la mu- 
nicipalité nne rëpnmande sévère. M. de Laverdi blâmait les 
écbevins d'avoir refusé communicaticm des anciens comptes, 
n reprochait d'un autre côté aux notables et au procureur du 
roi « d'avoir marqué une envie déplacée de critiquer ces 
comptes et de contre<lire l'eraploy des revenais approuvés par 
monsieur l'intendant. » Cette approbation de l'intendant, di- 
sait plus loin le contrôleur général, suffisait pour que ces 
comptes ne pussent être attaqués aujourd'hui; mais elle 
n'empêchait pas que les notables prissent coimaissance, dans 
les archives, de toutes les pièces, de tous les documents qui 
pouvaient intéresser la commime. Les échevins étaient tenus 
de procurer à ceux qui participaient A l'administration mu- 
nicipale les moyens de connaître à fond la situation finan- 
cière de la ville. « Je compte donc, disait en terminant 
M. de Laverdi, qu'il ne s'elevera plus parmi vous de contes- 
tations pareilles à celle qui a été agitée à votre dernière 
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assemblée et que voim travnillrrcz tous uvfc une confiance 
réciproquo et avec une activité commune pour mériter de 
plus en plus la confiance publique, dut on von? a ilonn»'; des 
preuves en vous élisant aux places de i'administiation. » 

Ces sages conseils portèrent leurs fruits : le procureur du 
roi se montra sensible aux reproches (jui, d.ins la dépc^che 
du contrôleur général, étaient à sou adiessc; à partir de ec 
moment il mit moins d'aerimonie dans les discussions que 
souU;va la vérification des comptes, et ropératiou marclia 
plus rapidement. 

Elle fut enfin terminée le 3 novembre ; il ne restait plus à 
examiner qu'un pe4it nombre d'états peu importants. Le pi*o- 
cureur du roi, dont l'animosité s'était momentanément cal- 
mée, attendait cet instant pour donner le coup de grâce à 
l'anciemie administration; il avait mis en réserve pour cette 
circonstance toutes les foudres de son élorpience. Les comptes, 
dit-il dans son réquisitoire, doivent être considérés comme 
vérifiés malgré les dépenses illégales qui y figurent. Tous les 
malheurs de la commune peuvent être ramenés à une seule 
cause : les aflEiures, de quelque nature qu'elles fussent, étaient 
décidées par quatre ou cinq personnes sans la participation 
des habitants, car on ne peut accorder le nom d'assemblées 
de notables à celles que c(mvoqaaient les échevins, pour don- 
ner à leur adminiatralion une apparence de légalité. 

n Delà, s'écrie M. Gosté, delà semblent avoir pris source 
les charges dont a^jourdlniy la ville se trouve grevée. 

D Del& cet augmentation d'octroy si aggravante à l'habi- 
tant et résultant de Tatret du conseil sur requête du 12 juin 
1759 dont il seroit Inen a désirer de voir la fin avant le 
terme marqué par cet arrêt. 

» Delà ces gratifications multipliées et si fodlement ac- 
cordées. 

)i Delà ces fréquentes députetions et voiages longs et dis- 
pendieux, la pluspart faits mal à propos ou sans nécessité 
par une ou plusieuis personnes à la fois, tantôt arrêtés dans 
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line assemblée pai-ticulière, t'intôt cntrepi-is sans aucune sorte 
de dt^libération, rarement autliorisés par une assemblée pe- 
ncrallo et dont les députés ont toujours été pris dans 1 un ou 
l'autre cas parmy les échevins et syndics aux frais de lu 
communauté, et au méprii? des règlements. 

)► 1)el!\ ces procès intentés et soutenus sans l'aveu de la 
comnmnaiil* au uK'pri'* de la déclaration de 1*703, et dans 
lestpiels la ville a si souvent succonihi' et payé Ws frais. 

)) Delà ces constructions île hatimens fais dans des temps 
tnallieureux poHés au (i<'ssus de leur adjudication, et dont 
les (It'penscs ( xliiulnlantcs sont aussy legèrcujciit entreprises 
que les emprunts pour y parvenir ont été- illégalement faits. 

» Delà ces entrées franches et exemptions de droits ac- 
cordés aux uns eti arj^M-nf et aux aiitres vn nature contre et 
au préjudice des reg^lemeutij, même souil'cM tes en natuie et 
payées en arc:ent tout à la fois à une seiUu et même personne. 

M Del?"! cps fournitures de l»ois, tourbes et chandelles payées 
sous prétexte de corps de garde, qui depuis long temps n'existe 
plus. 

» Delà cet usage abusif de ne soumettre à l'assemblt-e u*'»- 
néralle (pie l'examen des comptes de l'ancien octroi et do 
luy celer l'examen des comptes du doublement et nouvel 
octroy, tandis qu'on abusoit du nom des habitans qu'on su|>- 
posoit rendant compte pour mieux surprendre la relligion de 
M. l'intendiint. 

M Delà ces dépenses excessives sous couleur d'achapts de 
sucre, tabac, bougie, mniirhoirs des Indes et auties objets 
frivoles mistërieusement prétextés avoir été présentés à des 
p(>rsonne8 utiles à la communauté, et dont on a eu soin de 
diviser le montant dans les comptes qui sont rendus dans les 
deux din'ér<*ns tribunaux. 

» Delà ces petits états de recette particulière non employée 
dans les comptes. 

>» Delà cette né'gligence a vérifier et arrêter les mémoires 
des ouvriés et foutnisseurs, sinon après plusieurs années. 
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» Delà ces prises u loyer sous un sp<?cieux prct<'xte gar- 
• dées pendant une longue suite d'années, sans aucun usage ni 
produit. 

n Delà ce retard d'examen et reddition de comptes depuis 
1*762, uit'>ine sur certaine matière depuis 1160. 

I» Delà enfin nombre d'autres abus qui eussent demandé 
lin examen particulier et qui n'auroient jamais existé si an 
desii' des règlements, la communauté eut été consulté et 
Teut été légalement sur les différens objets qui ne pouvoient 
être valablement délibérés et arrêtés sans sa participation. » 

On sait que les quatre échevins qui faisaient en ce mo. 
ment partie de Tadministration municipale, avaient appartenu 
à radmmistratioxi précédente; et c'était en leur présence que 
le procureur du roi osait fblminer un réquisitoire aussi insul- 
tant I ns ne pouvaient évidemment laisser sans réplique un 
pareil acte d'accusation. Dans la séance suivante, Us donnè- 
rent lecture A l'assemblée d*un long mémoire justificatif 
qu'ils avaient lait transcrire sur le registre des délibérations. 

tt Les «Aciers municipaux, disent-ils, quoique vivement 
toQcbés des imputations injurieuses que M. le Procureur du 
Roy n'a cessé de répandre contre l'administration précédente 
dans presque tous les réquisitoires qu'il a fait écrire depuis 
le 6 février dernier, les considérant comme des clameurs im- 
puissantes et incapables d'en imposer à l'assemblée contre 
llionnenr des magistrats qui ont droit d'attendre de tous 
leurs concitoyens et plus particulièrement encore des mem- 
bres de cette assemblée occupée depuis neuf mois A l'examen 
de leur régie, la justice due a la droiture et à l'intégrité de 
leurs sentimens, n'ont pas cm devoir juK(pricy s'arrêter & y 
repondre qu'autant qu'il leur a paru nécessaire de donner les 
edaircissemens sur des fiiils ou des circonstances qui pou- 
voient n'être pas suffisamment connues des nottables; mais 
l'affectation de ropeter et de cumuler dans un même réqui- 
sitoire soos des termes vagues et généraux les acctisations 
les plus graves dans un temps ou il n'est plus question de 
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délibérer ni par cnnsi-quont de provoqnrr la viLrilance et l'At- 
tention des nottaiik'ft sur la confection d'un ouvrage qui est • 
reconnu achovr. et l'adresse avec laquelle on insiniu^ (fue ( os 
obseiTations sont le fruit de l'examen de l'assemblée et de la 
connoissance plus particulière qu'on a prise dans les archives 
annonce un projet formé de lonfîue main de fse rendre onver- 
tement auprès de M. le crmlroleui- gt'uéral et des ministres, 
le délateur de l'administration qu'on a ])as balanc»* de pré- 
senter plus d une fois sous des coideurs les plujs suspectes à 
M. le Procnreur gênerai et a la Cour. 

» Tel est le malheur de ceux qui occupent les offices mu- 
nicipaux dans des temps difficiles qu'ils se font presque au- 
tant d'ennemis qu'il y a de citoyens pour partap:or les chaînes 
et de créanciers qui soufl^nt des malheurs publics. U ne &nl 
donc pas s'étonner si les anciens éclievins ont pu déplaire 
lors même qu'ils étoient le plus occupés du soulagement de 
leurs habitans. 

» Les officiers municipaux en charge croyent leur relligion 
et leur honneur intéressé a ne pas laisser gratuitement flétrir 
la mémoire de leurs prédécesseurs attaqués en leur absence 
sous une forme aussy injuste que depUicée. » 

Les échevins passent ensuite en revue tous les cbe& d'ae- 
cusation contenus dans le réquisitoire du procureur du roi, et 
se justifiât, dans des tomes pleins de convenance et de di- 
gnité, des insinuations outrageantes de leur violent adver- 
saire. Dans les comptes soumis aux notables, il ne figure pas 
une seule dépense qui n'ait été approuvée par le commissaire 
départi, qui ne soit autorisée par quelque arrêt du conseil 
d'état. L'administration est^Ue bien blâmable pour avoir ré- 
compensé par une pension les longs et importants services 
que M. Plainpel a rendus à la commune T-^ Mais nous ne pou- 
vons reproduire tous les développements dans lesquels les 
échevins sont obligés d'entrer pour justifier leur conduite et 
celle de leurs prédécesseurs. D'ailleurs, nous qui suivons pas 
à pas l'administration depuis cinquante ans, nous savons à 
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quoi nous en tenir sur la valeur des accusations formulf^ps 
par M. Gosté. Sur deux points seulrmout dos reproclies s«'- 
riciix pouvaient ^tre adressés à l'ancienne niunicipalit»' : 
d'une part, la forme des assendjlées péucrales était eutiè- 
rciueiit contraire aux règlements constitutifs de la ville, et 
excluait de fait la population de toute participation aux 
affaires communes; d'autre part, les députations s'étaient 
tellement multipliées dans les dlamiei's temps, qu'une grande 
partie des dépenses portées sur les budgets n'avait pas 
d'autre origine. 

Les officiers municipaux réfutent la première de ces deux 
accusations au moyen d'arguments qui, à première vue, pa- 
raissent concluants. Aux assembleurs générales, disent-ils, 
étaient appelés tous les anciens échevins et les quatre capn 
taines qnartenlers ; certes on ne peut contester les lumières 
de pareils délibérants, ni leur attachement aux intérêts de la 
commune. Quant aux huit notables, on avait soin de les 
choisir parmi des bourgeois d*une probité reconnue. Au 
nombre des notables actuels, on voyait siéger des parents 
des anciens notables. D'ailleurs la population attachait bien 
peu d'imporfance à Texerdce de ses droits; car en 1765> 
c'est-èrdire la seconde fois que ^t exécuté Tandt du parle- 
ment sur la fonne de l'élection, les quinze à seize mille habi- 
tants ne foumiient que vingt-quatre votants, « encore pour 
la plupart provoqués. » 

Les édievins cherchent ensuite à se justifier de Taccusation 
du procureur du roi relative à la fréquence des députations. 
Elles n'ont été décidées que dans des cas d'une certaine gnir 
vité, et ont eu presque toutes d'heureux résultats pour la 
commune. Si quelquefois on a négligé l'aecompUssement des 
formalités préliminaires prescrites par les règlements, c'est 
que l'affaire dont il s'agissait réclamait autant de célérité que 
de discrétion. 

Cette réponse pleme de modération ne rappela pas le 
procureur du roi à des sentiments moins hostiles. H riposta 
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dans des tonnes aussi violents (juc les promiors, et tonna 
deifcliof contre la forme des assemblées générales, et contre 
l'usage (le rendi*e devant la ( liambre des comptes, au nom 
des habitants, des comptes (ioni cciix ci ne pouvaient prendre 
connaissance. Mais la vénli( atioii dr's étatf se trouvait • tilm 
terminée; et, à partir de ec moinrnt, les assi mLleos des no- 
tables ne sont plus aussi souvent trouljU't's par I«'s déplo- 
rables discussions ipie provoquait l'animositc du procureur 
du roi contre l'ancienne administialion. 

Les échevins r» ussisscnt-iis, dans !<• lon^- mémoire dont 
nous venons de donner l'analyse, >r justifier complètement 
des deux principaux clirts d'accusation contenus dans \v ré- 
quisitoire de M. {>nsté? Kvidemment non: ils «»nt beau invo- 
qnei- pour Ichu' d(''t'ense des arj^uments d'une certaine valeur, 
la l'orme de la nomination des not;djles et l;i fn'-qnence des 
députiitir>ns, — notre impartialité' nous fait ini devoir de le 
recomiaitre, — n'en constituaient pas moins deux graves 
abus. Ce sont les seuls reproches quelque peu sérieux que 
l'on puisse articuler contre l'ancienne administration munici- 
pale : nous sommes donc doublement tenus de laisser ^^olv- 
sister les accusations du procureur du roi, en les dépouiUaiii 
senlanent de l'exagération dont la passion les revéUiit. 

En enlevant à la population le droit d'élire ses notables^ le 
pouvoir municipal avait rompu le frein salutaire au moyen 
duquel le législateur s'était proposé de diriger son action. A 
partir du jour où s'opéra cette révolution importante, et qui 
cependant passa inaperçue, le régime administratif de la 
commime dégénéra insensiblement en nne véritable oligar- 
chie liourgeoise» juBticiable du pouvoir central seulement, et 
par cela même, en égard à Torganisation administrative de 
cette époque, à peu près indépendante. Tous ceux qui furent 
successiTement investis des magistratures urbaines se trou* 
vant en présence d'un usage qui consacrait à leur profit 
une flagrante usui^iation, n'eurent garde de le modifier. 
L'autorité continua à résider tout entière entre les mains 
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d'une aristocratie inuni( i[iali\ cspcc <• de pati'iciat bourg-eois, 
qui opposa coiistamînciit ;i toute iiiesuj*e destinée à réformer 
le système en vigueur, une énorciqiie résistance. 

Cet état (le choses, liâtons-uuus de le dire, ue produisit pas 
au Havre des n-sultats aussi déploral)les que daus un grand 
nombre de communes; mais il n'en ouvrit pas moins la porte 
à plusieurs abus. Ainsi, par exemple, uue é< onouiio sévj^re ne 
présida pas tou jours h l'emploi des deuiers communs, et lors- 
qu'il devint u«''cessaii'e d'étal>lir des droits d'octroi, la munici- 
palité calcula la répartitioti des taxes de telle sorte que la 
classe piiuvre en supportait la j)lus forte partie, et que la 
classe moyenne se trouvait à peu près dégrevée. 

Tout en murmurant conti-e l'autorité de la bourgeoisie, le 
peuple, qui s'était vu déposséder sans opposer de résistance, 
laissa écouler près d'un siècle sans revendiquer les droits 
inscrits dans sa constitution. Les notables étaient choisig-daïui 
son sein; ce simulacre de pouvoir lui suûisait, et Jonque une 
protestation de quelques habitants l'eut remis en possesaion 
de ses prérogatives, il se montra peu jaloux de prendre sa 
part dans l'administration de la commune. La nuinicipalité ne 
manqua pas, pour se disculper, de s'appuyer sur ce fait; elle 
eut soin de faire ressortir que la population avait consacré par 
une abstention à peu près générale le système en vigueur 
jusqu'à cette époqur*. T.a conduite des habitants dans cette 
circonstance ne justiiiait^elle pas, en efifet, jusqu'à un certain 
point, l'usurpation de l'administration, et ne dëmontrait-eUe 
pas sinon la légalité, du moins la nécessité des moyens aux- 
quels celle^ avait cru pouvoir recourir? 

La nécessité, c*était imcore là le principal argument quln- 
voquaient les échevins pour expliquer la fréquence des dépu- 
tatîons. Pendant les événements malheureux que venait de 
traverser le Havre, les officiers munidpaux avaient jugé indis- 
pensable, dans l'intérêt de la commune, d'envoyer fréquem- 
ment des députés à Paris, avec mission d'importuner le gou- 
vernement de leurs sollicitations. Sans doute ce système 
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hàlait l'expédition des atf'aires; il pcrmett^tit quelquefois de 
neutraliser l'offet désastreux des mesures fiscales; d'obtenir 
plus rapidement et plus sùreinnit les secours nécessaires ; de 
triompher enfin de l'opposition que rencontrait dans les rangs 
de lu population i adininistration municipale. Mais c'était là eu 
même t^-mps uu s} slème ruineux. Pour pi-évenir les abus aux- 
quels il donnait lieu depuis longtemps, (raaciens i»'n|«'ineiit5 
avaient cLerclié à entourer les intérètis de la eoiinaune de 
certaines garanties : il fallait qu'une assemblée ^enénUe se 
fût prononcée sur l opportunité de la mesure, et que l'inten- 
dant de Rouen apposât son visa sur le mandat du repré- 
sentant de la ville; malheureusement cette approbation du 
eouiniissairc dejjarti ne constituait qu'une simple foi-malité 
administrative; elle ue suffisait pas pour empêcher les abus. 
Le rôle de l'intendant ne semblait êti-e que celui d'un conseil- 
ler dont on peut accueiUir ou repousser les avis. Quelquefoiâ 
il contestiiit la nécessité d'une députatiou; quelquefois aussi 
ii donnait à entendre à la municipalitt^ qu'il était temps de 
rappeler les députés. Une fois même, il lui arriva de formuler 
des reproches dans des termes plus sévères; il se plaignit 
vivement de ces députations qui « ruinaient la ville i» et 
contre lesquelles la popidation murmundt à juste titi e ; mais 
les échevins ne tenaient que médiocrement compte de ces 
avertissements, et n'agissaient guère que d'après leurs iuspi- 
rations personnelles. 

Cette qiiesfion des députations occupe une place importante 
dans l'histoire des municipalités; plus d'une fois elle a servi 
de thème à des accusations exagérées contre l'ancien système 
administratif des communes. ?eut>on articuler contre les ma- 
gistrats de notre ville un reproche de quelque gravité? Rien 
dans les nombreux documents que nous avons eus entre lee 
mains n'autorise une accusation de ce genre. Les députations, 
cela est hors de doute, constituaient un abus; mais la cause 
première de cet abus, n'étaient-ce pas les vices de l'adminis- 
tration centrale? La ville qui, confiante dans son bon droit. 
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aurait paticnimcnf attendu qiip justice lui tut reuduc, sf se- 
rait e.\pos«'0 à voir trioriiplMM- ses adversaires. Les députatidii!- 
disait-on, se prolongeaient oiitr(> mesure, uiiu de permettre 
aux députds de terminer leure propres affaires. I.a eorres- 
poudance de ces deiuiers avec leurs cnlir'mies, uous les 
]i)<)iitre au contraire toujours piessf's de retouruerau Havre; 
ils ue peuvent sacrifier plus l^iuL-tcmps aux iutéréts de la 
eonnnune leurs iutf'i èts personnels. La nuniicipalité doit in- 
sister auprès d'eux pour les dt'teriuinei" à prolonger leur S(^- 
jour, et vaincre la répufjnancc qu'ils éprouvent à dépeusor 
ainsi l'argent de la commune. 

La population, si mal disposée à l'égard de ses magistrats, 
trouvait dans ces députations fréquentes un nouveau sujet de 
mécontentement. Elle était d'ailleurs bien fondée à mur- 
murer, quand elle voyait, dans la seule année 1755, consacrer 
^us de 1^2,000 livres en indemnités aux députés. On sera 
moins étonné de l'exagératiou d'une pareille somme, quand 
on saura avec quelle facilité la municipalité dépensait, dans 
ces circonstances, les deniers de la rommtme ; ainsi elle ima- 
gina un jour d'acheter une chaise de poste d'occasion pour 
Tosage des représent<'mts de la ville. Ce marché ne fut pas 
heureux, la chaise ne valait rien, et causait i\ chaqiu' moment 
à ceux qu'elle transportait de mortelles inquiétudes. Les roues 
ne tardèrent pas à refiiser le service : il fallut les remplacer; 
puis on dut remplacer la caisse qui ne valait guère mieux 
que les roues. L'ancien véhicule, ainsi régénéré, était si peu 
solide, qu'on se décida l'année suivante ù l'échanger contre 
un neuf, et la ville paya pour ce nouveau marché 524 livres. 

A Paris les dépenses allaient grand train; il était hien 
obligé de foire une bonne figure, celui qui avait l'honneur de* 
représenter la ville du Havre. « Les différentes courses que 
je suis obligé de faire, écrivait im député A ses collègues* 
m'ont fait prendre le party d'avoir un carosse & la journée... 
cela ne conte pas beaucoup plus qu'un mmrabie fiacre, et 
c'est plus honnête quand on se présente chez les ministres. » 

46 
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Le chapitre des carrosses s'ëlevait quel(|iiofois à des sommes 
fabuleuses, Des iiuk's de dispenses remises par les d/'juitcs à 
leur arrivée portent pour vinpft-sept jours de fi(''jniir à Paris 
348 livres de ( arrosses! II y avait des comptes de dëputation 
montant à livres. Rien de plus curieux que ces comptes, 

sur 1('S([U('1> 011 viiit ii^urt•^ des articles tels que ( (Mix-ei : 
« Payé pour mie iniiine blessée par li' ptistillou, 24 livres; 
— Pour une Lrlaee de i'liai>e qui a étr- cassée, 18 livres. — 
Pour avoir doiuu'; à manger a plusieui-s seci'ëtaire» de MM. les 
intendants des finances, 34 livres, etc. 

Des (|ueit|nes irrégularités administratives e»mstatees par 
l'assenibli'e des notables, doit-on inft'rer (pie l'indépendance 
du |)ouvoir municipal ("tait alors uiu' snuice inévitable d'a- 
bus ? Nous aurions bien msd seivi la cause que nous avons 
essayé de défendi-e, si telle était la conclusion à laquelle le 
lecteur se ti-ouvait naturellement amené. L'exemple de notre 
ville nous semble au contraire l'argument le plus concluant 
<pie nous puissions invoquer. Les faits que nous venons de 
citer ne prouvent-ils pas d'une manière irrécusiible qu'on ne 
peut sans danger s'écarter du principe fondamental des insti- 
tutions communales, le gouTemement de tous par tous? Il 
est hors de doute pour nous que, si la population avait été 
np|i( )ée À intervenir d'une ninnière effective dans les affaire 
de la conunune, aucun des abus qu'il nous a fallu signaler 
n'aurait pu se produire. 

On coni^oit sans peine combien devait être odieux aux 
échevins le nouveau régime municipal qui exposait leur ad- 
ministration antérieure aux violentes accusations que nous 
venons de reproduire. Aussi, ils appelaient de tous leurs 
vœux le retour des vieilles institutions, et travaillaient à Tinsu 
des conseillers, des notables et surtout du bailliage, à ren- 
verser Porganisation actuelle. Dès les premiers mois de 1767, 
le duc de Saint-Aignan et M. de Beauvoir avaient remis à 
M. Berlin des mémoires dans lesquels ils protestaient contre 
l'atteinte portée aux privilèges de leurs cliai^es, privilèges 
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consacrés par des titres dont le plus récent datait de près 
d'un siècle. Ces niéniuires transmis par lo ministre à riuteu- 
daiit furent coniniunitpiés par cf dcnuer à son subdëléguô. 
M. Plninpel demanda aux éclieviiis lonr opinion Piir la pro- 
testation du gouverneur et du lieutenant <le roi; ils répon- 
dirent « qu'ils estimaient qu'il (Hait du bien de la ville que 
les édits de 1669 et de 1686 fussent exécutés. » 

Après avoir avoué ainsi d'une manière fonnelle leurs sym- 
pathies pour l'ancien ordre de choses, les échevins, espérant 
assurer mieux encore le succès de la demande du gouverneur 
et du lieutenant de roi, adressèrent en secret à M Bertin un 
mémoire, dans lequel ils déclaraient s'associer complèteiru/nt 
à cette double protestation. Ils faisaient d'abord ressortir tous 
les inconvénients résultiuit du droit accordé aux officiers du 
bailliage de présider les assemblées générales. La municipa-' 
litë, disaient-ils, avait la haute main sur la garde bourgeoise : 
quoi de plus étnincrn que de voir maintenant, A la tète de 
cette municipalité, des hommes dont les fonctions n'étaient 
rien moins que militaires 7 Si, lors des bombardements de 
1694 et de 1159, l'autorité municipale avait résidé entre les 
mains des juges royaux, la ville eût certainement été détruite, 
tandis que, dans ces. deux circonstances, elle fot sauvée, 
grâce & la vigilance de ses magistrats municipaux dirigés par 
le lieutenant de roi. 

Le pariement n'était guère plus révérendcnsement traité 
que le bailliage. Pour le succès de leur cause, les échevins 
ne craignaient pas de faire allusion à l'attitude systématique» 
ment hostile de la première cour de la province. Laisser, 
disaient-ils, dans une ville frontière, la présidence des' as- 
semlklées municipales au lieutenant général du siège, c'était 
exposer le service de Sa Majesté à souffrir de l'esprit d'op- 
position et d'insubordination par lequel le bailliage croirait 
devoir imiter les cours souveraines. 

Le ministre soupçonna ce mémoire d'avoir été rédigé ii 
rinsu du plus grand nombre des membres de l'admuiistrA- 
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tion ; avant d'en tenir compte, il exigea qu'il fût soumia à nno 

déiilx^ration des notables. 

Une assemblée génc^rale fut convoquée pour prendre con- 
naissance du mémoire des échevins. Il est facile de se faire 
une idée de l'indignation que provoqua cette communication. 
Le procureur du roi s'éleva avec loici^ contre la démarclic 
des échevins faite sans l'aveu de leurs collègues. Il comlKdtit 
les arguments présentes par eux à l'appui de leur rrqm U', 
et prétendit que le lieuUîiiaat de roi était seulement présent 
aux as«jrmhlécs crénérales, qu'il ue les présidait pas et n'a- 
vait pas vnix il( lih(''rative (*). Les notables décidèrcut, con- 
folini'inent aux cmit lusions du procureur du roi, que len 
édits de 11(54 et de 1760 devaient être maintenus, et la pré- 
sidence des assenilili'-es def? notables conMen'ée au lieutenant 
général du bailliage. Il tut ( iimmui aussi ipie \'<\u supplierait 
Sa Majesté de bien vouloir designer un maii-e parmi les trnis 
snjiMs qui lut avaient été présentés au mois de décembre 
dernier. 

Dans une des séances suivantes, les notables adoptèrent 
une résolution di^stiuf'e à enlever toute chance de succès 
aux démarclies semblables i\ celle que venaient de tenter les 
échevins. Ils décidèrent que les oûiciers municipaux ne pour- 
raient à l'avenir, dans les affaires de nature h exiger une 
délibération des notables, ni présenter de mémoires, ni for- 
mer de demandes, ni doimer leur consentement à celles qui 
seraient faites par d'autres, sans avoir préalablement pris 
l'avis d'une assemblée générale. On supplierait Sa Majesté 
de bien vouloir communiquer les mémoires qui pourraient 

# 

(*) Cette njwertion était fauMe : l'Êtlit de lOGf) dit Men pwitÎTement que 

1« jçutivcmeur prétidern le^ ns.seinldécB générale» : or dun!< ci>s iu^^enlbMes la 
li«Mifi>tmtit (îr loi rem|>Iav»it le Ktmvenieur ; il devHÏt donc prtVirîrr ronmio 
lui. iJ'uii autre côté, dans un mi'nioire prf'iiont« en 1703 par les ét*l»evint., 
À l'ucctuyuu de l'attairc du «.Tînent, on lit : « Quoique moiUKigucur le giw- 
v«niuur en «u» aluseiioe lo licutimaiit ik roi préside tant aux aMwnililéi» 
gfnfnie» 4e la ville du Harre, qii*an Imreau de la dite ville.... » 
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lui avoir éU' piH'sentés sans !a participatitui drs notables, aliii 
que cen dmiicis fuï^scnt à même do dclilx'itîr sur cos m(?- 
moii't's, «'t d«' d»'cid»'r s'ils devaiont être, considérés pai- le 
f^oiiYcniciiiL'iit, coninie l'expression de la voionti' do la com- 
mune, représentée par tout le corps nnnn'i'ipid, on comme 
TexprcssioD des désirs de quelques-uns de ses membres seu- 
lement. 

L'échec qu'essuya le gouverneur dans cette tentative pour 
rentrer en possession de ses droits, porta un coup sensible à 
son autorité déjà « affaiblie. U est un fait qui le prouve per- 
tinemment : c*est que, vera la même époque, la municipalité 
cmt pouvoir s'écarter impunément dHme règle qu'elle avait 
toujours jusqu'ici scrupuleusement respectée. Vers la fin de 
l'année, les échcvins, on se le rappelle sans doute, soumet- 
taient à l'approbation du gouyemeur la liste des trois candi- 
dats qu'ils se proposaient de présenter, pour chaque place 
vacante, à l'assemblée générale du 28 décembre. A la fin 
de 1767, ils se dispensèrent, pour la première fois« de cette 
formalité. Le duc de Saint>Aignan fut vivement blessé de ce 
manque d'égards; c'est du moins ce que donne à supposer 
la lettre qu'il écrivit à ce sujet à la municipalité. ^ 

u Paris 21 janvier 1768. 
I» Messieurs, Pour m'acquîtter à mon gré des remercîmens 
que je devrois aux vœux pour moy et pour ma &mille que 
vous a Mi former la nouvelle année, il faudroit qu'ils n'eus- 
sent point été précédés par la contravention la plus formelle 
aux régies établies de tous les temps et qiie je n'eusse point 
été troublé, pour la première fois dans la possession d'estre 
requis du concours de mon suffirage au choix d'un des trois 
sqjets qu'on avoit coûtume de me présenter; Je ne puis me 
persuader qu'une nouveauté de cette nature ait été l'effet 
d'un sentiment unanime et comme il seroit injuste a moy de 
confondre les amateurs du bon ordre avec ceux qui ne cessent 
point de s'éfforcer d'y donner atteinte, je me crois dès lors 
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dans l'obUgation de dedarer à la fin de la présente répoiue, 

quo ce n'est qiie des pi^emiers que je peiix me dire, avoc 
aut^int de reconnaissance que de vérité, messieurs, le très 
adectiouné sei'viteui", 

n Le duc de Saint- Aigiiau. » 

La iimiiicipalité dtait-elle bien coupable ? Cette iimovation 
dont se plaignait si «môrpment le gouverneur constituait-elle, 
comme il le luétendail , une infraction aux règlements? Évi- 
deninieiit unn; ( es n'i^lements étaient abrogés, et M. de Saint- 
Aigium ne pouvait plus exiger maintenant la marque de défé- 
rence à la(juelle lui donnait droit autrefois son titre de chef du 
corps (le ville. Aussi sa protcsliUiou resta-t-elle sans résultat; 
mnis il n'en fut pas de mAme dans qnelques autres circonstan- 
ces, oii ses prei osratives et celles du lieutenant de roi lurent 
dt't'endvies pur le gouvernement, et protés^ée-a par hii contre 
la [lassion de réfomies (jui semblait animer h-s notables. 

Lois de la vérificiitiou des comptes du dnu gratuit, les 
notables avaient décidé que cette taxe devant être payée par 
les privilégiés et les non-privdégiés, la IVancliise' accordée à 
y. de Reaiivoir pour les boissons de sa consnuiniatiun, et au 
cantiuier île la citadelle, comme lelevant directement du tr<>u- 
verneur, leur serait retirée à dater tle ce moment. Les éclie- 
vins représentèrent que les ministres avaient défendu de rien 
innover, sans une autori.sjition spéciale, dans ce qui touchait 
au seiTice militaire. Les notables ne tinrent aucun compte 
de cette observation et persistèrent dans leur décision ; mais 
les échevins, avant de la mettre à exécution, en référèrent au 
duc de Choiseul. Un ordre du roi, accompagné d'une sévère 
réprimande, cassa la délibération des notaldes, et défendit 
expressément de modifier en rien les usages établis, jusqu'à 
ce que le ministre eût statué sur la question. Il était toutefois 
permis aux ofliciers municipaux de présenter à Sa Majesté 
leurs très-humbles remontrances, sur le double privilège qu'ils 
avaient prétendu supprimer. 
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Un J^ecniul échec «in r'pnnivôrpnt les notiibles fut plus hu- 
miliant (MicDi e. Les app;n't(Mtieutfe dv riiùtcl-dc-villo, dont le 
(lue <lo Saint-Aignaii nvait dispos*'* en faveur de M. Plaiiipel 
père, étuieut restés vacants depuis la mort de ce dernier. 
Fne assemblée générale décida qu'iLs seraient .'i l'avenir nc- 
t'uiM's fKH- le syndic-receveur. Quant h l'appartement situé 
au-d('^s^^ du poids-le-ro\ . « t ddut uu laissait l'usaîre à 
M. Collet de Canteleu. il servirait dorénavant à un des co- 
lonels auxquels la ville devait un Incrément. Le gouverneur 
ayant eu connaissance de cette délilxTation, onlomia cpi'on 
lui en envoyât copie, et se pourvut auprès du roi et du con- 
seil d i'fat. Les échevins pi/vifirent les notables des inten- 
tions du duc, et leur représentèrent qii'on ne pouvait mettre 
à exécution une décision de ce genre, sans l'approbation du 
ministi'C de la guerre. D'ailleurs l'appropriation des apparte- 
ments du poids-le-roy à^un logement de colonel serait très- 
coûteuse. Il valait bien mieux laisser ces appartements au 
syndic-receveur, et prier le gouverneur d'abandonner l'usage 
de ceusL de l'hôtcl-de-ville à un des colonels logi's aux frais 
de In comiAime. L'attachement que le duc de Saint-Aignan 
et sa famille ament de tout temps té'moigné aux intérêts de 
la ville du Havre, pemiettait d'espérer ({u'il prendrait en 
coosidératioii le fâcheux état des Tmances municipales, et ne 
refaserait pas son adhésion ii cette combinaison. 

Les notables repoussèrent les sages conseils des échevins; 
ils décidèrent que <( sans s'écarter du respect dû à Son Excel- 
lence Monseigneur le duc de $aint>Aignan, n leurs deux dé- 
libérations seraient exécutées. Le procureur du roi proposa 
d'adresser au secrétaire d'état le procès^verbal de cette 
séance, en y joignant les documents que Ton pourrait réunir 
dans les archives sur l'origine de Ittètel-de-vUle. 

Conformément à Tédit de 1764, un notaire avait été chargé 
de surveiller Tinventaire des pièces renfermées dans les ar^ 
chives municipales; mais cette opération était trop peu avan- 
cée pour faciliter les recherches. Le procureur du roi déploya 



t 

m LE HAVRB, DE 1719 A 1776. 

dans cette circonstanee un zèle qui stimulait l'espoir de 
trouver quelque titre contraire aux prétentions du gouver> 
nour; il compulsa laborieusement tous les tîcux manuscrits 
qui pouvaient lui fournir des renseignements sur la fondation 
de rhùtol-<le-villo ; mais il ne découvrit aucun titi'e concluant 
à l appui de l'opinion soutenue par les notables {*). Il n'en 
adressai pus moins au contrôleur pénéral le résulUit de ses 
patientes recherches. Le ministre blâma la délibération (jni 
disposait des apjwirtements de riiôtel-de-ville sans rautorisa- 
tiou du gouverneur. I-es notables avaient a^i avec luie re- 
<:i«'ttable légèreté en portant atteinte aux dioîts du duc de 
Saint-Aignan sur ces appartements. De plus, ils avaient ag- 
gravé leur tante en persévérant dans leur détermination, bien 
qne le ^onvernenr eut annoncé son intention ilr > apposer i\ 
re\(''eiiti(tn de cette mesure. Après avoir enjoint à la mnnici- 
palit»' de laisser les clioses dans lejir état actuel, jusqu'à la 
ir(i ]ition d'ordres ultérieni-s, le ministre terminait en res 
termes sa dépêche : « Pour ('viter de pareilles discussions «'i 
l'avenir, vtms aurez soin d'adresser h M. l'intendant les expé- 
ditions des délilx'rations seront prises à vos assemblées 
des notables, lorsqu'elles auront mppoil à qnel(pies cbant.'e- 
mens ou h quelqnes dépenses extraordinaires, en le priant 
de me les faire passer avec son avis le plus promptemeiit 
possible, et vous en suspendrez rcffel jusqu'il ce que je vous 
aie marqué le parti que vous devrez prendre. » 

Nous ne pouvons pas laisser cette lettre passer inaperçue ; 
elle ne pteimct point qu'on se méprenne sur les tendances du 
gouvernement h centraliser entre les mains d'tm chef uni<pie 
l'administratiou des communes. Les édits de nô4 et de llûb 
ne s'é'taient pas prononcés à cet égard d'une raani^re aussi 
caté'gorique; ils avaient même tracé des limites à rintenrcn- 
tîon du pouvoir central, en énuméraut les cas dans lesquels 

(*) Plus tard MulGmcnt on découvrit de» docomcnt» qui étal^inmient 
le» droite du gouverneur mir leit appartements de ta nuduon de villes 
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l'approbation du ministre ëtait nf^cr'ssairc pour valider" les 
décisions des notable?. .Vujourd hiii la part que le r,'ou vaine- 
ment s'dtait réservt'e dans l'administration des coiuuiunes 
ne lui suflSt plus; il s'otlorce tle l'accroitre encore : toutes les 
délibérations « qui auront rapport à qiielques changeinens ou 
à quelques dépenses extraordinaires » devront être soumises 
au contrôleur général. Certes on ne pouvait imaginer un 
moyen plus eQlcace pour étoufîcr l'esprit d'initiative, pour 
réprimer lea tendances, tant soit peu révoiutionnaires, ma- 
nifestées dans ces derniers temps par les assemblées de 
notables. Mais les inconvénients de cette immixtion inces- 
sante du pouvoir central dans les affaires des communes, ne 
tarderont pas à apparaître, et le gouvernement lui-même se 
hâtera de rraoncer à un système qui, cependant, secondait 
menreiOeusement ses efforts vers l'absolutisme, et dont il 
avait poursuivi l'application, sans se laisser rebuter par une 
résistance opiniâtre. 
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Les notables avaient accompli la partie la plus importante 
de leur tâche : la vérification des anciens comptes était ter- 
minée. La nouvelle administration fonctionnait d'une manière 
régulière ; après une année d'f^tation intérieure, le calme 
s'était rétabli. Cet état de choses semblait devoir se prolonger, 
lorsfju'une calamité publique s'abattit sur le Havre et devint, 
pour les officiers municipaux, la source des plus sérieuses 
préoccupations. 

L'année 1761 finissait à peine, qu'une famine eflhiyante 
commençait à sévir dans toute l'étendue de la Normandie. Les 
souffrances que ce fiéau fit endurer à la population du Havre, 
furent encore augmentées par les efléts du détestable système 
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en usapp dans notre ville, pour hi fixation de la tixe du pain. 
L'occiision s'était pas encore préscntéo à nous de parler de 
ce système, ni des contestations fréquentes qu il f ii- i t naître 
entre la corporation des boulangers et l'administi alion muni- 
cipale. C'est là une intéressante question, sur laquelle nous 
croyons devoir donner quelques détails. 

Pour fixer la taxe du pain au Havre, les éche>nns se ba- 
saient sur la taxe de iMniitivilliers, à laquelle ils ajoutaient un 
sou par douzaine de livres. En 1755, on reconnut les incon- 
vénients de cette manière de procéder (*). Les boulanjjrers du 
Havre s'entendaient avec les marchands de blé. et [)es^uent. 
d'un commun accord, sur le marclu' de MonliviUiers. Il fut 
alors dt'cidé que pour les empêcher de se rendre ainsi maîtres 
de la taxe, on se rèjLrlerait, à l'avenir, non-seulement sur le 
prix de la halle de Nfoutivilliers, mais aussi sur le prix moyen 
de tous les marclu^ de rélection. 

n fallut bientôt modifier ce nouveau système. Kn 1757, 
année de mauvaise récolte, il arriva au Havre des quantités 
assez importantes de blés étrantcei's. Ces IjU-s se vendaient 
bien moins cher que ceux du pays. Pour faire jouir la popu- 
lation des avantages de cette différence, la municipalité donna 
ordre aux boulangers d'acheter deux chargements de blé 
qu'étaient venus lui offrir des négociants de la place. Refus 
des boidangcrs. Le bureau fixe alors le prix du pain, on pre- 
nant pour base lo prix des blés étrangers. H enjoint en même 
temps aux boulangers de tenir leurs bouti^es suffisamment 
garnies, sous peine de trois jours de carcan; et, pour prouver 
que ce n'était pas là une vaine menace, on fit immédiatement 
installer un carcan sur la place du marché. 

La municipalité n'avait pas toigoi|rs eu reeonn à des 
moyens d'intimidation aussi énei^ques. Quelques années au* 
peravant, les boulangers ayant refusé de cuire, sous prétexte 

(*) Les doiUM) livnw de pain blanc valaient v«ni cette éimiue de trente à 
trente^ «nu; le pain bit ne valail qoe ta moitifi du prix du pain Uaac 
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«pie la taxe n'était pas assez élevée, les échevins autoriseront 
aussitôt les maicluinUs l'umins et les habitants de U \ilit' a 
vendre du pain, tous les jours, à tonte heure et partout. Culte 
mesui'e eut un plein succès : les buulanprers, cHrayt^s de voir 
porter ainsi atteinte aux privilèges de leui* cor^jorution, s'em- 
pressèrent de céder. 

Cependant, en 1101, les réclamât ion s que soulevait le sys- 
tème suivi pour la di-tcnnination de la Uixe devinrent si vives, 
que la niiinicipalité ne put se refuser à faire faire un essai. 
Une commission, prise dans son sein. s%>i!tnura de toutes les 
précautions possibles, pour que les données fniiniies par cet 
essai fussent pariai ti ment exactes. Les vinj^t-iiuit maltn's 
boulangers appelés devant le conseil de ville durent présen- 
ter leurs baux, et répondre, chacun eu particulier, à une série 
de questions, destinées h. éclairer la commission municipale 
sur les frais de fabrication. On dressa procès-verbal de cet in- 
terrogatoire; on nomma deux Itoulangers qui, en cas de par- 
tage, devaient s'en a4joiadi-e un troisième ; on leur fit prâter 
Mtment d'agir « en leur âme et conscience »; les deux ex- 
perts achetèrent trois sacs de blé, sur lesquels on apposa des 
cachets, afin d'éviter toute fraade ; la mouture fut faite avec 
le pins grand soin ; la commission assista au pétrissage et à 
la cuisson; les différentes manipulations furent précédées et 
suivies de pesées rigoureuses, et les résultats de chaque opé- 
ration consignés dans un procès-verbal spécial ; en un mot, 
les précaulions les plus minutieuses furent prises par la com- 
mission. Il résulta de cet essai que le pain revenait aux bou- 
langers du Havre, à trois sous en sus de ta police de Monti- 
TÎUiers, c'est-à-dire qu'il leur coûtait deux sous de plus qu'ils 
ne le Tendaient : ta municipalité avait été jouée« 

Le procureur-syndic se livra à une étude approfondie de la 
question ; U reconnut que les experts Tavaient sciemment 
trompé sur le poids du blé acheté, sur le rendement & la 
mouture, sur la quantité de levain employée. U chercha à ré- 
ta]>lir par le calcul les résultats qu'aurait dû fournir Texpé* 
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rience, et, d'a]irës ces rectifications, dressa un taHeau destiné 
à servir, pour Tavenir, de base à la taxe. On devait tenir 
compte des prix dii Ué à la halle de Montivilliers, ainai que 
sur les dîff<§rent8 marchés de rélection. On ferait également 
entrer comme élément dans le calcul de la taxe, les prix des 
blés étrangers sur la place du Havre. Enfin, le procoreur- 
s^dic avait combiné son tarif de manière à ce que le bénéBce 
des boulangers fillt d'autant pins élevé que le pain éudt moins 
cher; il espérait les engager, par ce moyen, à ne pas provo- 
quer de hausse à la halle. 

La corporation des boulangers inteqeta appel de cette dé* 
dsion devant le parlement de Rouen. EUe prétendit que les 
suppositions toutes gratuites, et les renseignements très-vagues 
recueilfis par le procureur-syndic ne pouvaient être substitués 
aux résultais d'un essai entouré de précautions aussi nûnu- 
tieuses. Le parlement admit cette réclamation, et, par airèt 
du 11 juillet, ordonna que le prix du pain demeurerait provi- 
soirement fixé- à un sou par douzaine de livres en sus de la 
police de Montivilliers. N'était-ce pas implicitemmit recon- 
naître que les résultats de l'essai devaient être considérés 
comme laox, puisque, d'après cet essai, les boulangers avaient 
droit à trois sous? liais ceux-ci ne demandaient que le main- 
tien de l'ancien système ; fiers de leur succès, ils firent pu- 
blier et afficher dans toute la ville l'arrêt du pariement. Puis, 
convamcus que la municipalité n'oserait plus maintenant les 
attaquer, ils se mirent à vendre le pain bknc, en ajoutant 
deux sous à la police de Montivilliers, au lieu d'un sou, 
comme le voulait l'arrêt de la cour. 

Les'échevins ne laissèrent pas échapper cette occasion de 
prendre leur revanche. Ils condamnèrent chaque boulanger 
à dix livres d'amende, et décidèrent que le pain blanc serait 
vendu an prix de la police, pendant autant de temps qu'il 
avait été vendu à deux sous en sus. C'était une ingénieuse 
ctHulnnaison que ce système de compensation, de restitution 
au public; mais elle ne fut pas du goût des boulangers. Ce 
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qui les exaspérait surtout, ( '(''tait le manque de procédés 
du procureur-syndic .'i Inur ('yard; h titre de rppré<;aiUes, 
celui-ci avait fait publu r t i atlii'in-r 1 ordonnance munie ipale, 
sans même on prt'veuir la corporation ! Le parlement fut 
encore une fois saisi de raliaiic; les boulangers accusui(Mit 
la miuiicipalitë d'avoir outrepassé ses pouvoirs, d'avoir, en 
pidiiotiçant dans une question jugée par la cour, u coimnis un 
attentat contre la majesté d»'s lois. » Owa^^t à l'augnieutation 
de deux sous par douze livres, dont on les accusait, « ils se 
^'Servait lit de s'en disculper eu temps opportun. » Le parle- 
ment s'empressa d'accueillir leui* protestation, et cassa la dé- 
cision municipale. 

Pour éparij^ner aux échevins un nouvel échec, que la par^ 
tialité du pju lement dans cette question permettait de consi- 
dérer comme certain, U fut décidé que la ville n'intervieiidiait 
plus dans l'affaire : on se bornerait à demander au procureur 
général de s'entourer du plus grand nombre de rensrifrne- 
menls possible, afin d'arriver à modifier un tiuifqui peimet- 
tait aux boulangers de réaliser des bénéfices exagérés. Au 
milieu des embarras financiers <le la commtme, et des chan- 
gements que l edil de 17G4 apporta dans l'administration mu- 
nicipale, l'atl'aire de la taxe du pain fut momentanément 
perdue de vue. 

L'arrAt du parlement du 11 juillet ll&l resta en vigueur 
pendant près di' sept années; les déplorables conséquences 
du système qu'il consacrait se tirent surtout sentir au moment 
où conmiença la famine de 1768. Uu plem succès couronnait 
les abominables spéculations de hi société Malisset : Sa Ma- 
jesté et ses associés réalisaient des bénéfices magni^ques. 
Les achats de blés en preniers se faisaient, en dépit des 
règlements, sous la protection occulte de l'aidoiité; et des 
quantités considérables de céréales s'expédiaient h l'étranger 
pour revemi aussitôt que l'élévation des prix assurait aux 
accapareurs un train satisfaisant. Le peuple, qui m(»uiait lit- 
téralement de faim, devait, au milieu des sanglantes repres- 
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saiUes de 93, ie sonveiiir des épouvantahles eouffranees que 
lui avait fait endurer le pacte de famine. 

GrAce au tarif absurde imposé par le parlement à la muni*' 
cipalitë du Havre, le pain valait, dans notre ville, plus cher 
que dans toutes les villes voisines. L'intendant lui-même, en 
transmettant aux ëchevins les plaintes de la garnison sur le 
prix élevé des vivres, reconnaissait que le système de la taxe 
était la principale cause de la cherté. 11 trouvait inooncevahie 
que la municipalité de llontivillimv fut, en ftût, chargée du 
soin de déterminer le prix du pidn au Havre , et il pressait 
vîTement les édievins de reprendre &k mains l'affaire de 
la taxe, et de chercher i obtenir le retrait de TarrAt du 
parlement. 

Pendant près de deux mois, les échevins hésitèrent & suivre 
le conseil de lintendant; ils se souvenaient des humiliations 
qui; la cour souveraine leur avait fait subir à différentes re- 
prises, en cassant leurs déctsions. Cependant, la misère da 
peuple augmentait chaque jour, et les boulangers, tout en 
agiotant à Hfontivilliers pour obtenir un prix régulateur plus 
élevé, achetaient au Havre des blés étrangers, qu'ils payaient 
bien moms cher. Un pareil état de choses ne pouvait durer : 
la municipalité, n'écoutant que l'intérêt général, résolut de 
sVxpuser encore une fois au mauvais vouloir de la cour sou- 
veraine. Dans une assemblée des notables convoquée à cet 
effet, le syndio^recevenr fut autorisé à taire des instsnces 
auprès du pariement, pour obtenir un nouveau tarif. On 
députa là Rouen un des oonseiHers, afin de hâter la solution 
de l'affaire. * 

La décision du parlement ne se fit pas attendre. Un arrêt du 
24 mars autorisa les échevins à ré^er la taxe du pun sur le 
prix du Mé vendu an Havre. C'était précisément ce que la mu- 

» 

nicipalité demandait depuis plusieurs années. Biais ne nous 
étonnons pas de cette concession. Roueq était en ce moment 
au pouvoir de l'émeute ; le peuple affamé avait pillé la halle 
fi tous les dépôts de grains; le parlement voulait épargner au 
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Havro les scènes de désordres dont l.i capitale de la province 
iHait alors le théûti'L', et il avait espéré calmer par cette d<^- 
cision si impatiemment attendue, une fenneiitatiou qui com- 
men<^;ait à inspirer do st^rieuscs inquiétudes. 

Le nouvel arrêt permettait aux ("chevins de diminuer quel- 
que peu le prix du pain; mais les mamfuvres des boulangera 
et des accapareurs pouvaient faire disparaître les avantages 
de cette mesure. Afin de rassurer la population, la munici- 
palité décida qu'elle achèterait six mille boisseaux de blé, 
au prix de G livres 12 sous 6 deniers le boisseau. Au nmyen 
de cette réserve, les échevins restaient maîtres du marché : si 
la hausse continuait, ils pouvaient l'enrayer en oifrant h'ur 
blé au prix coûtant; si la baisse se dessinait, ils pouvaient 
l'entretenir en écoulant leur provision au cours du jour. 

Mais la hausse fit des progrès; un second achat de quatre 
nulle boisseaux ne put être effectué qu'au prix de (> livres 
15 sous; il permit toutefois à la nmnicipalité de maintenir h 
vingt-sept sous la taxe des ilouze livres de pain bis. D'un 
autre cùté, le gouvernement avait pris des mesures pour as- 
surer l'approvisionnement de la Normandie ; des chargements 
de blé arrivaient pour son compte, du nord de l'Europe et de 
la Krctigne. Les échevins crurent pouvoir s'adresser à lui, 
poiH- obtenir que le prix du boisseau de blé fût invariable- 
ment fixé à G bvres 12 sous G deniei-s. Le contrôleur général 
repou.ssa cette demande. La société Malisset avait cherché à 
provoquer la choiié; et c'était la disette qu'elle avait produite. 
Le gouvernement effrayé s'empressa de revenir à des principes 
plus sages : le ministre recommanda aux échevins, par l'en- 
tremise de l'intendant, de n'entraver en quoi que ce fut la 
liberté du commerce des céréales; imposer aux négociants 
l'obligation de ne j>as «lépasser \m certain prix, ce serait 
les engager à diriger leurs approvisionnements sur d'autres 
points. 11 n'y a qu»? la liberté, répète h différentes reprises 
M. de Crosne, qui puisse décider ceux qui ont encore du h\é 
h vous l'apporter. Ce que les ^cbevinfi doivent siuiout avoir 
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en vue, ce n'est pas tant d'empédier l'élëTation des prix, 
que d'assurer à leur ville un approTÎsionnment sufliaanL 

Les quatre mUle boisseaux achetés par la municipalité ne 
tardèrent pas À s*écouler. Le 8 juillet, un nouvel achat de six 
mille boisseaux fut décidé. Mais, en faisant des démardies 
auprès des négociants pour traiter cette affiûre, les Àchevins 
apprirent qu'il ne restait plus dans toute la ville que douxe 
cent soixante boisseaux ; cette quantité pouvait à peine suffire 
pour la consommation de huit jours. Jus^'ici la municipa- 
lité avait fourni aux boulangers tout le blé qui leur était né- 
cessaire, en prenant à sa charge la différence entre le prix 
d'achat et le prix de revente. Lorsqu'elle vit sa réserve ainsi 
réduite, elle se décida à annoncer aux boulangers qn'eUe ne 
leur fournirait plus que la moitié de leurs besoins; le reste 
devrait être acheté à la halle de Montivilliers. Ce nouveau 
moyen ne tarda pas à devenir lui-même insuffisant. Retenus 
par des vents contraires, les navires chargés de grains ne 
pouvaient atterrir; Tapprovisionnement municipal continuait 
à baisser; l'aide-major de la place craignait que la garnison 
ne manquât de pain ; 0 avait demandé aux échevins d'assurer 
coûte que coûte sa sulwistance. H fallnt se résigner à élever 
de deux sous le prix de la taxe. 

Cependant les navires n'arrivaient pas, et l'augmentation 
de la taxe n'avait pas produit l'effet qu'on en attendait. Pour 
calmer les inquiétudes de l'aide-major, le corps de ville or- 
donna l'acquisition de soixante-quinze sacs de farine de pre- 
mière qualité. Cette provision fut enfermée dans la citadeDe; 
elle devait être employée dans le cas seulement où les bou- 
tiques des boulangers ne seraient pas suffisamment garnies 
de pain. 

Sur ces entrefaites, les vents changèrent; h» navires abor- 
dèrent en grand nombre au Havre, et amenèrent avec eux 
l'abondance, La récolte se présentait, en outre, sous de bonnes 
apparences. Dans l'espace de quelques jours, le prix des eé- 
réalfi$ baissa rapidement, et la municipalité dut revendre, A 
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raison do 44 livres 10 sous, irs soixante-quinze sucs de iariue 
qu'elle avait achetés sur le pied do 50 livres. 

Pendant toute la durée de cette disette, grâce aux menurcs 
prises par les échevins, prAce aussi à sa position qui lui per- 
mettait (le proliterie premier des arrivatres de blés étrangers, 
le Havre soullVit beaucoup moins de la lainine (pie les autres 
villes de la province; le blé s'y vendit constamnit'iit moins 
cher que dans les Iialles des environs. Mais au commence- 
ment (le 1769, une réaction se produisit. Hien (pie des pluies 
coiitijiuelles fussent tombées dans les ilt^ioK i h uiois de 1768, 
et eussent détruit la nïeolte dans la plus ^^raiulc partie du 
pays (lt> C.iux, [i.ir une assez siuiyulièrc anomalie, les ct''r(^ales 
valau'ut an Havre plus cher ipi'à Montivilliers. Les edievins 
crurent devoir régler lu taxe du pain tl'apr(''s le prix de la 
halle de cette dernière ville. Les boulauijers protestèrent; 
ils ])rétendirent que, Montivilliers ne pouvant sullire ;\ l'ap- 
provisionnement de tout le bailliage, la cote de cette ville ne 
devait pas servir de prix régulateur. A cela les échevins î*e 
bornèrent a n'pondre qu'ils tenaient à la disposition des bou- 
langers du hl«', au-dessous du cours. 

La municipalité avait, en effet, continué ses achats; elle 
s'était assurée de quatre mille boisseaux de blé, qm lui coii- 
tèi-eiit 6 livres 15 sous. Des arrivages importants ayant fait 
baisser les cours, elle dut, pinii- ('couler son apjinivisionne- 
ineat, l'offrir à des prix qui descendirent sueeessivement jus 
cpi'à 4 livres 15 sous. La perte qu'elle réalisa sur cet achat et 
sur tous ceux de 1768 et de 1769, s'éleva h une somme de 
onze mille cinq cents livi^s. Mais ces ventes g(^naient les 
combinaisons des boulangers, et les eio|)<''chai(!ut de .spéculer, 
comme ils avaient l'habitude de le faire, h la halle de Monti- 
villiei^. Ils s'avisèrent de se plaindre au par iement que le pain 
fabri([U('' avec le blé municipal n'était pas mnndnmhlp. Pour 
se justilier, les échevins eiivftvèi-enl a U(tuen un diîputé, poi- 
teiii- d'im morceau du |>ain ijiciunim' par lu corporation, lie 
procureur général trouva ce pain très-bon, et il persista dans 
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son Opinion, après aycnr goûté colni que les bonlangers dn 
Havre Tinrent fabriqua A Rouen en sa présence. 

Il est permis de supposer que la révolte de Rouen ne fut 
pas éti-angcre à ce revirement si complet dans les dispositions 
de la cour souveraine t Véfpud de nos officiers municipaux; 
elle semblait, en effet, avoir compris que le peuple est une 
puiseance avec ^iquelle il fiiut compter, et qu'A est dai^;eienx 
de le contraindre, par des mesures inintelligentes et ii^ustes, 
à faire usage de sa force. 

Malgré le refbs du parlement d'écouter leurs plaintes, les 
boulangers n*en continuaient pas moins à importuner la mu- 
nicipalité de réclamations incessantes contre le nouveau sys- 
tème de détermination de la taxe. TantAt, ils se plaignent 
de ce que l'on établit celle-ci exclusivement d'après le prix des 
blés étrangers, tandis que, pour les utiliser, 0 fbut les mêler 
avec des blés du pays. Tantôt ils demandent que l'on modifie 
les bases de la taxe, sous prétexte qu'elle n'est pas en rapport 
airec le rendement des blés vwdns au Havre, ils renouvdè- 
rent plusieurs fois cette dernière demande; ils s'adressèrent 
même h Hutendant et au contrôleur général. Vaincus par les 
obsessions de la corporation, ceux-d fimrent par ordonner 
un nouvel essai. Cet essai Ait fait à lliApital, le 23 novembre 
1775, en présence de la municipalité; U en résulta que le tarif 
contre lequel les boulangers protestaient depuis si longtemps, 
leur laisaait, lorsque le sac de blé valait quarante livres, un 
bénéfice de sept livres huit sons par sac I 

Et le parlement avait, à différentes reprises, cassé des 
ordonnances municipales qui tei^faient à réduire un ausei 
monstrueux bénéfice ( 

La fixation du prix de la cbandeUe n'occastomiaît pas aux 
échevins de moindres embarras que la fixation du prix du 
pain. C'était là un sujet de contestations longues et fréquentes 
entre eux et la corporation des épiciers. A la suite d'un essai 
fait en 1740, par les soins de la municipalité, il avait été dé> 
cidé que le prix de la chandelle serait établi d'après celui du 
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suif, en chutant cinq livres par cent livres pesant de soif brut, 
pour déchet, GraîtetMnëfice du fobricant (*). En 1768, c'est- 
Mire au bout de vingt-huit ans, les épiciers jprétendûrant 
les résultats fournis par Tessai étaient foux, et demandèrent 
qu'on en Ot un nouveau. Les officiers municipaux y consen- 
tirent Les maîtres de la corporation procédèrent, en leur pré- 
sence, à un second essai; il en résulta quo Tancien règlement 
devait être maintenu* Mais les épiciers refusèrent d'y con- 
sentir; ils prétendirent que Texpitoience n'avait pas été faite 
dans les conditions voulues , et en appelèrent au parlement. 
Un arrêt de la cour, du 14 août 1173, leur accorda un tarif 
un peu plus avantageux ; cet anét eigoignait, entre antres 
choses, au commissaire de police, d'assister à la vente des 
suife bruts, et d'en dresser procès-verbal, afin que la muni- 
cipalité eût des indicationB positives pour fixer le prix de la 
chandelle. 

Deux années s'écoulèrwit; au bout de ce temps, les épi- 
ciers s'avisèrent de prétendre encore que le noUvean tarif 
n'était pas assez élevé, liais, lors de l'enquête à laquelle la 
municipalité voulut procéder pour s'éclairer, ils soulevèrent 
tant de difficultés qu'il faX ùnpossible d'élucider la question. 
Us s'adressèrent alors au parlement, qui, prenant leurs do- 
léances ea considération, ordonna que provisoirement le suif 
serait vendu au prix unique de treize sçus la livre. Les épi- 
ciers avaient caché à la cour l'existence de rarrêt antérieur, 
qu'il n'était nullement nécessaire de réviser. Cependant, fati- 
gués de cette lutte mterminahle, les échevins n'mteijetèrent 
pas appel de la sentence du parlement; ils parvinrent à s'en- 
tendre avec les épiciers, et un compromis mit fin à cette 
longue contestation. 

(*) D'andenfl i^eraents défendaient vax épkle» de (Ure antnr dans ]« 

l'abricntinn do leur» chandelles [thi* d'un tier» de mih étranKen. — D élAii 

♦'u'ulfDU'ut lirlViiflu aux I"hii-1hm> de vctirlrr ]i-iirs ,-iiif-, A (r!Uitn'> pi'rsimjipi 
qu'aux lioui^>oiti, aim tréviter »jue w;« KuiC» t'u-sHcnt con.s()iuiné8 hors de lu 
Tttle. 
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On est ëtoiiné d*iui pareH dénottement, quand on m mp- 
peUe ayee qndle perBévérance les ëchevins s'étaient efforcés 
d'obtenir un résultat tout diflërent Les passages saÎTants, 
d'une lettre adressée par eux au procureur général du parle- 
ment» sous la date du 16 janvier 1782, nous fournissent Tes- 
plicatimi de leur conduite. « Les réflexions que nous aTons 
faites sur cette partie nous portent à croire, monseigneur, que 
ta police de la chandelle quant au prix, est plus nuisible 
qu'avantageuse au peuple; elle est destructive d'émulation; 
l'avidité sait toujours tourner en monopole les lois les plus 
sages; nous avons ici près de soixante labricans de chan- 
delles; et cependant la plus part de nos habitans la font ve- 
nur des campagnes voisines, quoique plus chère, parcequ'ils 
la trouvent et plus blanche et d'un emploi plus œconomique. 
Est41 concevable, monseigneur, que dans un aussi grand 
nombre de fabriques de la ville, U ne s'en trouve aucune qui 
s'élève à un travail capable de lui assurer la préférence ou du 
moins la concuirence avec l'étranger; et ne dmt-on pas l'at- 
tribuer à la fixation d'un prix qu'on ne peut excéder de quel- 
que qualité que soit la marchandise qui y est assi^étie t D est 
toujours désagréable de s'ériger en innovateurs, et nous au- 
rions donné sur cette branche de commerce la plus grande 
liberté, si nous n'eussions craint de nous compromettre. » 

Voilé certes des idées bien avancées pour l'époque ; accuser 
le système des taxes d'être plus nnisiMe qu'avantageux pour 
le peuple, parler de rendre libre une industrie dont les moin- 
dres détails faisaient l'objet de dix règlements différents, c'était 
attaquer de frent des principes dont le gouvernement lui- 
même s'instituait alors le lélé défenseur. Mais, ne nous étim- 
nons pas trop du changement qui, dans l'espace de quelques 
années, s'était opéré dans la manière de voir de nos offîders 
municipaux. Une science nouvelle, qui semble appelée i ac- 
complir, dans le xix* siècle, une révolution aussi radicale que 
celle qu'a accomplie la philosophie dans le xviii', l'ccononiie 
politique avait fait depuis peu son apparition dans le monde. 
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Ses saines djoetrim»,' mnet à la portée des masses par quel- 
ques écrits deyeniiB aussitôt populaires, dc^signaient A IVipi- 
nioD publique les réfcmnes A effectuer, et sapaient par la 
base le vieil échafaudage Termoulu des règlements commer- 
ciaux et industriels. 

Aux diUicuitéë que suscitaient A l'administration municipale 
la cupidité et le mauvais vouloir des corporations de métiers, 
venaient se joindre des embarras d'un antre genre. Pendant 
que la famine désolidt la plus grande partie de la France et 
retardait le retour de la prospérité que la conduaion de la paix 
semblait devoir ramener, le trésor aux abois luttidt en dé<- 
sespéré au milieu des complications financières que lui avait 
léguées la guerre de Sept-Aos. On a peine A se reeomialtre 
dans le dédale des édita borsaux qui remplissent cette triste 
époque. Citons, entre autres, quatre acréte du 18 mai 1167, 
qui ordonnaient la réunion A la couronne d'une infinité d'of* 
fiées de police industrieUe. 

Lois de la création de ces différents offices, le fisc avait 
accordé aux communes la faculté de les aequdrlr, soit pour 
les exercer A leur profit, soit pour les éteindre. Il en résultait 
que, dans certaines villes, e'éteîoit des partieuliers qui exer- 
çaient ces offices; dans d'autres, c'étaient les oflSciers muni- 
cipaux, pour le compte de la commune; dans d'autres enfin, 
les oflioes .ayant été éteints, ia perception n'avait pas lieu. 

Les arrêts du 18 mai annonçaient qne le roi jugeait «oon- 
tmfouc de rentrer dans la pleine et entière jouissance de tons 
ces divers offices, et de faite percevoir A son profit les droits 
qui leur étaient attribués; on prétextait qae le produit de ces 
demis n'était plus proporfionné aux finances payées par les 
acquéreurs. Qu'était^il, d'ailleurs, nécessaire de chercher à 
justifier une mesure d'une iniquité aussi révoltante? On pou- 
vait se dispenser d'en déduire les motife, dès l'instant où l'on 
avait posé en principe que les concessions d'offices n'étant 
qu'une aliénation du domaine de la couronne, pouvaient tou- 
jours être révoquées par la seule volonté du roi. 
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.Mais cette spoliation ne devait pas s'effectuer sans d'éner- 
l^qtics protestatioiis de la part des commîmes. Les édite da 
18 mai avaient pour le Havre une importance toute partîctt» 
liére; les habitants allaient m trouver aesiyettis à une infinité 
de droits et de fonnalités vexatdires» qui leur étaient jus- 
qu'ici complètement inconnus. Paimi les nouveaux offices, 
les uns, ceux de mouleurs, visiteurs, compteurs, mesureuis 
et peseurs de bois et charbon créés par édit de mars 1696, 
avaient été achett^s par la commune en 1100 moyennant sept 
mine Uvres; d'autres, tels que ceux d'auneurs, contrôleurs, 
visiteurs et marqueurs de tofles et de draps, de jurés ven- 
deurs de poisson de mer fkais, sec et salé, de mesureurs de 
grains et plusieurs autres, n'avaient jamais existé au Havre; 
le gouvernement craignant de nuire au développement dn 
commerce dans notre ville, s'était résigné, lors de la création 
de ces offices, à renoncer au bénéfice que leur mise en vente 
pouvait lui procurer. 

La publication des édits dn 18 mai mit le Havre en grand 
émoi. Les officiers municipaux, se rendant les interprètes de 
l'inquiétude générale, préeentèrent plusieurs requêtes au con- 
seil d'état; ils exposèrent dans un long mémoire les inconvé- 
nients qui devaient résulter de rétablissement des nouveaux 
droits dans une ville récemment éprouvée par tant de cals- 
mités. Les communes qui se trouvaient dans le même cas 
que le Havre adressèrent au roi des protestatioas semblables. 
Le gouvernement fdt effrayé d'une opposition aussi nnanime; 
il recula. Une déclaration d'avril 1768 introduisit dans cette 
mesure d'expropriation d'Importants changements. L'état sup* 
primait, sans exception aucune, 'tous les offices en question. 
Partout où avait lieu la perception des droits, elle devait, 
moyennant des indemnités payées aux propriétaires actuels, 
continuer, au profit du roi, jusqu'au 31 décembre 1774. Dans 
les lieux où les droits n'étaient pas perdus, rétablissement 
des offices n'aurait pas lieu. Malgré cette dernière disposition, 
cet expédient fiscal n'en asstvait pas moins au trésor, pen- 
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dant p^^s do luiit aimées, une ressource annuelle d'un mUlioii 
trois riMit luillo livros. 

Tandis qu'il cédait aux réclamations des villes qui, comme 
le Havre, avaient protesté eontre l'établissement des nou- 
veaux r llin s, le gûuvernemeut prolongeait la perception 
d'un ini|)(tt, dont les produits devaient le dédommager am- 
plement de cette concession peu spontanée. La déclaration 
d'avril 1768, qui modifiait les principales dispositions des édits 
du 18 mai, ordonnait la continuation, pendant cijiq années, 
de la levée du tlon irratnit; c'était la troisième prorogation; 
elle fnt snrces ivrnieiii >uivie de deux autres, en vertu des- 
quelles la perri ption de celte taxe continua jusqu'en 1190. 

C'est la un tait que nous voyons se reprotiiiire dans i liis- 
loire de tous les impôts; le dixième, le vmgtième, les sous 
pour livre, nous en ont déjà fourni plus d'un exemple. O^^î^nd 
le gouvernement s'est piocuré une ressource nouvelle j'tablic 
d'abord temporairement, il ne peut jylus se priver de ce re- 
venu, lorsqu'arrive le terme qu'il a lui-mt^me fixé à sa per- 
ception. Le motif qui a servi pour réUibli.-><'ni( nt de l impAt 
n'existe plus; l'impôt n'eu continue pas moms, et de tempo- 
laire cpi'il devait être dans -le principe, il finit par devenir 
permanent. 

Des lettres patentes du 15 mai M&S portèrent que le nou- 
veau don gratuit serait perçu, pour le compte du roi, par 
des r/'crisseurs spéciaux, et qu'il prendrait le nom de droits 
réseï \ »''s. 

Le parlement de Rouen opposa à l'enregistrement do ces 
lettres patentes une résistance opiniâtre. Pendant près de 
deux nns, il lutta avec énergie, et ne consentit à céder qu'a- 
piès avoir arraché au gouvernement d'importantes conces- 
sions. 

Au Havre, l'exécution de l't'dit d'avril 1*768 souleva une 
vive ( (uitestation entre la nmnicq)alité et le régisseur des 
droits réserves. Ce rlei nier, au lieu de suivre le Uirif aimexé 
à la déclaration de 1159, voulut suivre le tarif spécial que la 
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villo s"»*tait v(>lnntain»meiit imposé, afin d'augmeiitcr le pm- 
fliiil tlii premier don trintuit. Il y avait entre ces deux tarifs 
des difFi^reiices considérables : ainsi, par exeinplo, d'après le 
premier tarif, le muid de vin était taxé à 4 livres 1(> sous; If 
umid de bière, à 1 livre 4 sous; le pot d'eau-de-vie, à 4 sous; 
tandis que d'ujuès le second tarif, le muid de vin était taxé 
k 9 livres; le muid de bi«"^re, à 4 livres; et le put d'eau-de- 
vie, a 8 souh. La légitimité de la réclamalinu formid«'e par 
nos éclievins ne pouvait faire l'ombre d'un doute; n'en 
tint cependant aucun compte ; les dmits i^éservés furent per- 
çus confonnément au tarif de la ville, et il en résidta eu fa- 
veur du fisc une augmeiiLiliou de produits considérable (*). 
La municipalité ne parduuiui jamais un gouvernement sa 
conduite dans cette circonstance. Plus d'une fois elle pro- 
testa contre cette iniquitc- llagrante; plus d inu» fois, elle 
représenta que l'exagération des droits prélevés sur les objets 
de première nécessité, encourageait la fraude, restreignait la 
consommation, et, par suite, réduisait d'une manière sensible 
les revenus communaux : le fisc resta sourd à toutes ces ré- 
clamations. 

11 était du moins permis de supposer que Tétat, pour se 
faire pardonner l'arbitraire avec lequel il agissait dans cette 
circonstance, consentirait à accueillir iavorablement ime nou- 
velle proposition des otliciers municipaux, relative h l'emploi 
du produit des dx-oits r/'servés. Les écbevins avaient imaginé 
de demander qu'uni; partie de ce produit fût eonsncrée à l'a- 
nnUimation du port, dont la situation inspiiait poui' l'avenir 
ilu Ua\Te les plus sérieuses inquiétudes. 

Depuis plus de dix aimées, le commerce importunait le 
gouvernement de ses sollicitations. Dès n.")7, les négociants 
charf,M's des aQaires de la place avaient lait passer au ministre 
de la marine, au contrôleur général et au secrétaire d'état 

(*) En 1772 le montant des droite léwrvéB s'éleva à 4r>,(NJ0 livre»; en 
1773 H atteignit 50,000 livres. 
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ilonl le départemrnt comprenait hi province de Noiniatiilie, 
des iiit^moires dans lesquels ils exposa imit riu i^rncc do Ira- 
vaux qui prévinssent l 'ensablement total du port, et la i-uine 
du commère»' du Havre. Le duc de Saiiit-Aiijiiaa appuya ces 
sollicitations de tout sou crédit; mais le gouvernement n'eu 
tint aucun compte. 

Ouelqtics années après, un ancien échevin, M. Faiirc, ré- 
digea au nom des négociants du Havre, un nouveau mémoire 
qui fut adressé aux sommités du trouverncment f*). Il n'y 
avait alors cpie cinquante toises de quais, et c't'tait dans cet 
espace si restreint rpi'il fallait décharger presque toutes les 
marchandises de provenance étrangère; le plus souvent, l'en- 
lèvement de ces marchandises se trouvait retardé- par les len- 
teurs ([u'occasicmnait la perception des droits du roi, et il en 
résultait pour li' cftmmerce des frais considérables. 

T/ahsence de bassins était la source d'inconvénients plus 
graves encore. Le ])assin du roi ne pouvait recevoir qu'un 
très-petit nundjre de navires; les autres, obligés de rester 
dans Tavant-port pendant toute la durée de leur dé'charge- 
ment et de leur cliargr'ment, éj)rouvaient souvent des ava- 
ri<'s consîdt'rables. (Juand les vents souillaient de l'ouest, la 
mer ét^iit aussi houleuse dans rintt''ri<'ur du port (jue dans la 
grande rade. « Il n'y a pas de tempête, ajoutait M. Kaure. 
(pli ne coûte au Havre plus de deux cent mille livres de 
dommages. » 

Ce mémoire n'eut pas plus de succès (pie ceux qui l'avair-nt 
précédé' ; il eu fut de même de ceux qui le suivirent. Dans 
une nouvelle requôte présentée aux ministres en 1770, les 
négociants se jilaignent que l'on ne fasse rien pour ari*èter 
les pr*ogi'ès de l'envasement. Deux bancs de sable se sont 
formés h l'entrée du port, et le chenal (pii passe entre ces 
bancs est tellement étroit, que les navires ue peuvent éviter 

(*) If. Fiiward i-itc daii-s tton Histoire du Pnrt du Havro (piMptM 47 à 4'.>) 
pliuieui» paa9Rg«s importants de ce mémoire. 
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un écueil sans s'exposer à so briser sur l'autre. Les bâti- 
ments (l'un tirant d'eau ordinaire sont obligés, pour entrer on 
sortir, d'atten<lre les marées de vive eau. On en a vus lorces 
lie croiser en rade pendant des semaines entières, on n'-dnits 
h reliiclier dans un des ports voisins. Ces repiéseutations de- 
meurrrent sans effet : le ministre de la marine renvoyait les 
solliciteurs an ministre de in gtierre, et le ministre de la 
gueire répondait qu'il n'avait p is de fontis. 

Pendant que les négociants dt'ployaient une persévéranjce 
qui eût vaincu l'indifférence de tout autie gouvernement, la 
municipalité de f^on cAté ne restait pas inactive. Entre autres 
pr(tjets suunus par elle au ministre, elle avait imaginé de sol- 
liciter des secours dont la cais«5e des m trois de Rouen ferait 
tous les frais. Le Havre, par son conunerce, contribuait à 
élever le produit de ces droits, n'était-il [« is juste qm- l'on 
prélevât sur ce produit une partie des fonds nécessaires aux 
réparations du port? Cett€ proposilitui faite en désespoir de 
cause, avait peu de chances de succès; peut-être eùt-on ce- 
pendant réussi à amener h composition les divers intérêts 
qu'elle lésait; mais le gouvernement ne se donna même pas 
la peine de l'examiner. 

C'est à la suite de ce nouvel échec que les échevins son- 
gèrent à demander au roi l'abandon d'une poition fbi produit 
des droits réservés. Lors de l'établissement des deux rmiers 
dons trratuits, le lise avait fait à la ville des conti*sMon> im- 
portantes; peut-être se monti'erait-il aus.si bien disposé en 
faveur dii Havre, h l'occasion de la troisième prorogation de 
cette taxe. Encouragée par ces précédents, la municipalité 
présenta aux ministres un mémoire dans lequel elle formulait 
les propositions suivantes : 

La ville offrait de verser inamédiatement dans les caisses de 
l'état, une somme égale h celle ;\ laquelle avait été réduit 
HOU aitonncnient lors du premier don gratuit, siml soixante 
mille livres. Elle consentait à ce que l'impôt fût pen- 
dant six années d'après le tard le plus élevé, auquel elle se 
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soumettait de nouveau TOlontairement. Le produit net, dé- 
duction faite de l'alioimement, des intérêts des empnmts et * 
des frais de perception, produit ëvahié à deux cent vingt- 
deux mille livres, sciait eonsacrë aux travaux néeeeaités par 
l'amélioration du port, à la seule eomfition que l'état eontri- 
boeiait à ces travaux dans une assez fbrte proportion. 

La municipalité feiaaît sonner bien haut ce sacrifiée de 
deux cent vingt-deux mille livres qu'elle slmposait, disait- 
elle, spontanément; c'était partir d'un faux principe : à dater 
du jour où la prorogation du don gratuit avait été ordonnée, 
le fisc considérait comme lui appartenant irrévocaldemen^ 
toutes les sommes que cette taxe était appelée à produire. La 
situation dans laquelle se trouvait alors le trésor, ne permet- 
tait pas au contrôleur général de se montrer aussi accommo- 
dant que ses prédécesseurs. Deux députés envoyés à Paris 
pai' les échevîns sollicitèrent pendant plusieurs mois un se- 
cours quelconque ; ils ne puiuiit pénétrer jusqu'aux ministres; 
il y avait, à n'en pas douter, un mot d'codre donné pour 
éconduire tous ceux qui venaient demander de l'argent Le 
moment était aussi mal choisi que possible, pour présenter 
des projets de ce genre; le mémoire de la municipalité eut le 
sort qu'il méritait : il fut mis au panier. 

Le comité des négociants hasarda quelque temps après ime 
propositiou qui paraissait avoir plus de chances de succès; 
il demanda au ministre de la marine que Ton af^ujettlt tous 
les navires étrangers à certains droits, aûn d'augmenter la 
somme insi^ifiante affectée annuellement à l'entretien du 
port. Le ministre de la marine renvoya l'examen de la pro- 
position au ministi'e de la guerre, et ce dernier répondit que 
l'orgeuce de la mesure ne lui paraissait nullement démon- 
trée. Les réparations commencées aux écluses de chasse, 
« qui étaient hors d'état de pouvoir être manœuvrées, » pro- 
duisaient déjà de bons effets ; les résultats promettaient d'être 
plus satisfaisants encore, dès que les travaux seraient ter- 
minés. Avons-nous besoin de dire qu'on cherchait simplement 
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par ce moyen à se débanaseo* dat Bolfieiteurs, et que les tra- 
vaux; en question n'apportèrent aucone amélioration ap|M^ 
dafale à la eitaatkin du port? 

Tel était le sort de presque toutea les démarchea tentées 
par la municipalité et par le condté des négociants. Leurs 
efforts venaient se briser eontre rinsomcianee de ce giouveme- 
ment qui gaspillait les deuieni de la Fianee dans les mons- 
ti'uosités du Parc-aux-cerfé, et qui dépensait en acquits de 
comptant presque la moitié des impôts que payait alors le 
peuple. La Du Barry et ses eréatnres puisaient à pleines mains 
dans les coflf^ de l'état, et on laissait un des porte les plus 
importants du royaume solliciter vainement, depuis près d'on 
denÛHÙèclef une subvention qui, accordée à temps, edt évité 
au commerce des pertes considérables et doublé peut-être 
l'importance actuelle du Havre. 

L'indifférence du gouvernement pour les intérêts de notre 
port prouvait suffisamment aux négociants qu'Ss ne devaient 
compter que sur eux-mêmes, s'ils voulaient réaliser les ré- 
formes réclamées depuis m longtemps par le commerce mari- 
time. Blalheureusement, le pouvoir non content de se laisser 
enlever l'initiative de pareilles mesures, opposait à leur mise 
à c:xécution une résistance passive, qui finissait par triompher 
des intelligents efforts de nos atmateun. On se ferait avec 
peine une idée des difficultés contre lesqueUes les échevins 
et les négociants eurent à lutter, pour (ditenir du gouverne* 
ment la suppression du droit de pas8e-ddM>ut qui appartenait 
À la commune, et celle du droit de tonnage qui appartenait 
au rCH et était perçu par les fermes générales. 

Vers 1770, ce dernier droit s'élevait à 7 sous 6 deniers par 
tonneau de marchandise et à 9 sous 9 deniers, si Ton y ajoute 
les sous pour livre; O était acqiutlé par <t tous navires Iran- 
çois et étrangers entrant et déchargeant au port du Havre, 
rade ou hoc de laditte ville de quelque denrée et marchan- 
dise qu'ils soient chargés, n II produisait alors au fisc, année 
commune, cinq mille trois cents livres. 
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Quant .m droit de p«Rse-debont, il était oxip^iblo sur lo vin 
f>t rf'.>u-dc-vit' (ltkliai{j;^«^s an Havre et réexpédiés par terre 
im jiar nier sur un autr»,' point. î.e droit de passc-debout rap- 
portait .1 la ville environ six miUr livres par an. 

En 1110, leB priniMi)anx négociants prcscntèreat nne re- 
quête h la muiiici]»aiit('', [)onr l'engager h renoncer à ce dernier 
droit, et ù sulliciter dn «.njuvomement hi snppression du droit 
de tonnage. Les pétitionnaires, pn- tendaient que, sons l'empire 
de ces taxes, la navigation entre le Havre et les port.s situés 
dans la baie de FU.scaye et sur les côtes dn Portngai, do l'Rs- 
pagne et du midi de la France, suivait une prnrrr^'ssion dé- 
croissante réellement eiliayante. T. es vins ayant p(»nr des- 
tination Kûueu, Paris ou toute antre ville de l'intérieur, 
cessaient de venir au Havre, et abordaient de préférence 
dans un port où ils n'avaient pas à supporter ces droits 
exorbitants. « Semblable h un ruisseau qui couvre des plaines 
fleuries, si des mains avilies on impmdentes en interceptent 
le cours, il s'échappe insensiblement, pa,sse à travers de nou- 
v(>lles routes et va porter ses eaux et sa fertibté sur les heu- 
reux fonds où il peut couler sans gène et sans obstacle : de 
même le commerce qui n'a point pour objet la consommation 
locale, s'il est gêné par des formahti^s incommodes, on vexé 
par des impositions aggravantes, abandonne bientôt nu ri- 
vage ùigrat, pour s'établir dans les lieux où régnent la fran- 
chise et la hberté. » 

Les considérations invoquées par les négociantes, phm sans 
doute que leur poétique comparaison, déterminèrent la nui- 
nicipalité à faire des démarches auprès du gouvernement 
pour la suppression du droit de tonnage. On convint d'offrir 
aux fermiers généraux im abonnement destiné à les indem- 
niser, pendant tout le temps que leur bail avait encore h 
courir, de la perte (pie cette suppression leur ferait éprouvei'. 
La ville consentit aussi à renoncer au droit de passe-debout 
sur les vins et eaux-de-vie, réexpédiés par mer seulement, 
pourvu cependant que les droits d'octrois et de poids fu.s.sent 
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élevés dans une proportion telle qoe cette mesure ne dimi- 
nuât en rien les revenus de la commune. 

Le contrôleur général se montra favorable à la suppression 
du droit de passe-debout; mais il n*en fut pas de même à 
régard de celle du droit de tonnage. Suivant lui, — cette 
assertion était inexacte,— ce droit ou des droits analogues se 
percevaient dans les ports voisins : les sapprimer au Havre, 
ce serait fiivoriBcr«injustement cette ville. De plus^ Tindem» 
nité offerte aux fermiers généraux n'empédierait pas Sa Ma- 
jesté d'éprouver, au renouvellement du bail, une diminution 
équivalente an prodidt du droit supprimé. 

La municipalité modifia alors ses propositions; elle offrit de 
payer annuellement à l'état une somme de éma mille livres, 
à la condition que les navires français ne seraient pas sou- 
mis an droit de tonnage, et que les navires étran^pers ne 
paieraient que la moitié de ranclen droit. 

An lieu de souscrire inmiédiatement à cette combinaison, 
le gouvernement laissa l'afhire traîner en longueur; il devait 
cependant être suffisamment édifié sur l'opportunité de la 
réforme; car les fermiers généraux consultés avaient répondn 
que tt les ports de Rouen et d'Honneur n*étant pas soumis 
aux droits dont il s'agit, une grande partie du commerce s'y 
est porté aux dépens de celui du Havre. » De la part des fer- 
miers généraux, un pareil témoignage ne pouvait pas être 
suspect; et, cependant, deux années entières s'écoulèrent sans 
que la municipalité pût obtenir de solution. Des plaintes s'éle- 
vaient de tous côtés contre les taxes dont les échevins pour* 
suivaient la suppression. Un avocat de Paris écrivait aux éche- 
vins, pour protester contre des règlements qui assigettiasaient 
an paiement d'un droit d'octroi très-élevé, lors de leur pa»> 
sage an Havre, les vins qu'il faisait venir du Languedoc pour 
sa consommatîoD. « De même, disait-il, qu'un propriétaire 
de maison ne s'adresse pas à son voisiu, pour faire réparer 
son édifice, de même il n'est pas juste que vous fassiés paier 
(>ar des habitans de Paris les i^mbelissemens et dépenses de 
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votre ville. « Et il menaçait <lo so piaindie au conseil d'état, 
en se faisant appuyer par le prévôt des marchands de la 
capitale. 

Pendant que l'agent de la ville à Paris (*) poursuivait 
l'affaire dans les bureaux du miuistèrc, les néj^ociants faisaient 
de leur côté d'activés démarches. Leurs etiurts alioutirent h 
un résultat, avant que la njiiiiicipalil»' eiit réussi à arracher 
une décision h rindoieucc du gouveineraent. Le 28 mai 1772, 
ils obtinrent un arrêt du conseil qui, sur plusieurs point» es- 
sentiels, différait des propositions présentées par les échevins. 
Aiusi cet arrêt stipulait la suppression des droits eu faveur 
de tous les vins et eaux-de-vie venus en passe-dehout. tandis 
que la ville ne prétendait faire participer à ratlVancliissement 
que ceux qui seraient destinés à être réexpédiés piii' mer : les 
vins et eaux-de-vie réexpédiés par terre, et ceux qui seraient 
consoramés dans les environs de la ville et dans le pays de 
Caux, devaient, d'après les propositions des échevins, rester 
soumis aux droits. De plus, tout en acceptant rahounoineut 
de deux mille livres offert par la municipaHté, le gouverne- 
ment n'exeinpt.ul du droit de tonnage que les navires franrais; 
les navires étranijers continuaient à éti-e soumis à l'inlégraUté 
du droit, tandis que, d'après les demandes de la ville, le droit 
devait être pour eux réduit de moitié. 

Les échevins refusèrent de souscrire ;'i cet arrôt; il fallut en 
solliciter un nouveau, qui recliliilt toutes les irrégularités 
contenues dan» le pi'cmier. Deux années entières séparent 
l'anèt explicatif de celui qu'il est destiné à réformer ! Re- 
butés par toutes ces lenteurs et par toutes ces difficultés, les 
échevins s'(''taient désistés, d. ut- 1 lale^^'Mlle, de leur demande 
relativement au droit de txtuiiage. Lv commerce resta soumis 

(*) Bu 1770 la viUe «'était fait autoriMr à avoir à Vaii», pfendaot tioiiii 

lUiA, un a^nt ctmi>fé de surveiller Hi'.-* alliiii-es; les honoruircs de cet iiKoat 
furent fixés !\ cetitf livrei» par an. (>n 6v\tn nhisi rl(> nombreuses déjm- 
tatiuius; iuau au bout des trois &ns<, il fallut revenir h i'anciua i>yiit^e. 

SO 
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à ce dnût si pn^udidaUe à ses intdiiAts; il n'aiwit gagné à 
ces quatre années de négociatîoiis qae l'afifraBcliiseement du 
droit de jiasse-debottt. 

Le récit des inutiles efforts tentés par les écheviDS et le co- 
mité des négociants, pour éveiller la sollicitude du gouverne- 
ment en faveur de notre poi-t, nous a forcé d'empiéter un 
peu sur les événements : il nous &ut maintenant revenir sor 
nos pas, et reprendre l'histoire de la nouvelle administration 
municipale, au point oik nous l'avons laissée, 

La mésinteUigence continuait à régner entre le corps de 
ville et le bailliage. Le droit de préséance avait encore une 
fois été remis en question. Les ordonnances de 1*764 et de 
1766 portaient que les officiers des sièges royaux auraient le 
pas sur les corps de ville. Le siëge du Havre ne pouvait man- 
quer de revendiquer cette prérogative qu'il sollicitait inutile- 
ment depuis si longtemps. Dès la première solennité qui 
suivit la mise à exécution des nouveaux édits, le jour do la 
fdte des rois, les officiers dn liailliage se raidirent & l'église et 
slnstsllèrent à la droite dn duBur, dans les places occupées 
Jusqu'alors par le corps de viUe. Les écbevins, qui avaient lutté 
avec tant de constance pour la conservation de la préséance» 
ne voulurcut pas prêter les mains au triomphe de leurs rivaux, 
et s'abstinrent, h partir de ce moment, d'asnsAer anx céré- 
monies publiques. Non contents de cette protestation tadte, 
ils adressèrent au gouvernement mémoires sur mémoires : le 
liiiilliago en faisait autant Cette lutte à coups de requêtes 
dura dix-huit mois. Enfin le ministre annonça au corps de 
ville que le roi le maintenait provisoirement dans la posses- 
sion du droit de préséance, et confirmait sur ce point l'édit 
du 20 mars 1669. Sa Majesté se réservait de statuer définiti- 
vement sur la question, après plus umple informé. 

Les écbevins se ménagèrent un triomphe éclatant : quel- 
ques jours après la réception de la bienheureuse dépêche de 
M. Berlin, un service solennel fut célébré dans l'église Notre* 
Dame, poiu- le repos de l'Ame de la reine. Cette cérémonie 
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tViiiriiiHHiiit il la municipalité nnv. belii! occasion de j('[H('n(lir 
pnsscssioM (le s<'s anciennes pnfrofi^atives. Le corps do vilir 
rcutia en vainqneur dans cette «'-^lise, d»»nt, depuis dix-huit 
mois, il avait refusë de franc liii- seuil : eu présence de tontes 
les autorités rt de toute la population, il alla s'installer tu iv 
ment h la droite du chœur; h' haiUiage, houtoux de sa dclaite, 
lut oblig('' tle se placer h gauche, l^n procès-verbal de cette 
mémorable c(';réjnonie fut dressé ])ar les soins des échevins, 
et tiansci it sur le registre des délibérations du conseil, pour 
servir de titre en cas de besoin. 

Eu atuionrant rpu' sa décision n'était (pn- ]>rovisoire, le 
^M)uveniein('nt laissait l;t lien ouvert»* aux deux advereaires , 
et la lutte ne pouvait nianqm'r d«' rcconnucncer. Les ollicicrs 
du bailliage s'empressèrent d'adresser an niinistic, M. Ber- 
lin, un mémoire dans lequel .se trouvaient urcunnilees des 
périodes d'un pathétique achevé. Les édits de \HA et de 
1766 avaient fait entrer respéronce dans leurs co-urs; ils s'é- 
taient flattés que le gouvemement tnettrait enlin un tenue un; 
luuniliations sous le poids desquelles ils géniissjiient de[)uis 
(Ui isièrlr 1 n'a pas ('té' leur douloureux étonuenient, en 
voyant ie niinistfi' maintenir la nnniiiipalité' dans la posses- 
sion d'mie preinu.itiM qu'elle s'était si andarieuseinent ar- 
i-ogée. Mais ils ont nuposé* silence à leur dé'sespoir; ils ont 
assisté au sei'vicc solennel ciMébré pour le repos dr l'âme de 
la reine : leur première peusi'e a étc* d'olx'ir aux orth'cs de 
Sa Majesté; leur serondi; est de protester contre la décision 
du ministre. Ils font un nouvel a{)[)el à son ('([uilt', <'t (»nt la 
feraie conviction que, loi-'-- de la rc'daction des lettres pateides 
de-tinées fi la ville du Havre, le roi consacrer.'! d'iuie manière 
inattaquable leur droit de prc-st-auce sur hi niunu qualité'. De- 
puis la mise ù exécution des nouvelles ordcmnaiu es, ajoutait 
le mémoire, le lieutenant «rtMU'ral «lu hailliatrc préside les 
assemblées des notaliles; c'est lui qui reçoit le serment du 
maire, qui l'installe par cela même dans ses fonctions; et, 
quelques instants après, il est oblige de céder ic pas à ce 
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iTn*me oftîcit*! vt à tous ses coll»''piif*?- N'y a-t-il pa.< là une 
incousérjucnce nh'oltantc ? O'! "'" monibrc Uu corps dn ville 
commctlo une irrévérence, ou cause un scandale (huis l'église 
ou aux processions, ce sera le bailliape qui le jugera; et ce- 
pendant, dans CCS mêmes éiflises, à ces mêmes processions, le 
juge s(M 1 placé derrière snn justiciable ! 

Ta icpuuse des fillicicrs municipaux fut pleine de modéra- 
tion; lis ne trouvent dans le meuiniro du baiiiia^e aucun 
raisounement dont il.-, n aient déjà vu îoi ieusement démontré 
rinanitê. Depuis un siècle leurs adversaires invoquent à l'ap- 
pui de leurs piétentions les mêmes nrguments; depuis un 
siècle le gouvernement fait de ces urgumenls t< ut le cas qu'ils 
méritent : il refuse de les prendre en considération, et il con- 
tinuel a d'apir de même. 

Au bout de fpiebpies mois, le hailliafre adressa au ministie 
un mémoire de réplique. La municipalité riposta : elle de- 
manda tpic pour en iinir avec cette vieille contestation, le 
gouvernement donnât à sa décision ]Mi>visoire le caractère 
d'une décision définitive. Mais on uailait pas aussi vite en 
besogne, et l'affaire en rest'i là. 

Nous avons eu si souvent occasion de revenir sur la riva- 
lité de la municipalité et du bailliage, que l'on nous accusera 
peut-être d'avoir insisté outre mesure sui- une question toute 
secondaire. Nous ne croyons pas cependant nous tromper en 
considérant cette rivalité comme la cause preTiiicn d'une 
grande partie des <lilli( uil(''S contre lesquelles i adniiuisU alu n 
de nos é'dievins a eu à lutter. On sait que le siège royal 
relevait directfMuent du parlement de Rouen : chaque fois 
que, dans ses contestations avec la municipalité, le baiUiage 
éprouvait (pielque échec, le parlement se considérait comme 
persounellenient buinilié; il épousait la (juerelle de la juri- 
diL-tion ([ui iclevait de lui, et ne pardonnait pas aux éche- 
vins de i'emport«,'r sur elle. Aussi ne manqnait-il pas de la 
venger quand l'occasion s'en offrait à lui, et la cour des 
comptes, aides et finances de Normandie, qui semblait de- 
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mander touteB ses inspiiati(jns à la première magistrature de 
la province, croyait devoir imit<'r ce géuf^reiix exemple. Ce 
n'est pas lu iiue accusation ^laUiitc. Ou *)ii se reporte à 
cette malheureuse époque où la commune sendjlait mena- 
cée de faire bauqiieroute : n'cst-c(i pas le parlement et la 
cour des aides fpji ont an^uicntû les embairas luiauciers de 
notre ville, en liiaiUuit la perception du don gratuit au rem- 
boursement des sommes empruntées, puis en suspendant la 
perception de l'aucien octroi".' Ne sont-ce pas eux qui, par la 
faveur avec lacpielle ils accueillaient l'opposition des habi- 
tants, semblaient donner des encouia^euients à la résistance? 
Ne sont-ce pas eux, cnliii, qui, contre la volonté expresse du 
gouvernement, refusèrent d'enregistrer l'édlt par lequel il 
autorisait la commune à percevoir le don gratuit pour son 
propre coniptc, et privèrent celle-ci d'une ressource, dont 
cependant la uéccssilu ne pouvait être contestée? Dans ces 
diHerent€8 circonstances, et dans bien d'auti cs que nous pour- 
rions rappeler, le parlement et la cour des aides s'inspiraient- 
ils des sentlmelll^ de justice et d'impartialité qui auraient 
du diiip^er leur conduite? .Ne se faisaient-ils pas les instru- 
ments des rancunes mesquines du bailliage ? Les faits qtuî 
nous avQus racontés ne permettent guère de doute à cet 
égard. 

Le nouvel échec que venait d'éprouver le bailliage dans la 
question de préséance, devait avoir nt'cessairemeut pour 
premier résultit de ramener la discorde dans les assemblées 
des notables. En effet les attaques du procureur du roi contre 
l'administration municipale recommencèrent de plus belle et 
souvent pour les motifs les plus futiles. Le premier éehevin 
s'étuii. un jour avisé d'engager les aotahles à (h'-liht'rer sur 
une question, peu importante d'ailleure; le procureur du roi, 
M. Ouî-sel, s'indii:na (p l 'on empiétAt ainsi sur ses attributions: 
un oflicier nninicipal n'a pas le dioit de pn>senter seul un 
projet de d^dibs ration; il faut que l'opportunité de sa motion 
ait été reconnue par le conseil de viUe ; en dehors de ce ca», 
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lui, procureur du roi, peut fieul soumettre à rassemblée den 
uotafales \m siyet de délîbéralion. M. Oursel s'opposa formel- 
lement à ce que rassemblée délibérât sur la proposmon du 
prender écfaeviu, et ne voulut mAme pas peimetlre à ce der- 
nier de &ire insérer dans le procès-verbal de la séance les 
observations qu'il avait {wésentées pour sa justification. 

Une autre fois, le procureur du roi imagina de demander 
aux échevins communication des registres sur lesquels étuent 
portées les délibératkms du consefl, depuis l'installation de 
la nouvelle administration. H voulait s'assurer si les différentes 
dispositions des édits avaient été fidèlement observées, et si 
les procès-verbaux, mémoires, états, qui devaient être trans- 
mis au contrôleur général, loi avaient été effectivement ex- 
pédiés. On ne pouvait contester au procureur du roi le droit 
de prendre connaissance, quand bon lui semblait, des actes 
de l'administration municipale; cependant, les échevtns se 
refosèrent & lui communiquer les registres des délibérations, 
sans avoir été préalablement autorisés à le faire par une as- 
semblée de notables. 

C'était simplonent Ui un prétexte pour obtempérer le plus 
tard possible aux désirs de M. Oursel ; car les offiders muni- 
cipaux avaient pris le parti de ne plus réunir d'assemblées de 
notables, ou du moins, de s'en tenir strictement au nombre de 
séances exigées par les édits. Lo procureur du roi se pluiguit 
vivement de la rareté de ces assemblées; on privait par là 
les habitants de toute participation à l'administration de leur 
ville; on revenait însenMblement & l'anden ordre de choses. 
Mais les édievins se gardèrent bien de tenir compte de ces 
protestations, et ils se félicitaient d'avoir, par ce moyen, mis 
un terme aux interminables discussions qui remplisssaient 
presque exclusivement les séances des anemblées des no- 
tables. 

Le bailliage se voyait enlever à regret ce contrôle qu'il avait 
exercé avec tant d'acrimonie : le procureur du roi voulut foire 
un dernier effort pour le ressaisir, et imugiua de mettre en 
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avant de nouvelles prétentions, aussi peu fondées, du reste, 
ïpie celles qu'il avait formulées jusque-lA. 

Une déclara lion de juillet 1758 supprimait les offices du 
procureur du roi auprès des corps de ville et des tribunaux 
de police, et ordonnait que les fonctions attribuées h ces 
officiers fussent exercées par les procurcui-s du roi dans les 
juridictions ordinaiies. D'après les termes d'une d(^claration 
explicative du 23 février 1701, cette suppression s'appliquait 
seulement îi ceux de ces offices qui axaient été achetés par 
des pai-ticuliers, et qui deviendraient vacants p<u Ui iiiort des 
propriétaires. N'étaient pas compris dans la suppression, les 
offices acquis par les communes, à condilîon, toutefois, que 
ces dernières se seraient libérées de l'obligation de Tbomme 
vivant et mourant. 

La ville du Havre ayant accom[)ii cette double formaUté, 
devait être considérée comme propriétaire de ^of^pe de pro- 
cureur du rui auprès du tribunal de police. Ce n'était pas 
l'opiuion de M. Oui-sel; il prétendit qm la suppression de cet 
office se trouvait prononcée par les t'dits de n()4 et de \li\Ci. 
En remplissant les fonctions du ministère public dans les au- 
diences (le poiice,*le reccveiu-syndic s'immiscjait dans les fonc- 
tions du prociu'eur auprès des juridictions ordinaires. D n'avait 
le droit de prendre de conclusions que dans les atiaires rela- 
tives à l'ailministration des biens de la commune, et dans les 
contestations que pouvait laiit ii.iitre la perception de ses re- 
venus. Le procureur du rui annonça, (jn'en conséquence, il 
se proposai!, a pai tir de ce moment, de faire valoir ses droits, 
et entendait être appelé à toutes les séances du tribunal de 
police, ptuir y remplir- les fonctions du ministère public. 

La municipalité ]ir( (testa contre les nouvelles prétentions 
du procureur «lu roi; riulendant fut instruit par elle de cette 
contestation; il loua le receveur-syndic de s'être oppo.sé» à l iu- 
iiuvation projetée par M. Ôursel, et l'enpraîzea à lu» pas se 
laisser intimider parles menaces des officiers du bailliage. Ces 
derniers, en voyant M. de Crosne se prononcer contre eux 
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(l'une manière aussi catégorique, n'osèrent pas porter l'atlaire 
devant le contrôleur général, et le receveur-STndir, M. GoUet 
de Gantelen, continua d'exercer les fouclions du ministère 
public auprès du tribunal de police. 

Jusqu'ici, la rivalité de la municipalité et du bailli.ij^»- n'a- 
vait fait naiti'e que des contestations plus ou moins vives : un 
nouvel empiétement du siéere royal sur les attributions du 
corps de ville faillit provoquer une véritable émeute. 

Depuis l'époque à laquelle la municipalité avait acheté au 
bailliage les oilicPB de police, les échcvins rendaient seuls 
toutes les ordonnances relatives au commerce de la boucberie. 
C'était <ra illeurs à la commune qu'appartenaient les halles 
sous lesquelles se tenaient, d'un côté la grande boucherie, 
et de l'autre la boucherie foraine. Le 10 août 1772, le bailliage 
s'avisa de rendre, confonm'ment aux conclusions du procu- 
reur du une sentence qui enjoignait aux bouchers de dé- 
biter leurs viandes le vendredi, veille de l'Assomption, aii lieu 
du samedi, jour ordinaire de la vente. Cette sentence lut alfr 
chée et signifiée aux gardes de la corporation. 

Mais le lendemain 11, les échcvins ordonnèrent que, eu 
égard à la clialeur excessive, les boucliers poui iaitîut vendre 
leui-s viandes le jour de r.Vssomption , avant et après le ser- 
vice divin. Cette ordonnance fut également affichée et publiée 
dans toute la ville, par l'entremise des clercs-sergents. Dès 
que le bailliage en fut instruit, il se réunit en séance extraor- 
dinaire, et cassa la sentence municipale; puis, craignant que 
les échevins ne contitiignissent les bouchers à tenir leur bou- 
tique ouverte le jour de la féte, il enjoignit, le vendredi, au 
procureur du roi, de fermer les portes des deux boucheries 
avec des cadenas et d'y apposer des scellés. Cette ordonnance 
fut allichée et exécutéi; la nuit même, entre onze heures et 
minuit. Mais, pendant que les ofUciei's ministériels se livraient 
clandestinement ii leur opération, sui*vint une patrouille de la 
gjunison. Elle appréhenda au corps les envoyés du bailliage, 
comme perturbateurs du repos public; ceux-ci résistèrent; le 
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qnartier s'ameuta; lus uus piiront I nf »'t cause pour la pa- 
troinUo, les autres, poiir les officiers nuin-tériels : dans la ba- 
garre, le cadenas qui venait d'être placé a la porte de la bou- 
cherie foraine, fut brisé. La patnuiiUe tint bon, et les olflciers 
ministériels furent conduits au poste, où ils restèrent justju au 
lendemain matin. 

La grande boucherie , obligée de respecter les scellés ap- 
posés sur sa porte, ne put débiter ses viandes le jour de la 
fête; il n'en fut pas de même de la boucherie fuiaiae, dont la 
porte, pendant le tnfuultc de la nuit précédente, avait été af- 
franciue du cadenas et des scellés : elle put vendre aux heures 
indiquées par lu municipalité, sous la protection, d miiuui-s 
toute puissante, d'un piquet de la garnison. 

L aU lire ne pouvait en rester là; le bailliage évoqua la cause 
au conseil supérieur de Rouen. Les échevins, de leur côté, 
s'adressèrent au conseil d'état. Sommé de fourrm un mémoire 
explicatif de sa conduite, le bailliage fraida le silence. Après 
avoir laissé expirer les délais de rigueur, le conseil d'état ren- 
dit un arrêt ([ui interdisait aux otliciers du siépe d'empiéter à 
l'avenir sur les altiibulions de la municipalitt'. 

Cet échec, loin de calmer l'animosité du bailliage, seiiil lii, 
au contraire, l'exciter davantage; quelques mois ^ ♦ laicni a 
peine écoulés, qu'une nouvelle contestation s'élevait entre lui 
et la muiucipalité, sur la compétence de la police du théâtre. 

Jusqu'en 1768, les opérateurs qui venaient exploiter le Havre 
étaient obligés de se caser dans le picmier local venu. Vers 
1727, ils s'accommodaient d'un coin de- li ailes, où ia numici- 
palité leur avait permis de monter un niodcste théâtir; mai.s 
la charpente des halles eut giandi ment à souffrir de cette 
tolérance, et il fallut exiger des opérateurs une indemnité pour 
les dépflts qu'ils y avaient causés. D'ailleurs, cette installation 
n'cLiit guère solide; car, une nuit, des jeunes gens, peu sa- 
tisfaits du mérite des acteurs, manifestèrent leiu méconten- 
temcut en détiuisant le théâtre de fond en comble, dans l'es- 
pace de quelques heures. 
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La première constructioii à laquelle il fût permis de donner 
le nom de salle de spectacle, date de Tannée 1768. Les éche- 
Tîns aYaient accordé k M. Isaîe Beaufils rautorisalion de fiiire 
construire, rue de la Halle, un bâtiment de quatre-vingt-deux 
pieds de longueur, sur trente-cinq de largeur. En Tertu du 
privilège qu'obtint M. Beaufils, les troupes de comédiens, 
de passage au Havre, ne pouvaient donner de représenta- 
tions que dans cette salle; elles la louaient ordinairement 
quatre mille buit cents livres par an; quand il n'y avait jtas. 
de troupe, on utilisait la salle en y emmagasinant des mar- 
chandises. 

Depuis cette époque, la ville ayant acquis une certaine im- 
portance, il venait, chaque hiver, une troupe d'acteurs qui 
jouaient la comédie, la tragédie et l'opéra. Avant de se rendre 
au Havre, le directeur de la troupe devait se munir d'un 
privilège que le gouverneur, agissant en sa qualité de délé- 
gué du prince, pouvait seul lui accorder, n lui fiiUait ensuite 
solliciter la permisiion du lieutenant général de police, per- 
mission que ce dernier n'était pas en droit de refuser, dès 
l'instant oii le gouverneur avait accordé le privilège. Comme 
représentant du gouverneur, le lieutenant de roi concédait 
souvent le privilège ; plus tard même, il finît par laisser ce soin 
aux échevins. Mais la question délicate était celle de la per- 
mission. Lors du concordat de 1700 et de 1702,- U. de Ro- 
uuùnville, alors pourvu des oflElces de police, avait réservé au 
bailliage la juridiction sur les opérateurs; on ne mentionna 
pas les directeurs de spectacle, attendu qu*il n'en était jamais 
venu alors au Havre. Restait maintenant à savoir à qui res- 
sortissaient les aflTaires dont le concordat ne parlait pas. La 
municipalité prétendait qu'elles étaient de sa compétence; le 
bailliage soutenait que Ton devait s'attacher à l'esprit de ce 
concordat et non à la lettre; le siège royal avait conservé la 
connaissance des contestations soulevées par les opérateun, 
il devait, par une conséquence logique, exercer la police des 
spectacles. 
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Les deux parties n'avaient point, jusqu'ici, ti-ouvé l'occasion 
«le défendre leui-s prétentions respectives. Pour ne pas faire 
iiuiti e une discussion dont ils auraient sans doute été victimes, 
les directeurs de troupes présentaient leurs demandes de per- 
mission au b<iilliage ainsi qu'à la municipalité {*). Les choses 
allèrent bien tant que les deux corps, agissant chacun de son 
côté, accordèrent les autorisations nécessaires; mais il ne 
pouvait pas en être indéCmimcnt ainsi. 

Au mois de février 1774, le directeur d'une troupe qui avait 
joué la comédie pendant deux hivers consécutifs, sollicita la 
permission de donner encore quelques représentations api-ès 
Pâques; le bailliage y consentit; niais le lieutenant de roi lit 
venir les acteurs et les prévint que, s'ils s'avisaient de jouer 
apri>8 Pâques, il placerait une compagnie tle grenadiers à la 
porte du théâtre, pour empêcher le public d'y entrer, et ferait 
même jeter, au besoin, eu prison toute la troupe. 

C'était frapper de nullité l'autorisation accordée par le 
bailliage; aussi ce dernier adressa-t-il au conseil d'état une 
protestation contre l'usurpation d'autorité conmiise par !«• 
lieutenant de roi. M. de Beauvoir n'avait sans doute agi qu'à 
l'instigatiou de la municipalité, car ce fut elle qui répondit 
au mémoire des ofliciei-s du siège. Ces demiere répliquèrent 
en invoquant d anciens arrêts dont les termes ctaieut précis. 
De leur côté, les échevins fournirent un nouveau mémoire, 
dans lequel ils passaient en revue tous leurs griefs contre le 
bailliage : il^ plaignaient de ses empiétements continuels 
sur k'Uiïî. uth ihutious, et demandaient au conseil de réprimer, 
une ft)is pour toutes, cet esprit d'innovation dont ils avaient 
chaque jour à >o i)l iiiidt e. 

Près de dix-huit mois s'écoulèrent; enhu, la municipalité 

(*) LeuMievins iBoliiiiit quç les prinoîped religieux dtt duo de Haint^AixiMii 

lui iiu^itiraicnl une vérituM»' avi rsirm {«onr le* MjHvtaoli'j*. «li'fi'iulauMit iiiix 
<IirvcUMin< «le triMi|K'Hilo iiu-ttru («ur luun alhulu» la furuiuic uututacréi! : l'ar 
iwmiiiiaioa de MM. iaa MagUtrut^ 
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reçut l'avis qae ce n'ëtsit pas devant le conseil d'étal, mais 
devant la justiee ordinaire qu'elle devait se pourvoir pour 
&ire triompher sa rédamation. En saisissant le parlement de 
cette contestation, les ëchevins couraient grand risque de 
ménager on succès éclatant à leurs adversaires; aussi pré- 
férèrent-ils ne pas donner suite à l'affaire. 

Du reste, ces Unteurs administratives enlevaient aux dis- 
' eussions de ce genre tout leur caractère d'actualité, et les 
événements importants qui, dans l'intervalle, s'aceomplissaient 
dans les hautes sphères du pouvoir, appelaient l'attention de 
notre municipalité sur des questions d'une tout autre gravité. 

Au milieu des gaspillages de la cour, les embarras du tré- 
sor s'étaient accrus d'une manière effrayante. Le contrôle 
général des finances avait passé entre les mains d'un homme 
qu'attendait une triste célébrité. « Le peuple est une éponge 
qu'il font pressurer, » disait le nouveau ministre, l'abbé Terray, 
et toute son administratioii ne semble être que le développe- 
ment de cet abominable principe. Les expédients inolents et 
iniques, les édita bursanx se succèdent avec une déplorable 
rapidité. Le déficit annuel de trente^inq millions à la fin 
de la guerre de Sept-Ans, atteignait, en 1T70, le chiflfre de 
soixante-quatone millions; llntérét de la dette absorbait 
soixante-seize millions; à la fin de 1769, les anticipations 
sur les revenus ftitnrs dépassaient cent soixante et un mil- 
lions. Tous les moyens parurent bons au nouveau oontrAleur 
général pour foire foce aux difficultés d'une pareille situation. 
Une banqueroute partielle réduisît de treize millions le chiflfre 
de la rente que servait annueUement le trésor, et une infinité 
d'édits bureaux augmenta de près de vingt millions le produit 
des impôts qui pesaient alors sur le peuple. 

Parmi ces édits, nous mentionnerons seulement ceux qui 
soulevèrent au Havre la plus vive opposition. De ce nombre, 
fut la déclaration de novembre 1711 ^ (\ni ajoutait deux sous 
pour livre aux six sous pour livre perdus sur tous les droits 
du trésor. Cette augmentation fût sans doute passée inaperçue 
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au milieu des mesures iiscalrs que chaque jour voyait pa- 
raître, ai le pouvemeraent n'eût prétendu ëtendrc la percep- 
tiou des sous pour li%Te à un ifrand nombre d'impôts qui» 
jusque-là, en avaient été exemptés. Les droits d'octroi et les 
droits de poids «pie la ville du Havre levait à son profit, se 
trouvèrent subitem(;nt frappés d'une augmentation de près 
de moitié. U n'y eut qu'une voix pour protester contre une 
pareille aggravation de taxes. Le gouvernement reconnut 
« qu'elle pouvait faire éprouver au commerce, surtout dans 
le début, un préjudice considérable, » et, par un arrêt du 
23 février suivant, réduisit à quatre le nombre des sous pom* 
livre, qui devaient être perçus au Havre sur les droits de 
poids et d'octroi. 

Le lise ne se montra pas toujours aussi accommodant. L'ad- 
judicataire des gabelles, s'appuyant sur l'édit de novembre, 
prétendit exiger les huit sous pour livre, sur les sels de 
franchise que les bourgeois retiraient du grenier de la com- 
mune. La ville adressa au conseil de vives protestations; ce 
fut en pure perte : un arrêt du 2 mai 1773 condamna les 
bourgeois du Havre A payer à l'adjudicataire la surtaxe qu'il 
réclamait. La municipalité appela directement -au roi do cette 
décision; un député fut envoyé à Paris pour suivre l'affaire 
de plus près; mais l'état était bien décidé à ne point revenir 
sur ses pas, et la ville dut se résigner à voir les fermes gé- 
nérales fouler aux pieds ses antiques privilèges. Ocelle con- 
fiance pouvait-elle avoir maintenant dans ses chartes tant de 
fois confirmées, qui exemptaient en termes formels ses sels 
de franchise, « de tous droits rais ou à mettre. » 

En même temps qu'il publiait l'édit de création des nou- 
veaux sous pour livre, l'abbé Terray rendait une ordonnance 
bien autrement importante pour les communes : une décla- 
ration de novembre 1771 rétablissait la vénalité des offices 
mimlcipaux. 

Trente-huit années s'étaient écoulées depuis l'édit de 1733, 
et le gouvernement semblait avoir renoncé aux ressources que 
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pouvait lui procurer cette déplorable mesure fiscale. Un ar- 
rêt du 4 décanbre 1137 avait même prescrit de Burseotr à la 
vente des cliarges commuBales; il est vrai que, quatre ans 
phis tard, la nécessité de battre monnaie fit lever cette 8ui>- 
séance; nuiis on eut le bon esprit de ne pas agir rigoureuse* 
ment contre les communes retardataires; car, en 1749, la ville 
de Cherbourg n'avait pas encore acquis les offices de 1733. 

Avant de nous occuper de Tédit de 1771, voyons corn- 
ment fonctionnait, vers Tépoque où il parut, le système 
dinstitutions nnmicipales créé par les ordonnances de 1764 
et de 1766. 

Depuis près de cinq années, le goavemement suivait asses 
résolument la voie dans laquelle il s'était engagé, et s'atta- 
chait k maintenir, entre toutes les municipalités du royaume, 
l'unifonnité dont les nouveaux édita avaient jeté les bases. 
Constatons cependant qu'il s'écartait quelquefois des prescrip> 
tioQS de ces édits; ainsi, pour n'en citer qu'un exemple, bien 
que la première assemblée de notables eAt envoyé au con- 
trôleur général la liste des trois candidats qu'elle proposait 
pour la place de maire, le roi n'usa pas du droit qu'A s'était 
réservé; et, malgré les demandes réitérées des notables, le 
gouvernement ne mit pas de maire à la tête de l'administra- 
tion municipale de notra ville. 

Mais, si les nouvelles ordonnances ne recevaient, depuis 
quelque temps surtout, qu'une exécution incomplète, c'était 
principalement à cause de la résistance opîni&tre que les 
municipalités opposaient aux effbrts du pouvoir. Ne devait- 
on pas s'attendre, en eSét, à voir les corps de ville préférer 
la liberté d'action que leur accordaient les anciens usages, 
aux règlements précis, invariables, auxquels on prétendait 
les assujettir? 

Ce n'était pas au gouvernement &ible et Tersatile de 
Louis XV, qu'il fallait demander l'énetgie et la persévérance 
nécessaires pour triompher de la résistance des municipalités. 
Dès 1710, il commença à se relâcher de la r^ureuse exécu- 
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tion des nouvelles ordonnaiices. Le moment semblait &to- 
table pour les communes qui désiraient obtenir des lettres 
patentes particulières; aussi, nos éohevins renouvelèrent-ils 
leurs instances auprès du pouvoir, et ils eurent la satisfaction 
de les voir couronnées de succès. Le t mars 1770, le syndic 
des secrétaires du roi leur annonça que « Sa Majesté avait 
bien voulu consentir .à ce que radministration municipale fût 
rétablie dans leur ville sur le pied ancien ; les lettres patentes, 
ajoutait-il, ont été scellées bier. » Les éebevins s'empres- 
sèrent d'annoncer la bonne nouvelle au lieutenant de roi et 
au gouverneur. La réponse du duc de Saint-Aignan à cette 
c(»nmunication mérite d'être rapportée; elle montre avec 
quelle satisfaction, officiers municipaux et gouverneur voyaient 
abroger les règlements de 1164 et de 1766. 

Paris, 24 mais 1770. 

Messieurs, 

' a Je n'ay jamais cessé d'espérer le rétablissement de vôtre 
ancienne administration; cela a toujours été beaucoup moins 
pour mon interest particulier que pour le vôtre, ainsy que 
pour celuy de tous nos concitoyens. Vous avez eûplus d'une 
fois lieu de reconnoltre ce que le bon ordre et le bien du 
service avaient souffert des innovations auxquelles Sa Majesté 
a enfin daigné d'apporter remède, et la satisfaction que vous 
m'en témoignez vous mfones me devient un garant bien cber 
du rétonr de ces dispositions où j'ay toigours soubaité do vous 
retrouver; ne doutez pas de vôtre côté de mon attention à y 
repondre et à vous prouver dans les occasions avec combien 
de zele je seray tant que je vivray Messieurs 

» Votre très affectionné serviteur 

M Le duc de Saint-Aignan. » 

Id se place un fait assez singulier, et dont il ne nous a pas 
été possible de trouver l'explication. D'après les termes de la 
lettre du syndic des secrétaires du rd, Louis XV avait ot^ 
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donné, le 6 mars 1770, le rétablissement de ces anciennes 
« institiitîons mimtcipaleB, dont les écheyîns et le gouverneur 

appelaient de tous leurs vœux le retour. Le 16, la municipalité 
expédie à Paris un bon de cent quarante livres, montant des 
droilB de sceau pour les lettres patentes. Cependant, neuf 
mois entiers s'écoulent, et aucun changement n'est introduit 
dans Toi^ganisation du corps de ville. L'avi» officieux donné 
par le secrétaire du roi tHaît-U prématuré? Ou bien le gouver- 
nement, pour des motifs qui nous sont inconnus, diirëra-t41 
de Caire connaître officiellement sa détermination? Cette der> 
niére supposition parait la plus plausible; car une dépêche 
fflinistdricUe, datée seulement du 23 décembre 1770, annooce 
aux échevins que « le roi a accordé des lettres patentes qui 
rétablisseut dans leur ville l'administration telle qu'elle était 
avant les édits de 1*764 et de 1766. Il parait assez convena- 
ble, ajoute M. Bertin, de différer jusqu'à l'enregistrement des 
lettres, les élections municipales. » Cette dépi'dic fut com- 
muniquée à l'assemblée générale réunie le 28 décembre, 
pour procéder aux élections annuelles ; malgré tous les effîorts 
tentés par le procureur du roi, l'assemblée, se conformant 
aux prescriptions du ministre, se sépara sans avoir nommé 
de nouveaux ofEciers. 

Ce fut la seule dérogation formelle aux réglemente de 
1764 et de 1166. On continua à s'y conformer, mais en les 
laissant tomber peu à peu en désuétude. Les réunions des 
notables devinrent de moins en moins fréquentes : soit indif- 
férence, soit lassitude, le bailliage renonçait à une lutte dans 
laquelle il ne se sentait plus soutenu par le pouvoir. H n'usait 
plus que très-rarement de son droit de siéger dans les assem- 
- blées générales; mais ce droit, îl l'avait conservé, et son 
abstention était toute volontaire; mr, on tète du procès-ver- 
bal de cliaque séance, on n'omettait jamais la mention : «No> 
nobstant l'absence des officiers du siège dûment convoqués. » 

Avec l'ancien système administratif étaient peu à peu re- 
venus les abus que nous avons plusieurs fois signalés : les 
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dëpntatiolis w mnlIipUatoit; on employait en présents des 
sommes importantes, et il ne manquait plus que les lettres 
patentes pour consacrer offieieUement le retour au passé. 

Ces lettres patentes que la municipalité sollicitait depuis si 
longtemps, étaient enfin fii^ëes ; on n'attendait qne la forma- 
lité de renregistrement pour pouvoir les mettre à exécution. 
Cet enregistrement n'eut pas lieu; pourquoi? Noua n'avons 
à cet égard aucun renseigucmenl Le parlement reiîi8a-t4l 
de revêtir de son approbation une oidoimanee royale qui 
retirait aux officiers du bailliage leur droit d'intervention dm» 
les affaire» municipales, et rétablissail un système d'institu- 
tiens contre lequel il s'était tant de fob éle^? Nëgligoa-Uon 
de présenter les nonvéOes lettres patentes à l'enregistrement 
de la cour souveraine? Noue noua arrêtons de préférence à 
cette dmière supposition, et nous penchons à croire que le 
duc de Soint-Aignan no fut pas étranger à cette détonnina- 
tîon. Une lettre, adressée par lui aux écbevins, sons la date 
du 22 janvier 1775, donne à penser que, mécontent de cer- 
taines dispositions des lettres patentes, il les avait retenues, 
et s'était refusé à les délivrer à nos officiers municipaux. 

Quoi qu'il en soit, au moment où parut la dédaintlon de 
novembre 1771, les ordonnances de 1764 et de 1766, sans 
être abn^^ées de droit, étaient en &it presque complètement 
tombées en désuétude. Tfous ne saurions trop insister sur ce 
point : ce ne fut pas, comme on Ta dit maintes fois, l'édît de 
1771 qui renversa la nouvelle organisation municipale ; on 
était déjà peu h peu revenu à l'ancien systeme d'Institutions 
locales. Le gouvernement de Louis XV n'avait pas eu le cou- 
rage de persévérer dans ses projets de réforme. Après' avoir 
rompu d'une manière éclatante avec le passé, il revenait aux 
erremento d'antrefms; les magistratures urbaines allaient 
encore une fois être mises on vente, et un bureau était ouvert 
pour recevoir les enchères. 

La situation anormale dans laquelle se trouvaient alors les 
municipalités, avait fourni à l'abbé Terray on des principaux 
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arguments développpës dans les considérants de son ëdit* Le 
préambule, semblable du reste à ceux de tontes les ordon^ 
nances qui créaient la vénalité des offices municipaux, énu* 
mérait longuement les prétendus inconvénients résultant de 
la liberté des Sections. Le gouvernement s'était flatté que 
tous les membres de la commune, investis du droit d'éUre 
leurs magistrats, ne se préoccuperaient que de llntérèt géné- 
ral, et feraient le sacrifice de leur intérêt particulier. Malheu- 
reusement, l'expérience avait démontré l'impossibilité d'at- 
teindre ce but L'ambition de certains individus, souvent 
incapables, faisait naître de fréquentes dissensions intestines. 
Les élections avaient lieu au milieu des brigues et des cabales; 
il en résultait des procès ruineux pour les conunnnes; le 
trouble et la confusion régnaient dans leor administration; 
de telle sorte que le bien qu'avait voulu réaliser le gouver- 
nement devenait chaque jour la source d'un mal réel. « Nous 
n'avons pas trouvé, ajoutait l'édit, de moyen plus expédient 
pour remédier à ces abus, que de créer et rétablir, en titre, 
dans tontes les viUes et hon^ de notre rojraume des officiers 
municipaux qui, après avoir obtenu notre agrément, n'étant 
point redevables de leurs charges aux suflirages des particu- 
liers, et n'ayant plus rien à apprâiender de leurs successeurs, 
en exerceront les fonctions sans passions et avec tonte la li- 
berté qui leur est nécessaire pour conserver l'égalité dans la 
distribution des charges publiques, et qui, d'ailleurs, étant 
perpétods, seront en état d'acquérir une connaissance plus 
entière des affiiires concernant notre service et celui des viUes, 
et pourront se rendre capables, par une longue expérience, 
de satisfaire à tous les devoirs et aux obligations qni sont at- 
tachées à leur ministère. i> 

L'édit supprimait la nouvelle forme d'administretion insti- 
tuée par les ordonnances de 1*764 et de 1765, et érigeait dan» 
chaque viUe, en titre d'office, un maire, un lieutenant de 
maire, des conseillers, des échevins, etc. Un délai de trois mots 
était accordé pour payer la finance des nouveUes charges. 



i^idui^cd by Google 



CHAPITIIB VU. - [1768-1774]. 411 

moitié en t spùccs, moitié en contrats de rente provriiaiU du 
la liqujduUuu des ofTices supprimes par la dOclanition d'août 
n^é. Apr^s rexpiration de ce délai, lu tinance devait être 
inti'fjrakmeiit acquittée eu espèces. Tonte pci^ounc, graduée 
ou uou graduée, pouvait acheter dos lettres de provisions et 
exercer les ma^isti*atures municipales. 

Maliné sa dévotiou pour l'abbi* I cnay, le parlement Mau- 
peou II enregistra l'édit qu'avec d'importantes restrictions. Il 
défendit que les villes fussent, sous auctm prétexte, forcées 
d'acquérir les nouveaux offices, et que l'on anirnieutât les oc- 
trois dans le but do fournir des fonds pour acquitter les ap- 
pointi'incnU des pourvus de ces offices. 

Pei somie, d'ailleurs, ne se faisait illusion bur le but liscai 
de cette mesure : <( Ij* dernier but de cette recréation, dit 
un auteur contemporain, étoit d'avoir de l'argent et promp- 
tcmeut, au moyeu de la Itrit-vcté du di'lai jïonr recevulr la 
portion promise en papiui:i ou contrats. Le mmveau tribunal 
[le parli'iiH'iit Maujx'ou], sentit cette loiinnirc d cxtorsiim, et 

irciirogistra j»a-. moins; mais sous certaines modifications, 

qni. sans rien arrêter, dévoilaient uniquement l'iniquité des 
de«si'ius du cniitrôleur Lri-nérai. (Juel homme, iuspirant de la 
défiance même a île pariMls siu'veillaiits (*). » 

L'indiL'uatiuii qu'inspirait celte nouvelle mesure liscale pi"è- 
lail dt > j>iaii!tes pleines (I nné noble haidiesho aux défens4;ui-s 
des dioiti^ des coummnes. « Pourquoi, disait le parlement 
d»' Provence dans ses remontrances de 1174, poiu(pioi ces 
cU'oiia si souvent nndti|>lii»s. pourquoi «'et t'-j)uisenient de nos 
forces, si nous u'avinns ein êln; vertueux, en aii.u liant du 
nautVa;ie d»* iioti'e [)atriiuiiiue , ce droit d"»''lection inaliénabh* 
et impresc riplilde. droit que nous avons conserve aux dépeus 
de nus iorlunes (**). » 

(*) Hémaireit de Tabbê Temy, oontrUenr général, omtemnt «a vie. «nu ad* 

iiiiiiistmtion, si>^ iiitri^iioit l't s» chute, nouvelle édition : J vol. in- 12. Farln 
I77<'», T. I. |>. Ui'p. (pur M. ('«M|iim'HM. iiviH«n{. >iiiviiiil tu prôliice). 
K*") IUi>iM)iiunl : Histoire <lii iln>it iiiuiiioi{ml l-u Fnuicc, T. U, p. '^'1. 
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Cette dernière et impudente confiscation des libertés com- 
munales inspire à M. Augustin Thierry d'éloquentes paroles, 
qu'on nous sauia ^-^ré, sans doute, de reproduire. « Dans cette 
extrême décadoncc des communautés libres, qui turent le 
berceau du tiers état, la première et vigoureuse expression 
de SCS instincts politiques , il y a encore des faits digues de 
remarque et des traits moraux à relever. C'est, par exemple, 
cette constance des villes à s'épuiser d'argent pour le rachat 
d'un dernier reste de liberté, qui ne rapportait plus aucun 
avantage de bien être ou d'ordre public, et dans les plaintes 
adressées eu leur nom au pouvoir qui les rançonnait, un sen- 
timent de la sainteté des droits civiques hautement et fière- 
ment exprimé (*). » 

Nos échevins écrivirent aux officiers municipaux des villes 
voisines, pour savoir ce qu'ils se proposaient de faire à l'oc- 
casion de l'édit de novembre. Toutes les réponses furent à 
peu près conçues dans les mêmes termes. Les communes sont 
écrasées de droits et d'impôts, et ne peuvent songer à ac- 
quérir les olliccs. 11 leur faudrait contracter des (Muprunts, 
solliciter la concession de nouvelles taxes : mieux vaut encore 
laisser leurs magistratures municipales devenir la proie des 
étrangers. Ces lettres sont emprciutcs d'un sentiment de pro- 
fond découragement ; à chaque ligne on voit percer uue indi- 
gnation dont l'expression est souvcjit mal contenue. 

« Nous pensons comme vous, répondaient à nos échevins 
les officiers municipaux de Rouen, que l'édit ne peut en gé- 
néral procurer les avantages que le législateur paroit s'y 
être proposé. Le préambule sftécieux de cet édit ne peut 
en imposer aux pei-sonncs éclairées et qui prendront comme 
vous, messieurs, la peine d'en examiner l'esprit et les dis- 
positions. Il est aisé d'en apperccvoir le veritiiblc but <pii 
est une taxe et une contribution forcée sur les villes que les 

(*) (-'ollwtion (le dooumentM inMitHi sur l'histoin; ili' France; liecueil dcj" 
laomuucutj» iiii-<liUi ilc l'hihtoire du Tien* Ktut ; T. I. iiitndiucthm, |>. UTLXlV. 
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besoins toujours renaissant de l'état ont sans doute rendu 
nécessaire. » 

Les dispositions dans lesquelles ils voyaient les villes voi- 
sines encouragèrent nos t'clioviiis à uc tenir aucun compte 
du nouvel éilit, et ils laissèrent expirer le délai pendant lequel 
il leur était permis de présenter en paiement les quittances 
d'indemnité des otlices su])primés ea l'CA. l'n j^'rand nombre 
de comnnnies se trouvaient dans le même cas; afiji de les 
forcer h prendre au plus vile une détermination, le ministre 
demanda à l'inteiidaut la liste de toutes celles qui n'avaient 
pas encore fait de propositions au receveur des parties ca- 
suelles : Sa Majesté était décidée à nommer sur le champ des 
particuliers pour remplir les charges vacantes. 

Mais ces menaces, «lont les villes comprenaient le but, ne 
les inquiétaient guère; elles ne sollicitaient la réunion des 
offices qu'au moment où elles appreniuent que des particuliei^s 
avaient obtenu d(;s lettres de provisions. Le f^ouvernement, 
voulant conserver à sa mesure une ombre de justice, donnait 
la pn'îférence aux ollïes des communes; les acquéreurs par- 
ticuliers, autsi i viucés au ftioment où ils se Uattaient d'entier 
en jouissance, se rebutaient, et ne -faisaient plus de proposi- 
tions aux parties casuelles. Les fonds sur lescfuels l'abbé Ter- 
ray Jivait compté n'arrivaient pas assez vite; irrité de ces len- 
teui-s, il imaguia ilivers expédients pour contraindic les villes 
il s'exécuter sans retard. Ou auui>nça que les communes ne 
pourraient rembourser les acquéreurs de leurs charges mu- 
nicipales que du consentement de ces derniers; celles qui au 
l**^ août n'auraient pus demandé la réunion, n'obtiendraient 
plus ni réduction de prix, ni préférence sur les particuliers. 

En instruisant les échevins de la décision du contrôleur 
généra!, l'intendant les engagea à prendre au plus vite une 
détenniiiiitiun. 11 leur adressa en même temps l'état de la 
finance des <ttllces créés dans leur ville, et les prévint que cet 
état, s'élcvant à suixaiite-dix mille livres, n'atteignait pais les 
deux tiere des oll'res faites par des particuliers. 
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La monicipalHé crut devoir se monlier reeonnaiBsante des 
bienveillantes dispositions du fisc à son ëgurd; elle se décida 
à expédier, le 12 juillet, un mémoire pour solliciter U léunion 
des nouveaux offices. Mais combien ce mémoire dîfféraît de 
ceux qu'elle avait présentés dans des dreonstances analogues. 
Au lien de cette rësignation toudiante que nous étions habi- 
tués à y rencontrer, nous voyons percer à chaque ligne iW 
dignation et le déooumgement. Après s'être plaint de la dure 
alternative dans laquelle la ville se trouvait placée, ou d'ao- 
quérir ses olfloes au prix de lourds sacrifices, ou de les lais- 
ser lever par des particuliers, le mémoire censure les princi* 
pales dispositions de Védit, et en- fait renortir les dëpluinbles 
conséquences. « Si l'on considère, y lisons-nous, qu'aux 
termes du .dit edit, toutes personnes peuvent se présenter 
pour acquérir les dits olBces, que ne doit-on pas craindre de 
la gestion de gens (jui conduits par la seule ambition »*au- 
rmU peut être pour tout ménieque la faeuUé d'aeqtÊtrùr. » 

Les échevins tracent ensuite un triste tableau de la situa- 
tion de leur commune; elle est épuisée par les charges qui 
pèsent sur eUe. Plus de la moitié de son revenu est employé 
au service du roi. Les appointements et les mdemnités de 
logement accordés aux officiers attachés à lu place, les four- 
nitures faites aux corp) il* garde, l'entretien des fortifications, 
coûtent chaque année plus de vingt mille livres. Le loge- 
ment des gens de guerre, dépense que jusqu'ici la ville n'a- 
vait jamais supportée pendant la paix, s'élève de son odté à 
près de dix mille livres par an. Précisément au moment où la 
viUe aurait besoin de ressources phis considérables, le pro- 
duit de ses octrois diminue chuqu(> jour. H ne faut pas aller 
chercher la raison de ce fait ailleurs que dans l'élévation pro- 
gressive des droits qui frappent les objets de première néces' 
«té et en restieigncnt la consommation. Dans aucune ville 
ces objets n'atteignent un prix aussi élevé : le pain vaut 
quatre sous huit deniers la livre, et la viande huit soas. 
Aussi La misère de la dasse ouvrière estr-elle h son comble, 



CHAPITBB VIL — [ITOS-mi]. 41fi 

et le gouvememcni vient de rangmenter encore eu faisant 
eeseer toute constraction pour le compte de la marine royale. 

En présence d'un état de choses aussi filcheux, les éche* 
vins ne peuvent songer à entreprendre une foule do travaux 
urgents qui almnlierBient des sommes considérables; le pa- 
vage des mes est interrompu; les édifices puUics tombent en 
ruines; la mer a en^^uli des tuileries et des briqueteries sur 
le rivage de Sainte-Adreese» et n'est plus qu'à huit toises de 
la conduite d'eau qui alimente la ville. 0 foudiait coufiaorer à 
l'établissement de nouveaux canaux une somme de plus de 
cent cinquante- mille livres. 

Ce tableau n'avait rien d'exagéré et justifiait suffisamment 
la réduction importante que les échevins sollicitaient sur le 
prix des oiBces. Ds proposaient une somme de cinquante 
mîUe livres payable moitié en espèces» moitié en quittances 
de finances, et demandaient qn'afin de leur fournir les 
moyens de remplir ces nouveaux engagements, la régie des 
octrois fût prorogée pour trente années. 

Le contrôleur général accepta ces pn)po8llions, & la condi- 
tion toutefois que les cinquante mille livres seraient acquittées 
en espèces dans le courant de Tannée. La situation pécu- 
niaire de la commune rendait inacceptable cette condition de 
peiément immédiat Les échevins sollicitèrent une nouvelle 
réduction de la finance principale, et offiirent d'en payer les 
deux tiers en espèces avec un délai plus long, et le reste en 
quittances de rente. Quand bien même Tétat eût accepté ces 
proportions, il n'en serait pas moins resté à la commune plus 
de cent mille livres de quittances provenant des offices mu- 
nidpaux supprimés en nfié, et dont elle ne pouvait tirer 
aucun parti. ' 

Mais l'abbé Terray fut inflexible. La viUe devait se féliciter 
de ce qu'A eût bien voulu réduire la finance totale à cinquante 
mille livres; pour les seuls offices de receveurs des deniers 
conuQunaux, on avait passé aux parties casueUes des soumis^ 
sions s'élevant à quatre-vingt mille livres. Le ministre n'ac- 



416 



LE HAVBS, DE 1719 A 1776. 



cordait à la municipalité qu*oii délai de quinxe jours pour w 
décider; passé ce délai, il prendrait en considération les offices 
des particuliers, o Au surplus, ajoutait-U, comme je tous l'ai 
deja marqué, l'mtention du roi n'est pas de forcer les villes a 
acquérir, et il est libre a la ville du Havre de profiter de la 
préférence qu'on veut bien lui laisser pour cette acquisition 
ou d'y renoncer. » Pour tous ceux qui connaissaient les con- 
séquences de llmmixtion des pourvus d'offices dans les af- 
faires communales, c'était une amère dérision que de faire 
sonner si baut la &culté accordée aux villes d'opter entre 
l'abandon ou le rachat de leurs droits. 

Cependant, nous devons le dire à la décbarge de l'admi- 
nistration de l'abbé Teifay, le caractère de l'expédient 0scal 
imaginé par Louis XIV, s'est modifié dans un sens fàvorable 
au principe de l'indépendance des magistratures urbaines; le 
gouvernement fiusait aux villes de grandes (Concessions pour 
les engager à racheter Iqurs charges municipales. L'érection 
de ces charges en titre d'office n'est plus en foit qu'on impôt 
prélevé directement sur les communes, comme rétai«:it les 
dons gratuits, les dons de joyeux avènement, etc. La fiicnlté 
laissée aux particuliers d'acquérir des lettres de provisions, 
n'est plus guère qu'un moyen d'intûnidation imaginé pour dé- 
cider les villes à se résigner au sacrifice que l'on exige d'elles. 
Nous en avons vu un exemple au Havre : la commune n'of- 
frait que 50,000 livres; elle obtint cependant la préférence 
sur des traitants qui, si nous en croyons les assurances do 
contrôleur général, offiaient le triple de cette somme. H en 
fût de même à Rouen : l'abbé Terray avait taxé les ofllces 
k 300,000 livres, bien qu'il eût pu, disait-il, d après pro- 
positions fàites aux parties casuelles, les taxer à 688,000 li- 
vres; sur les vives représentations de la municipalité, il finit 
par en abaisser le prix à 80,000 livres. < 

Lorsqu 'après de longs débats, le fisc avait stipulé le prix 
du rachat des libertés communales, un arrêt du conseil rati' 
fiait les conditions de ce honteux marché. Les affaires de ce 
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genre s'expédiaient rondommt : mis échevins avaient h peine 
accepté rultimatuin de l'abbé Tcrmy, qm* l'arrêt de réunion 
était signé par le contrôleur général. Cet arrêt porte la dato 
du 8 septembre 1772. Lu ville devait payer les cinquante 
mille livres dans un délai de trois mois, et fournir un homme 
vivant et mom^uit, au nom duquel elle acquitterait les droits 
casuels qui seraient dus au trésor. La municipalité «'tait au- 
torisée à contracter les emprunts nécessaires, et à ali'ectcr à 
leur remboursement tous les revenus communaux. Moyen- 
nant ces conditions, le roi consentait à proroger pour trente 
années la perception de tous les octrois concédés jusqu'à cette 
époque à la ville du Havre. 

D'après les termes de cet édit, la conmiune rentrait en 
possession « du droit d'élire et nommer ses officiers munici- 
paux en la manière qui sera jugée le plus convenable pour le 
bien de son administration. » La déclaration de novembre 
1771 révoquant les ordonnances de 1764, ces règlements, 
déjà à peu près abrogés en fait, se trouvaient maintenant 
abrogés en droit. Cependant, on laissa subsister l'organisa- 
tion mixte adoptée graduellement depuis quelque temps, 
organisation qui s'écartait sur xiuc foule de points des édits 
de 1764, et ne s'écartait pas moins de l'ancienne constitution. 
Les officiers du bailliage continuèrent, pendant plusieurs mois 
encore, à assister aux assemblées de notables; mais le plus 
souvent ils s'en dispensaient, et ces assemblées devinrent 
elles-mêmes de plus en plus rares. 

Le seul événement important que produisit Tëdit de no- 
vembre 1771, fut de suspendre les élections municipales. 
Comme cet édit défendait toute nouvelle élection jusqu'à ce 
<|ue les offices fussent levés, et que la ville tarda à acquitter 
le prix stipulé pour leur acquisition, elle se trouva par cela 
même privée du droit de nommer ses magistrats. On se sou- 
vient que déjà, au mois de décembre 1770, l'annonce de let- 
trf's patentes particulières avait fait surseoir au remplacement 
des ofiiciers alors en chaîne. Ces mêmes officiers fùrent con- 

5.1 
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tiuuës dans leurs fonctions par des lettres de cachet succes- 
sives jusqu'en 1T79. 

En accordant à la commune la prorogation, pour trente 
années, de la régie de ses octrois, le gouvernement se bornait 
à lui assurer les moyens de remboui*ser les fonds qu'elle al- 
lait emprunter pour Tacquisition de ses offices. Cependant 
cette faveur était loin d'être gratuite. La ville se trouvait dans 
l'obligation de payer, pour la prorogation de ses taxes muni- 
cipales, le droit de marc d'or, droit très-ancien auquel le 
génie fiscal de l'abbé Terray venait de donner une extension 
considérable (*). Un édit de décembre l'770 soumettait au 
paiement du marc d'or toutes les concessions ou confirma- 
tions de droits. Le montant de la taxe devait être égal au 
quarantième du produit probable de l'octroi pendant tout le 
temps de la nouvelle concession. Ainsi, en prorogeant pour 
trente années les octrois de la ville du Havre, le fisc pouvait 
exiger une somme de plus de 76,000 livres; toutefois il com» 
prit ce qu'une pareille prétention eût eu d'exagéré, et se 
contenta de réclamer 22,750 livres. 

La ville épuisée ne pouvait pas plus payer cette somme 
qne le prix de ses offices. Plusieurs mois s'écoulèrent; les 
ëchevius se figuraient que l'on avait oublié les engagements 
contractés par eux au nom de la commune; une lettre sé- 
vère du contrôleur général les tira de cette erreur : l'abbé 
Terray leur ordonnait de prendre au plus tôt les mesures 
nécessaires pour satisfaire le trésor. Les officiers miinicipaiu 
répondirent que la situation financière de leur TiUe la met- 
tait dans l'impossibilité absolue de faire honneur à ses «iga- 
gements ; ils suppliaient en conséquence le contrôleur général 
de réduire le montant du droit de marc d'or, ainsi que la^ 



(*) Ce droit remontait à 1578; Il svail M 6taUi primiaTmnt mms le 

nom lie droit de germent : chii4|(ic jK-rsonnc noiivellemont jx»ur\'tie tf'rni cffirt- 
('•tait alors obligée de p»yer, en prêtant ijermeut, Tune un marcd'or^ l'autrv 
six OQCCH, etc. 
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finance des olUces, et de les dispenser de l'obligation de 
fournir un lionime vivnnt et mourant. L'{ibl)é Terniy refusa 
d'accorder la moindre diminution; il enjoignit h la municipa- 
litt' de s'iirranger de manière h torminfn- immédiatement cette; 
atr.ure, et à n'pnrer les lenteurs qu'elle y avait apportées. 
Mais i:omment tjhéir ;\ cet ordre? La commune devait de tous 
côtés; ses créanciers menm^aieiit de commencer des pour- 
suites. Les écbeviiis se résigncrent h renoncer à la rénim n; 
ils proî>osèrent au contrôleur u^hicral de remettre les ollices 
en vente et d'appliquer le produit de la vente à l'extinction 
d'une partie des dettes communales ; ce touchant sacrifice ne 
fut pas accepté; il fallait, réporulit l'abbé Terray, que la 
commune remplît ses cngaf^emcnts envers le tn-sor. La mu- 
nicipalité découragée prit le parti de ne pas relever l'arrêt 
du }S septembre \11'2; elle leuoneait par là au hénélice <ie 
la réunion, et laissait le f^ouvernenient libre de disposer 
des otUces redeveuus vacants. Mais tel l'-tait le d«*sordre qui 
régnait alors dans l'admiiiistiation, qu'où ne s'aperçut pas 
de ce désistement. 

Huit aniu'e^ - Ct culerent : .Nei:ker, alors directeur géuéral 
de<» finances, ajipiit que la municipaliti; du Havre n'avait pas 
l'ail leve r au grelle du conseil rcïxpédition de l'arrêt du H sep 
lembre 1*772. Il en était résidté (puî les oflires, considérés 
aux parties casuelles eomm<' réunis par la cuuimune, n'a- 
vaient (tas été vendus a des particuliers, et que, d'un autrt* 
cùU^, la ( uiumiHie n'ayant rien pav»', le fisc s'était trouvé 
priv«'' du produit de l'aliénatitm. .Neclier blâma sévèi*ement la 
conduite des «'chevins ; il di'vrait pour les punir faire cassei- 
l'arrêt de 1*772, et remettre les olHces en vente; il conseid 
cependant fi leur accorder un délai de quatre mois pour a(- 
quitter les i iiKpiaute mille livres, montant de leur soiiiiii^>ion. 

I.^ municipalité ne n>pondit à la letti'e du directeur i;énéral 
que plusieui*s mois après; elle explicpm iongueuient les juo- 
tils 4pii l'avaient (l<''tei minée h ne pas relever l'édit île 1772. 
Quinze années de paix n'ont pas encore tiré les tmauces de la 
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commune de la situation dëSfiBtreuse, dau^ l.KjUi lIc les a 
plongées la crucrre de Sept-Ans. Comment la ville du H;nT<* 
aiirail-elie pu songer à ;H'([iiitter cette énorme somme dv cin- 
cfuantc mille livres, elle en ce moment même sollicite du 
gouvernement l'autorisatiou de s'imposer de nouvoanx droits 
d'octroi? D'ailloTirs. le prix des offices est plus que payé par 
l'excédant que t<»uc'lR' h; ticsor sur le dou gratuit, la percep- 
tion de cette taxe a lieu, cn effet, li api ès le tarif de la ville, 
et non d'après celui qui seul eut dù être suivi? Enfin les sous 
pour livre des nouveaux droits que la commune est obligée 
de s'imposer produiront, daus l'espace de quelque^ années, 
la somme qui lui est réclamée par le fisc. 

La réponse à ce mémoire ne se fit pas iouj:teuq)s attendri»; 
elle est en grande partie de la main de Necker lui-même. Les 
circonstances actuelles le forcent à faire rentrer dans les 
caisses de l'état toutes les sommes exit:il)les. D'après l avis de 
l'intendant, il consent à accorder aux échevins un délai de 
quiiiz,e jours pour remettre aux pai-ties casuelles des billets 
pîiyables de trois mois eu tiois mois. Il ne peut faire plus; la 
municipalité est répréhensible de s'être engagée î\ racheter 
les oflices, sans avoii* préalablement pris ses mesures poul- 
ies payer. 

Le ton de cette lettre n .id ft iit pas de réplique; les 

échevins cependant ne se rebutèrent i>as; ils adressèrent au 
directeur général un nouveau mémoire, dans lequel Us jiisti- • 
fiaient par des chiffres les assertions contenues dans leur 
lettre précédente sur la sihiation liii.mcière de la coiimiune. 
393,000 livres étaient dues pour empnints contractés h cinq 
pour cent; les detté^s exigibles s'éli*vaient à 78,000 Uvres, 
« dont ou n'avoit pas le premier sol, » La guerre venait d'é- 
clater de nouveau; le commerce s'était subitement airèté; 
les revenus de la ville diminuaient chaqne jour. Dans de sem- 
blables circonstances, la nuiuii i|(.tliîe ne ti.ili irait-elle pas le^^ 
intérêts qui lui étaient conliés, en consentant à payer cin- 
qimute luiiie livres pour la réunion des offices? 
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Neckcr se laissa en partie tléchir par cet éloquent plai- 
doyer. Un iiouvi'l airêt du 15 juin 1780 réduisit le prix des 
offices à viiiyt-cinf[ iiiillt' livres payables comptant. Le rece- 
veur des parties casnelltvs se borna même à exiger douze 
mille cinq cents livres comptant, et accepta pour le i*este de 
lîi somme, des billets au 31 août et au 30 septembre. 

Cette dif^cssion nous a entraîné un peu au-delà de l'époque 
dont nous nous occupions : il nous faut revenir à l'année 
1772; car nous n'eu avons pas liai avec l'administratiou de 
l'abbé Terray. 

11 semblerait qu'au moment où la ville sollicitait une dimi- 
nution dans la finance de ses oiliccs, elle devait cliercber à 
se conciHcr la bienveillance du contrùleiu" g»''néral par une 
soumission entière à ses moindres volontés. Un incident qui 
s'éleva précisément à r<'poque où les nét;ociations pour l'ac- 
quisition des uHices ét;iient encore pendantes, dénote de la 
part de la municipalité un remarquable esprit d'indépendance. 
Bien que le fait par lui-même ait peu d'importiiuce, il n'en 
est pas moins l'indice d'un certain mouvement dîins les idées : 
on commençait à être las du despotisme et de l'arbitraire qui 
présidaient aux moindres actes de l'administration , et le mé- 
contentement se tralûssait par de courageuses protestations 
que nous ne devons point passer sous silence. 

Les fermiers généraux avaient proposé aux échevins d'aug- 
menter de deux commis le nombre des employés chargés de 
la perception des droits de poids, dont paiiie revenait à la 
ville, partie au prince de Coudé; ils demandaient eu consé- 
quence à la commune de contribuer dans une certaine propcu^ 
tion aux appointements de ces deux commis. Le premier 
échevin se montra favorable à cette proposition , mais les no- 
tables la repoussèrent. Les fermiers généraux se plaignii*ent 
de ce refus au contrôleur général. Ce dernier chargea l'in- 
tendant de faire connaître aux officiers municipaux combien 
il était mécontent de leur détermination; il aurait pu faire 
casser par un arrêt du roi la délibération des notables ; mais 



m LE HAVRE, DB 171» A 1776. 

il désire leiir épargner une pareille humiliation : a Le seul 
moyen, ajoutait M. de Croene, qu'ait actuellemrat le conseil 
municipal, pour éviter ce désagrément est de revenir contre 
son arrêté, et d'adopter rarrangcment proposé par les fbiv 
miers généraux. Vous voudréz Uen convoquer à cet ^et, 
sans perte de tems une nouvelle assemblée et fiiire connoitre 
la nécessité de se conformer à cette décision; je ne dois pas 
vous laisser ignorer (]ue M. le contrôleur général me charge 
de vous prévenir que si le résultat de cette assemblée n'y est 
pas conforme, il ne pourra se dispenser de prendre les ordres 
du Roy et de suivre les voies rigoureuses que Sa Majesté ju- 
gera devoir employer. » 

En présence d'une pareille injonction, il ne restait plus aux 
ofliders municipaux qu'à délibérer dans le sens des ordres du 
ndnistre; leur conduite fiit plus digne et plus courageuse : ila 
persistèrent dans leur première détermination, et formulèrent 
leur nouvelle résolution dans des termes qui prouvaient que 
les meoaces du contrôleur général ne les intimidaient pas. 
Les notables convoqué» pour recevoir conmiunication de la 
lettre de lintendant, décidèrent, « que la ville ne contribuera 
en aucune &çon aux appointements des deux commis pro- 
posés par les fermiers généraux pour la conservation des 
droits du poids le Roy, n'y trouvant nulle nécessité. » Copie 
du procès-verbal de cette séance fut expédiée & M. de Crosne 
et par lui à l'abbé Terray ; l'attitude pleine de fermeté de la 
municipalité en imposa sans doute an gouvernement, car le 
ministre ne parait pas avoir donné suite à cette aflhire. 

Les moyens ne mauquaient pas au contrôleur général pour 
faire repentir nos magistrats de leur audacieuse résistance â 
ses volontés. L'accueil que reçurent dans la suite leurs de- 
mandes prouve combien il était dangereux de s'aliéner le tout- 
puissant ministre. 

Au mois d'août 1713, nos échevins adressèrent à l'abbé 
Terray un long mémoire, dans lequel ils demandaipnt que 
leur ville fût dispensée d'acquitter la finance des offices mu- 



Digitizcd by G<.jv.' vie 



CHAPITBB m ~ [1768-17743. ^23 

nicipaux de 1771, et qu'dle pût Gonttnuer, pondant trente 
années, la perception de ses octrois^ sans être obligée de payer 
le droit de marc d*or. A ces demandes en étaient jointes 
d'autres plus importantes encore; il s'agissait d'obtenir, pour 
les travaux du port, de fortes alloeatiM», et d'éveiller enfin 
la sollicitude du gouvernoiient en faveur d'une ville dont 
les véritables intérêts étaient depuis si longl»nps et a obsti- 
nément négligés. 

L'abbé Terray laissa cette requête sans réponse ; M. Amelin 
fut envoyé À Paris pour intercéder auprès du contrôleur gé- 
néral. Après de nombreuses rediercbes, il finit par découvrir 
enfoui dans un carton du ministère le mémoire dont la muni- 
cipalité attendait ri impatiemment les effets, fl faisista vaine- 
ment auprès des personnes influentes de l'administration; an 
tableau affligeant qu'il tra^ de la situation financière de la 
commune, on se bornait à répondre : « L'état a besoin, et il 
&ut de l'argent. » Malgré son flge avancé, le duc de Sabit- 
Aignan se rendait aux audiences des ministres, et chercbait à 
hftter la condurion des aflbifes pour lesqneUes la ville était 
alors en instance; mais son crédit avait baissé : le contrôleur 
général l'éconduisait avec de belles promesses et n'accordait 
rien. L'administration fonctionnait d'une manière déplorable ; 
le député avait toutes les peines du monde à rencontrer les 
secrétaires ou les commis des ministres; ces messieurs étaient 
tantôt à la cbasse, tantôt à la campagne, tantôt à la cour; 
M. Amelin sollicitait des audiences pendant des semaines en- 
tières, et lorsque le jour fixé arrivait, on renvoyait le pauvre 
député à la semaine suivante. 

Les mois s'écoulaient ainsi, et les embarras financiers de 
notre viUe augmentaient cbaquc jour. De 1769 à 1*774, le 
montant du déficit accusé par les budgets s'était élevé de 
vingt-trois mille à cent neuf mille livres I La régie des octrois 
allait finir au 31 décembre 1774, et des traitants pouvaient 
être admis à continuer la perception. L'intendant s'employait 
activement en faveur de notre ville; mais ses efforts ne pro- 
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duisaient aucun résultat. Tout ce qu'il pouvait fiiire, c'était 
de pr()t(^ger les droits de la commune contre les prëtentioiiB 
des agents du fisc, et de condamner ces deniiefs dans les 
contestations qui s'élevaient entre eux et la municipalité ; le 
receveur des domaines de Montivilliers éprouva un échec de 
ce gcure dans une tentatÎTe qu'il fit pour soumettre les baM- 
tants du Havre au paiement du droit de fouage et de monéage. 

Dans les temps féodaux, les vassaux des ducs de Nor- 
mandie et de Bretagne, acquittaient entre les mains de leurs 
seigneurs une certaine redevance, moyennant laqueUe ceux- 
ci s'engageaient à ne pas altérer la monnaie. On donnait à 
cette redevance le nom de droit de fouage parce qu'elle était 
principalement payée par ceux qui « tenoient feu et lieu. » 
Le droit se calculait à raison d'un sou par feu et par période 
de trois années. Lors de la réunion de la Nonnandie et de In 
Bretagne à la couronne de France, le roi exigea de ses nou> 
▼eaux vassaux le paiement du droit de fouage ; mais H n'eut 
garde de se souvenir des engagements qu'il contractait par 
le fait même de la perception de ce droit, et l'on sait que les 
variations des monnaies fbrent comptées, jusqu'au ministère 
du cardinal de Fleury, au nombre des expédients fiscaux les 
plus productif. 

Tel était l'impôt que le receveur des domaines de Montivil- 
liers avait imaginé de lever sur les habitants du Havre. Les 
officiers municipaux repoussèrent ces prétentions : jamais le 
droit de fouage n'avait été perçu dans l'étendue de leur com- 
mune, et l'article 77 de la coutume de Normandie disait en 
termes formels que ce droit ne pourrait être exigé de ceux 
qui ne l'avaient pas acquitté jusque-là. Le receveur des do- 
maines refusa d'admettre la prescription comme un titre suf- 
fisant d'exemption. La discussion se prolongea pendant deux 
années entières. Etafin l'intendant appelé A juger le diflérend, 
admit les considérations invoquées par nos échevins, et rejeta 
comme mal fondées les prétentions du receveur des domaines. 

Malgré les bienveillantpft dispositions qu'il témoignait à la 
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romniuiie dan» toutes les circonstancps du mômi» genre, 
M. de Crosne no parvenait pas toujours à lui épargner les 
dispenses extrautdiaairos auxquelles elle cherchait à se sous- 
traire. Quand l'état nu vuulait pus se (harper de certaines 
réparations urgentes qui ne regardaient que lui, il fallait bien 
que la ville s'en chargeât; car c'était elle qui souffrait le plus 
des rctai'ds apportés à l'exécution des travaux. Ce fut préci- 
sément ce qui eut lieu pour ia (Ihansfée d ln-iouvilie : cette 
voie, devenait, suivant l'expression d un ilucumenl de l'c-po- 
que, « de plus en plus impraticable. » Les ponts et chaus- 
sées refusaient de faire exécuter aux frais de leur adininisti-a- 
tion les réparations nécessaires; la ville dut se résifrner les 
entreprendre à son propre compte, comme elle i as ait fait 
trente ans auparavant. On renoura au système d'empierre- 
ment, et on se décida à paver la route au moyen de j^'rés 
tiré des carrières de Bolbec. Le prix d'acquisition des pavés 
et les frais de niain-d'cpuvre s'élevèrent h près de cinq mille 
cinq cenl^ livres. Pour (iinouner quelque peu l'importance de 
lu dépense à hupielle se soumettail la commune, l'intendant 
fit etfectuer par corvées le transport du sable et des pavés. 

Le chemin qui conduisait h la Côte, n'était pas en meilleur 
étiil que la Chaussée d'Ingouville; le gouvei nement ne pou- 
vait espérer mettjr aussi à la charge de la commune les tia- 
vaux que nécessitait la réparation de cette voie; il dut se 
décider à les faire exécuter à son propre compte. 

La France entière était alors désolée par une famine ef- 
frayante; de mémoire d'honuiie lui n'avait vu de récolte aussi 
mauvaise que celle de 1769. Ahn d'apporter (pielques soula- 
gements à la misère dans laquelle se trouvait plongée la plus 
grande partie de la population, le gouvemement avait ori,^a- 
nisé sur un certahi nombre de points des ateliei-s de cliaiité, 
où les pauvres et les journaliers sans ouvrage trouvaient une 
occupation modestement rétribuée. Les travaux du chemin 
de la Côte fournirent l'occasion d'établir des ateliers de ce 
genre, dans lesquels on employa les pauvres de la viUe du 
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Havre et des envinniB. Le conseil municipal Toulut s'associer 
aux idées charitaUes du gouTemement et vota une nommp 
de douze cents livres, destinée à être jointe à celle qui devait 
être consacrée par l'état aux ateliers projetés. 

Une diiBculté s*éleva à l'occasion de ces travaux entre lea 
échevîns et une portion de la population. Les pools et chaus- 
sées avaient présenté, pour le redressement de Tanden che- 
min, un plan d'après lequel un grand nombre de propriétés 
particulières devaient être entamées; il làUait également 
reporter plus loin le mnr de l'hôpital. Une assemblée des no- 
tables repoussa ce projet, et se montra disposée à retirer la 
subvention de douce cents livres votée précédemment, si l'ad- 
ministration maintenait le nouveau tracé. Mais une requête 
présentée à l'intendant par une quarantaine d'habitants, au 
nom de la majorité de la population, prouve que celle-ci ne 
partageait pas la manière de voir de ses ofllders municipaux. 

Le boiu^ d'Ingouville, disaient les pétitionnaires, était ap- 
pelé à recueillir de grands avantages du nouveau chemin. La 
Chaussée n'oflhait pas un lieu de promenade assez étendu ; en 
la prolongeant jusqu'à la c6te, on remédierait à cet inconvé- 
nient. Enfin ce chemm devenait le tronçon d'une route qui 
pouvait plus tard être continuée jusqu'à Dieppe, Fécamp et 
Montivilliers, Les pétitionniûres demandaient seulement que, 
contRÙrement au projet du gouvernement, les propriétaires 
auxquels on enlèverait des parcelles de terr«n lussent in- 
demnisés, et que l'on reconstruisit le mur de l'hôpital. 

Ce désaccord entre la municipalité et la population retarda 
quelque peu l'ouverture des travaux. L'intendant crut devoir 
exiger une nouvelle délibération des notaUes. En présence 
de Tunanimité avec laquelle les habitants s'étaient prononcés 
en faveur du projet des ponts et chaussées, les notables se 
décidèrent A revenir implicitement sur leur première déter- 
mination, et déclarèrent s'en rapporter à M. de Crosne. 

Les travaux du nouveau chemin s'exécutèrent très-lente- 
ment; au mois d'avril 1774, ils n'étaient pas encore terminés. 
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Pour bftter l'achèvemeiii de cette voie et de celles qui se 
trouyaîent dans le même cas, le contrôleur général ordonna 
à l'intendant de fidre contribuer à la corvée toutes les villes 
et tous les viUages situés dans le voisbiage des routes en 
cours d'exécution. L'importance de la contribution fut pro> 
portionnée au montant de la capitation. La part du Havre de- 
vait être de cent dix-buit toises, ce qui représentait un tra- 
vail d'une valeur de près de quatre mille livres. M. de 
Crosne voulut bien, en considération de ce que notre vitte 
soufliratt depuis quelques années, réduire cette valeur à deux 
miUe SUE cents livres. 11 fit même mieux : sur les vives rejffé- 
sentations de la municipalité, 0 consentit, pour cette fois seu^ 
lement) à dispenser la ville du Havre de la corvée; mais 
c'était à titre de faveur tout exceptionnelle, et l'intendant pré- 
venait nos écbevins qu'ils devaient s'attendre à voir Tannée 
prochaine leur commune contribuer aux travaux comme 
toutes les communes voisines! 

En engageunt les oflËciers municipaux à prendre d'avance 
des mesures à cet égard, M. de Crosne leur conseillait de 
mettre en adjudication la part qui incomberait à leur ville 
dans la corvée de la campagne suivante. La répartition de cet 
impdt en nature serait ainsi beaucoup plus équitable; tous 
les contribuables le supporteraient au prorata de leurs con^ 
tributions. Les fonds produits par les octrois étant appliqués 
an paiement de l'adjudication, la classe riche acquitterait une 
part proporticmnée à ses facultés, tandis que dans le système 
généralement en usage ^ l'impôt pesait le plus lourdemént 
sur la classe iudigeiite (*). 

(*) Depuis (|uclquess années, de» protc^tationn sY'lcvaient de toutes parU* 
wntre le sy^*tt^Illl' (le.« corviVî!. Ti'KncyclopAfli*» nvait nVoinment pul>)i<^ f*»tr 
cette matière un ivnmn|uuble article. Unjuuniul itiiprimo u ilambuurg, i'Àtnt 
de CB^mtMf donut en grancte partie m rtputatiim à une Leitre swr Us 
corvées, du maniui» de Miralnjau. (Année 17fi2, T, VI, 2" partie, p. 10 e( 
»uiv.) L'indiioiation que l'on r'prrmvait aîoiv contre ce J«>Ht*^me d'iinjK'')t iiif^- 
pirait, quelque» auo6t» plus tard , à un dc« rédacteurs du rËDcyclo|i6die 
métliodiqtte, un artieie oâ Pélévation 'âm penaéM le dispute k Vfmw^ ée 
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Ce n'était paslft une idëe nouveUe. Déjà vers 1760, rîaten- 
dant de la généralité de Gaen, M. de Fontette, avait sulwtitué 
dans sa province, pour la constructi<m et la réparation des 
routes, une contribution pécuniaire à la contribution en na- 
ture. La population s'était prêtée avec empressement à eette 
réforme, et en avait retiré d'immenses avantages. Turgot ap- 
pliqua la même idée dans la généralité de Limoges, avec 
cette différence que M. de Fontette Dusait supporter les firais 
de routes seulement aux paroisses qui devaient contribuer à 
la corvée, tandis que Tuigot, plus baidi que son devancier, 
répartissait ces frais sur toute la province au marc la livre 
de la taille. Quant à H. de Crosne, il adoptait le système de 
M. de Fontette, et il cbercba à le iàire prévaloir dans sa gé- 
néralité (*). Notre ville n'eut heureusement pas à appliquer 
ses sages conaeils : avant l'ouvertaire de la campagne de 1T75, 
la corvée avait été abolie. 

Bu parlant de l'administration des anciens intendants de 
provinces, nos écrivains ont rarement manqué de donner 
carrière à leur éloquente indignation. Ce sujet est devenu un 
des lieux communs les plus volontiers exploités. On a iiqus- 
tement généralisé le blflme qu'a mérité la conduite de quel- 
ques commissaires départis. Parce qu*0 s'en est trouvé parmi 
eux qui ont commis, dans les provinces confiées à leurs soins, 

rexprearioo (wotioii fieononiie jiolitique. T. r'. partie, p. 691). • Le moi 
corvée, dit l'auteur de cet article, est devenu comme en horreur nu peuple 
et roux i|ni « itif de riiumanitt'. ]iarcc qu'il présente rirî-V iK- travaux forc^* 
mu» cumpeusutiuD de ealulre, ai de Bubiu«tanoe quelconque : cette contrainte 
opère' en effet la mibvendoo de Tordra de la natura, qui veut que oeshomaM^ 
employée aux tra\-attx publici^ t^ubeirteint oe joor^là oomme les autres jours, 

et subsÎFlent (!»• Ifur tmvnil ("Vy-t nn r<»nv(»r^mei»t do l'ordre do l:i 

eiétéi, qui veut que le aenice du premier beéuiu suit aâtiuré priialablemeot 
à tout autre..... Cest un impôt en nature, exigé «n dRata ooatrv natura, pni»> 
qu*on demande le travail au lien de demander b pnéiiit de c» timvail : 
<|n'on arniche la racine an lieu de cueillir le fruh. Bnlfalt 0*eet un tribut 
en Hiieur jyouté ii un tribut en jiécule,... <• 

(») Suivant M. II. Martin (Histoire de France; nouv. éd. T. XIX, p. b«jt 
intendant* «uivirant Texemple donné par "nnirat. pour le raoliatda la oorvée. 
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de graves exactions, qui ont nsë despotiquement d'un pouvoir 
à peu près Ulimité, s'en suit^^il que Ton doive envelopper 
tous leurs collègues dans la mdme réprobation et les désigner 
tous i Texécration de la postérité? C'est cependant ce que l'on 
a fait ou peu B*ea finit. 

Nous avons cherché à mettre en relief la conduite des in- 
tendants qui se sont succédé à Rouen pendant le règne de 
Louis XV. MM. de Gasville, de la Bourdonnaye, de Brou, de 
la Michodière, de Grosno n'ont-ils pas tous été fidèles aux 
mêmes principes? Ne les avons-nous pas vus surveiller avec 
une paternelle sollicitude Tadministration des communes; 
protéger les contribuables et surtout les classes pauvres 
contre l'inintelligente cupidité du fisc; suivre avec une sage 
prudence le courant des idées libérales, et chercher à réfor- 
mer tous ces monstrueux abus, tons ces préjugés sociaux, 
dont le peuple, avec une patience qui devait se lasser un 
jour, s'efforçait de secouer le joug intolérable. Miais ces cou- 
rageuses tentatives venaient échouer contre l'incroyable in- 
différence des ministres; à l'esprit de progrès ces derniers 
opposaient l'esprit de routine, et tandis que la société avide 
de réformes, essayait de réveiller le pouvoir de son apathique 
• insouciance, celuiH» s'obstinait à se traîner dans l'ornière et 
à rendre impuissants les efforts des intendants de provinces. 

Ce serait une tflche noUe et attrayante que celle qui aurait 
pour objet de réhabiliter, aux yeux de la postérité, ces an- 
ciens agents de l'administration française. Améliorer par des 
mesures partielles le sort du peuple, le soustraire à la milice 
et à la corvée, ces impôte en sang et &k nature si injusto- 
ment répartis; atténuer, sinon faire disparaître, les causes qui 
fomoataient la haine des masses contre les classes privilé- 
giées; ménager la transition entre les principes surannés et 
les idées nouvelles ; coopérer, dans la mesure de leurs forces, 
& cette réforme sociale devenue inévitable; certes c'étaient 
1& de beaux résultats à poursuivre ; et cependant, les efforts 
tentés dans ce sens par les intendants de provinces sont restés 
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à peu ]irès îgnoréB; llûstojie n'a ea pour eux qu'un dédai- 
gneux silence. Seul, Turgot a obtenu la justice qui lui était 
due ; ses magnifiques tiuTaux administeatifs dans la généralité 
de limoges. Tiennent, tout récemment encore, d'être l'oliget 
d'une savante et consciencieuse étude (*). L'auteur de cet ou- 
vrage est peut-être le premier qui ait reconnu les éraînents 
services rendus par les intendants à la cause du progrès. 
« Au nomltre, dit-il, de ces administrateurs inteUigents qui 
comprirent les besoins de leur siècle, et qui devancèrent, à 
quelques égards, le grand mouvement de 1780, nous pour- 
rions citer BCM. Aubert de Tonmy, dans la Guieune, de Bloe- 
sac, dans le Poitou, Bertîn et TVndaine, à Lyon, Onseau de 
Fontette, en Normandie, etc. Chez tous ces hommes nous lioa- 
verions, comme chez Tuigot, quoique à un moindre degré, 
les pressentiments et les instincts de Tavenir, joints à une 
singulière énergie pour extirper tout ce qa'ily avait d'abusif 
et de suranné dans le présent... A la fin du règne de Louis XV, 
le Iravafl révolutionnaire était achevé dans les intelligences, 
et tout le monde, en France, comprenait la nécessité des ré- 
formes, alors même que beaucoup de gens ne les désiraient 
point. Mais il restait à fiiire passer dans les faits le travail 
désormais accompli dans les idées, et ici commençaient les 
diflBcultés. C'est pour s'être roidis contre ces difficidtés, c'est 
pour les avoir en partie résolues à force de bon sens, d'énergie 
et de persévérance, que T^ot et quelques-uns de ses collè- 
gues, méritent d'être conàdérés comme les véritables initia- 
teurs de la nation à la grande œuvre révolutionnaire (**). m 
Qu'on nous permette de citer encore un fait qui prouve, 
comme tantd'autres, combien les intendants accueillaient avec 
Ikveur les idées libérales, et cherchaient à les préconiser dans 
leurs généralités. 

(•) G. d'Hujrtie»» : E^eai sur l'administmtioti de Tiirgot tians Ih ^i¥ér»' 
lité de UmogeH, 1 vol. ln-8>. FUfe ISSS. 
O Ounage dt£, tMgw 268 «fc 2M. 
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Le 10 juin 1*759, M. de Brou adressa à la municipalité du 
Havre une longue lettre, dans laquelle U faisait ressortir les 
immenses avantages que pouvait procurer la liberté du com- 
merce des grains, ainsi que la suppression de la taxe du pnin, 
et il engageait les échevins à mettre ce double système en 
application dans leur ville. Nous cédons au plaiîwr de citer 
quelques passages de cette lettre ; ils nous paraissent justifier 
pleinement ce que nous venons d'avancer. 

M. de Brou rappelle à la municipalité qu'à toutes les époques 
de disette, il a recommandé la liberté du commerce des blés, 
comme le seul moyen efficace pour ramener l'abondance. Il 
est convaincu que l'adoption de ce principe ferait du Havre un 
des marchés de grains les plus importants de France. Le con- 
trAleur général ne se refuserait sans doute pas à ouvrir ce 
port à l'exportation des blés; et, grâce à cette mesure, grâce 
surtout à la liberté du commerce , le Havre ne tarderait pas 
à devenir le point par lequel s'écouleraient les récoltes de la 
Flandre, de la Picardie, de la Champagne, du Soissonnais et 
du Vexin. « Je ne connois sûrement pas de ville, ajoute M. de 
Brou, située plus heureusement que la votre pour donner a 
ce commerce toute l'etendiie dont il est susceptible et je le 
désire bien sincèrement parcequ'il peut produire des avan- 
tages immenses a votre ville, mais aussi parce que je le re- 
garde comme un moyen d'encourager la culture des terres 
dans ma généralité et d'y prévenir également ou la trop 
grande cherté qui met le peuple hors d'état de subsister, ou 
la vOtté extrême des prix qui réduit les cultivateurs a la plus 
grande misère. » 

Avant de demander au gouvernement d'ouvrir le port du 
Havre à l'exportation des blés, il £aut chercher à détniire tous 
les obstacles qui s'opposent au développement de ce com- 
merce. Chargés de la police de la boulangerie, les échevins 
ont à exercer leur surveillance sur le prix du pain et sur son 
poids. L'intendant les engage à veiller attentivement à l'exac- 
titude des poids; mais il considère le système de la taxe 
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GOimne ouvrant la porte à une foule d'abus, el croit sa sup- 
presBÎon nécessaire. A l'appui de cette opinion, M. de Broti 
inyoque les considérations suivantes : « La taxe se réglant 
toujours sur le prix du bled dans les balles U est absolument 
indiffèrent aux boulangers que ce prix soit cber ou bon mar- 
ché puisqu'il a toujours a peu pràs la même proportion dans 
les profits qu'on lui permet de fàire. Si le prix du bled bausse 
dans les balles, le boulanger ne craindra pas d'acbeto* n'y de 
faire même des appro'naionnementB par ce qu'en augmentant 
par là le prix des marchés suivants il est sur que l'augmen- 
tation de la taxe loi procurera un profit conndérable. Lors- 
qu'an contraire après une récolte abondante le prix du bled 
baisse dans les balles, le boulanger n'acbete que de semaine 
en semaine de peur de perdre sur ses approvisionnements; 
ainsi il accélère l'augmentation du prix dans des temps de 
disette et en précipite la diminution dans des tems d'abcm- 
dance ce qui produit précisément dans l'un et l'autre cas les 
deux effets les plus contraires a l'intérêt du cultivateur et au 
bien public. 

» Vous verrés que le même inconvénient que la taxe pro- 
duit a l'égard des cultivateurs elle le produit aussi a l'égard 
des negotians qui font venir des bleds soit d'ùne autre pro- 
vince soit des pays étrangers. Le boulanger craignant toujours 
la diminution de la taxe qui se règle sur le prix des balles 
chercbera a soutenir ce prix. Ainsi plustost que d'acheter des 
bleds venus du dehors même a meilleur marché, il aimera 
mieux continuer ses achats a la halle pour y soutenir le prix 
ou sll acheté des hleds de dehors ce ne sera que lorsqu'il y 
aura une assés grande différence entre le prix que ces bleds 
se vendront et celui de la balle pour ne pas lui fiiire craindre 
de perdre sur ses approvisionnements lors même que le prix 
de la police viendrait a baisser. 

>» 11 ne suffit pas pour que l'on puisse fiûre un commerce 
avantageux de pouvoir acheter et transporter librement, il 
faut encore que la vente soit libre rt elle cesse de l'estre si 
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le pain est taxé. Vous voyôs duilleurs que par cette» gène le 
boiilenger so trouvo souvent iiiteresise ;i user de différentes 
ruses pour soutenir le prix du bled <iu bien que si le pai» 
n'etoit pi(int taxe-, il seroit intéressé ainsi que le reste du pu- 
blie a aclietei- du bled au meilleur marché possible, et le prix 
<lu bled baissant, la concurrence entre les boulangers de la 
ville et ceux du debors auxquels il laiulioit laisser auSf<i une 
liberté entière obligeroit bientost de diminuer le prix du puiu 
plus que l'autorité de la police ne peut le faire. » 

M. d«' lîrou cite l'exemple de Paris où le système de la li- 
berté (lu prix du pain jjruduit les meillenrs lé'sultats ; il rst 
convaineu ([u'au Havre la suppression de la Uixe imprimerait 
immédiatement au commerce des céréales une vive impul- 
sion et eneuuragerait singulièrement les importations. « Je 
crois pouvoir vous répondre, dit eu termm.iut M. de Brou, 
qu'il n'en résultera que des avantages et j'ay même voulu 
m adi esser a vous philost «pi a toute autre ville de ma géné- 
ralité pour y faire l'essay des principes que je voudrtris éta- 
blir nuu seulement parce que je crois qu'ils y seroirut plus 
utiles que partout ailleurs, mais encore par ce que je nu» 
flatte que mes sentiment» pour vous et la sincérité de mes in- 
tentions vous sont assés connues pour que vous déviés estre 
bien pei suadés que je n aïaai jamais d'autre objet que votre 
propre avantage. » 

Les échevins refusèrent de se rendi'C aux conseils de M. d<; 
Brou; ils prétextèrent les arrêts du conseil qui leur imposaient 
l'obligation de réglementer le prix du pain; ils prétendirent 
<pie le peuple, habitut- à voir l'autorité inter\'enir dans cette 
question, s etlraierait si on le livrait sans défense à l'avidité des 
boulangers. Dans une ville aussi peu peuplée que le Havre, ces 
derniers réussiraient aisément à s'entendre, et une coalition 
pomTait avoir les plus ^^lavcs (■on*»équences. Kniiii, lis ne se 
sentaient nullement tentés [lai 1* dangereux honneur ti ètre 
les premiers à faire l'expérience d un systèmi' qu'aucune ville 
de province n'avait jusqu'ici osé mettre en application. 
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Gertainement bon nombre des arguments invoqués par 
M. de Brou pourraient être ▼ictorieuBement rëfùtés, et il en a 
ni^gligé d'autres quil eût pu utUement faire valoir contre ïo 
système de la taxe du pain et en faveur de celui de la liberté 
appliquée au conunerce des céréales; mais là n'est pu^ pour 
nous la question : en citant cette lettre, nous voulions prouver 
que, dès 1*759, les idées libérales trouvaient d'ardents propa-* 
gateurs chez ces commissaires départis que l'on est habitué à 
nous représenter comme les défenseurs obstinés du vieil ordn* 
de cboses, comme les adversaires aveugles de toute innova- 
tion, comme des tyrans sous le joug desquels gémissaient nos 
malheureuses provinces. L1ustoire« espérons-le, réformera 
bientôt le jugement qu'elle a porté si légèrement sur nos 
anciens intendants. Nous serions heureux si les foîts que 
nous avons cités dans le cours de notre travail, pouvaient 
fournir quelques matériaux utiles à cette œuvre de réhabi- 
litation. 



Digitized by Goooî 



GHAWTHE Vlll. 



AVJùNKMtNT UE LUllS XVl. — MINISTKUE DE TLHGOT. 



[1774-17761 



Au Jiioment où des svuipldinrs dont il l'tait inipossibk» di' 
méconnaître lu portée, anuon«^aieut l'aj)[M(Klii' d'im {^M-aïul 
bouleversement social, un événement, qui devait retarder de 
(juelques amiées lu crise imminente, s'accomplissait ù Ver- 
sailles : Louis XV le bieii aimé mourait* le 10 uiai 1774. 

La nation éprouva une joie înuueuse eu se voyant enlia dé- 
livrée de CCS hontes, que du trAne elle sentait rejaillir sur 
elle, et le peuple accuujpaguu de ï^es luit't's, jusqu'aux eu- 
veaux de îSaiut-Denis, les restes putréQés de celui dont les 
fautes avaient précipité la ehute de la monarchie. 

Le souverain de viii^xt ans que le sort condamnait à recueillir 
le ti-isle héritag*' d'uià troue ébranlé jusque dans ses fonde- 
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mente, semblait promettre un règne qui ferait oublier tout ce 
que la nation avait souffert depuis trois quarts de siècle ; il 
aimait le peuple, comprenait la nécessité de réformes radi- 
cales, et avait le désir de les accomplir : la France, confiante 
dans l'avenir, entrevoyait des jours meilleurs. 

Le Havre s'associa avec joie aux espérances que faisait 
concevoir Tav^ement du ntraveau prince. La satisfaetioii 
redoubla, quand on apprit que le beau-frère même du duc 
de Saint-Aignan venait d'être appelé au contrôle général des 
finances : le gouverneur ne pouvait manquer d'employer au 
profit des villes de son gouvernement le crédit dont il serait 
redevable à la position élevée de Turgot, et le Havre aUait 
enfin se voir amplement dédommagé de l'indifférence que 
l'administration avait jusqu'ici témoignée pour ses intérêts. 

One circonstance particulière rendait plus importante pour 
notre ville que x>our toute autre la chute du ministère de 
l'abbé Terray . Le mémoire présenté par nos échevins au mois 
d'août de l'année précédente, n*avait produit aucun résul- 
tat; il était permis d'espérer maintenant que les différentes 
demandes qu'il renfermait seraient enfin prises en «érteuse 
considération pai' le gouvernement. 

Eu eifet, le nouveau contrôleur général slntéressa vive- 
ment aux malheurs de la ville du Havre; au milieu des 
magnifiques réformes qu'il accomplissaitf il trouva le temps 
de conférer longuement avec H. Âmelin sur le grand mé- 
moire dont notre ville attendait son salut; il mit à l'étude 
toutes les demandes de nos officiers municipaux, et donna 
des ordres précis pour que les questions pendantes reçussent 
une prompte solution. 

Les affaires de la commune paraissaient donc en bonne 
voie, lorsqu'un acte d'insubordination de la population vint 
tout à coup compromettre le succès des démarches de 
M. Amelin. Ce dernier avait été chargé de réclamer l'exemp- 
tion du tirage de la milice, fSaveur déjà accordée en 1766. 
réponse du gouvernement se fit longtemps attendre : Tui^got 
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cbfiiclnit à détemâiiw les loiiiiatrâB à adopter le système 
des enrAIemeots yolontaires, dont il avait obtenu, dans la 
géuéralité de Limoges, de si heureux rësuhats. Mais les 
inspecteurs réussirent à &i£e repousser le projet de réforme 
présenté par le contrdlear général; et, après quelques mois 
d'hésitation, le gouvernement se décida àr^user à M. Âmelin 
rezemption qu'il soUidtidt Ce xefàs causa dans notre ville 
une grande irritation. Le ^ mars 1775, le subdélégué était 
occupé À passer la révision des hommes qui, désignés par le 
sort pour &ire partie de la milice, prétendaient avoir des 
motib d'exemption; une ospôee de révolta édata; te sub- 
délégué dut se retirer, et l'opération ne put avoir lieu. Le 
gouveroement eut le bon esprit de fermer les yeux sur cette 
sédition : l'intendant promit de ne pas en îostmiie le mi- 
nistre, afin d'épargner à la ville le difltîment qu'elle méritait; 
il se contrata de retirer l'exemption à tons les jeunes gens qui 
l'avaient obtenue. 

Cet événement ne semble pas moins avoir retardé la solu- 
tion des questions pendantes; d'un autre côté, l'opposition qui 
commençait à s'organiser contre Turgot et la résistance que 
rencontraient ses réformes, détournèrent momentanément 
l'attention du contrôleur général des affaires de notre ville. 

Pendant que la mnnic^alîté obtenait en fiût, sinon ea prin- 
cipe, ce que sollicitait pon député, puisque le fisc n'exigeait 
d'elle ni le paiement du prix de ses oflices, ni les droits de 
marc d'or de ses octrois, le commerce maritime voyait les 
nouveaux nnnîsiies lui prodiguer des encouragements et té- 
moigner pour ses intérêts une sollicitude, qui depuis bien 
longtemps lui foisaient complètement défout. Jusqu'ici l'ad- 
ministration s'était contentée d'inviter les négociants à diriger 
leurs entreprises vers tel ou tel objet, à foire des armenmts 
pour la pèche de la baleine, pour la traite des noirs, etc. 
Mais on ne tenait guère compte de ces avis, ou, si l'on répon- 
dait au ministre, c'était pour se plaindre des entraves que les 
r^lements en vigueur mettaient an développemeni du com- 
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merce. Oëcouragës par L'indifférence du gouTemement, les 
négociants avaient pris le parti de ne compter que sur eux- 
mêmes : les quelques améliorations que nous constatons vers 
la fin du règne de Louis XV sont toutes dues à l'initiative du 
comité des négociants du Havre, ou de la cluimJare de com- 
merce de la province de Normandie. Ainsi, par exemple, ce 
fut le conûté qui, après avoir obtenu Tautorisation des offi- 
ciers municipaux, fit construire, à ses propres frais, près de 
la porte du Perrey, une bourse couverte, à laqueUe se trou- 
vait jointe une salle destinée i ses séances particulières. Ce 
fut, de même, la chambre de commerce de la province de 
Noimandie qui fit installer sur le cap de la Hëve deux phares, 
dont les frais d'entretien étaient couverts par des droits de 
feux levés sur la navigation. On alimentait ces phares au 
moyen de charbon, de bourrées et de bois. Les résultats que 
donnaient des procédés aussi primitifs laissaient, il est vrai, 
quelque peu à désirer, et malgré la sévérité des règlements 
dressés par la chambre de commerce, Tinégalité de portée 
des feux et l'irrégularité des heures d'allumage provoquaient 
do la part des capitaines des plaintes souvent répétée». 

Ces différentes mesures et plusieurs autres du même genre 
furent toutes prises sans l'intervention du pouvoir central. 
M. de Boyne et ses collègues avaient bien autre chose A foire 
qu'à s'occuper des supplications réitérées du commerce ha- 
vrais; la chute du ministère dont l'abbé Terray était rflme 
devait enfin foire cesser une aussi coupable indifférence. Le 
gouvernement de Louis XVI s'empressa d'encourager les 
persévérants efforts des négociants chargés des affaires de la 
place. La lettre suivante que leur adressa, sous la date du 
17 juillet 1*775, le ministre de la marine, H. de Sartine, est 
doublement remarquable : c'était pour le comité un hommage 
flatteur rendu à la constance de ses efforts, un encouragement 
dont il devait être fier; c'était en outre ime preuve que l'ad* 
ministration s'engageait résolument dans une voie nouvelle. 

« J'ai profité, Messieuri*, de touttes les occasions qui se 



CHAPITRE - [1774.177«3. 4»» 

sotrt présentées pour faiie comiditre au Roy le zèle qiie les 
ncgocians de votre place ont toujinus montré pour son service 
et pour la prosperitt' du Hoyaume. Je vous trausnicts, avec 
plaisir, les téinoignag<'s dv la satisfaction de Sa Majesté et les 
dispositions dans lesquelles elle est de pruUîger particulière- 
ment le commerce, et de lui donner toute l'nttivite dniit il 
peut être susceptible. Pour remplir d'une manière plus t;Ûi- 
cnre les %niës d(» Sn Majesti' h ret é^ard, je vons invite h 
ni'adresser des iiu-moires ^ul tons les ol»jets qui peuvent 
éprouver de lu gène ou i\u\ ont besoin d Cncouragenients, de 
me comniunîqner enfin ies idées ijue l expérienre a pn vous 
snc'P'f'rei" pour donner plus de ressort et fl'etendne soit aux 
dillereules liiauches (pie voire place embrasse suit à l'en- 
semble des opérations d'où tioiv<'nt naitre la richesse et la 
forte de l'édal. Vous devés être persuadés de tons mes soins 
et de tons mes efforts pour seconder votn- zélé en ce (pn tient 
au département que le Hoy ni a confié et de l'attention que 
j'aurai toujours d écarter les vues particulières qui pourraient 
nuire au hieu général tlu commerce. » 

La di'péche de M. de Sartine <• coudda les négociants du 
Havre de la joie la plus vive et la plus sincère. » Pleins d'es- 
poir dans l'avenir et confiants daus les promesses du mi- 
nistre, ils so mirent courageusement à l'ieuvre. Sans perdre 
de temps, ils adressèrent à M. de Sartine huit mémoires 
dilléients. L'un de ( es mé-nioires demandait la mise eu état 
dii canal d llarllenr; nn aidre appelait l'atterdion du i:(inver- 
nement sur la situation dé'plorahle du pt)it dn Havre; quant 
aux six autres, ils tiailaient des questions d'intérêt général. 

Animé' du désir de s'entourer dn ]»lns crand nombre de 
renseignements possible sur tous les [u ni' N alors a l'étude, 
M. de Sartine écrivit quelque temps apre^ au ( omité ptmr lui 
annoncer que le <rnuvemenient allait s o( cuper sérieusement 
de la traite des nuii> et des relations de la uiétropole avec 
les colonies. Il eniraireait les néi^o» ianl-> de la jtlace à se con- 
cert<*r entre eux, et à lui envoyer un dt puté muni d'instruc- 
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tions et de documento. Le ministre, après a?oir conféré avec 
le député, aTiseraît aux moyens de développer ces deux 
principales branches de notre commerce maritime. 

Profitant des bonnes dispositions dans lesquelles ils ▼oyaient 
le gouyemement, les négociants chaînés des affaires de la 
place ne laissaient échapper aucune occasion pour le déter- 
miner à affecter aux travaux du port des sommes impor- 
tantes. Le 23 septembre 1775, ils présentèrent au ministre de 
la marine un remarquable mânoire, dont on lira sans doute 
avec intérêt une analyse succincte. 

Un projet présenté par le directeur des fortifications pour 
la construction du quai Harie-Motle exigeait une dépense de 
deux cent mille livres, dont cinquante mille livres pour Tac* 
qnisition d'une maison dont la suppression devenait néces- 
saire. Le ministre de la guerre voulait que ces cinquante miUe 
livres fhssent payées par le commerce. Le comité olqecta les 
difficultés que présenterait la perception de cette iinpusition 
dans une ville où n*eiistaient ni chambre de conmunve offi-» 
cielle ni juridiction consulaire. — Le port du Havre rappor- 
tait annuellement au trésor plus de deux millions : une partie 
de cette somme ne pouvait^lle pas être affectée au travaux 
à exécuter? — On ne devait pas songer à demander les cin- 
quante mille livres à la caisse de la commune, qui s'obérait 
chaque année davantage; eUe s'empresserait cependant de 
fournir cette somme, si le roi consentait à lui abandonner le 
don gratuit pert^u par les aides, pour le compta du trésor, 
depuis 1*769. — Si le gouvernement repousse ce plan, pour- 
quoi ne lèverait^in pas sur la province les sommes néces- 
saires pour les réparations A foire au port? Un arrêt du 23 
mai 1773 a ordonné que les propriétaires de la généralité 
paieraient une imposition de cinquante mille livres applicable 
aux travaux à exécuter dans les ports de Dieppe^ de Quille- 
hieuf et de Rouen; le Havre ne peut-il pas prétendre à être 
traité aussi fovorablement que ces trois villes? Un arrêt <lu 
1**' aoikt 1775 a ordonné une imposition annuelle de huit cpnt 
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mille Livres sur toutes les généralités du loyaurae, pour les 
canaux (le l'icanlir i»t de Uourgogiie; li- mf^me système ne 
poiirrnit-il pas ètif appliqué, non-seulcmeiii a la construction 
du qii u .\iaii«'-Motte, mais encore h tous les travaux tpi'exige 
l'état du port d\i Havre? I.o trésor uc tarderait pas à être rem- 
boursé avec UHurt' di- sus avances; car l'accroissement des 
droits du roi serait la conséquence imuiédiate du développe- 
uirnt du commerce maritime. 

Le ministre de la f^nicrre iw voulut adopter aucune de ces 
ditrérenics coiulMuaisuns; ou ne put s'entendre pour fournir 
les fonds nécessaires, et le projet de construction du quai 
Mune-Motte fut abandonné. 

Srtrs de trouver auprès de Turbot des dispositions plus 
bienvriUantcs qu'auprès du luuustro de la guerre, les négo- 
ciants supplièrent le gouvernement de retirer le service du 
pr)rt du Havre au directeur des fortifications, et de le conlier 
aux inL'<*nieui's des ponts et chaussées. Un accident très- 
grave surveiui à des travaux e\(''( utéH par le génie, hâta le 
succès des démari lies du comiti'. 

En 1774, le gouveniement avait ordonné la construction de 
portes neuves pour clore le bassin du roi. Les travaux fiueut 
conduits par le directeur «les fortifications avec une lenteur 
désespérante. Pendant dix-huit mois, les navires durent 
échouer dans le bassin A chaque marée; il en ré.sulta des 
.1 varies considérables. Dans un rapport adressé h l'intendant 
(!n 1786, le sululélégué, M. Oui-sel, faisant allusion à ces évé- 
nements, appelle l'année 1775 « ime époque de deuil et de 
ruine pour plusieurs familles dc' la place. »> 

Lorsqu'on posa enfin les nouvelles portes, l'opération d'es- 
sai fut conduite avec si peu de soins, que celles-ci se brisè- 
rent et qu'une partie des bajoyers fut démolie. Le directeur 
des fortifications déclara qu'il manquait d'entrepreneurs et de 
matériaux poiu* réparer ces dé'gàt.^, il demandait on délai de 
trds ans et une somme de cent soixante mille livres. Le co- 
mité épouvanté appela à sou aide le contrôleur général; Tur- 
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got comprit qife contraindre le commercé du Uajre à es- 
suyer, pendant trois années encore, les pertes qu*il épronmit 
depuis dix-huit mois, ce serait consommer sa ruine. 11 insista 
longtemps auprès de Louis XVI; il s'engagea à fournir le» 
fonds nécessaires; enfin U fut autorisé à prendre dans son 
dépaftement le service du port du Havre. Les négociants 
écrivîroit à M. de Sartine, pour le remercier d*avoir joint 
ses instances à celles de Turgot et aux lenrs, et pour lui té- 
moigner toute la satisfoction qu'ils épronvment de ce change- 
ment d'administration. « Nous sommes aujuurd'huy délivrés 
de l'inquiétude que nous avions d'être totalement abandon* 
nés; il ne nous reste plus qu'a ressentir les effets de de- 
marches aussi précieuses. Le découragement etoit presque 

universel, tous avés fait luire à nos yeux l'espérance Le 

Havre vous devra une nouvelle existence, v 

A partir de cette époque, la question d'agrandissement du 
port du Havre devint l'objet d'études sérieuses. Bien des pro- 
jets furent présentés; celui de M. Lamandé lut enfin adopté 
par le conseil des ministres le 2 février 1797. Plus d'un demi- 
siècle devait s'écouler avant que ce projet eût reçu une com* 
plète exécution 

(*) VoM qiMlquM i«ii«a^{iiMiMnti tlalHtiqq» nir le oommero nuirtmie 
du Havre ver» 1776 ; 11 ett ava euiieiix de oomparer ces ohiffim aux chiAm 

En 177<i, iHi rmvirt's veiiUi* de Samt-DoiuintmCj de la Mwtinique et do la 
Onaddoupe, avalent apporté 14,900 harriquw de mère: 9,000 tMilIea de coton ; 
18,000 barriques et XVMV) m» de oofam, et de» quantités anea importantes 

de em'u*». d'intli^o ot de \h>Iâ. 

Eu 1777, lO^i uuvireâ vamia des niêmeë puiuts et jaugcaut '22,000 tuinieaux 
avaient apporté S,Sei,449! lims de sttcre brot; R,S0M88 llvmi sacre terré: 
i:{.r><KH.4r)l livres do café; 1,988,60S Um de ooton; 191,818 Uvrea dlndi^o: 

iy2,Wl livres de ciu-ao. 

En 1764, U «ortit ou destination des coloiucu et de la cote de Guinée !H 
navires jaugeant 20,090 toimeiuix : en 1777, 97 na^tei< jaugeant 21,£t20 ton* 

neaiix. et en 17flO, 92 navin-. iriiiLfcnnt '.'2.000 tonneattx. 

Il s4'TiiI)î<'rnif. d'nprA'S ]v< t> L'i-tri - tlnnt tiot!" avons extriit f'< ~ cliifTpr- 
qu'à eela se bornait alor.»* le ntuuvement de uuvi>{Htioi) traiis-wOatii«|uc de 
notre port» 
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Peiulaiit que 1p comité des négociants recueillait les béné- 
fices de la polili(|ut' nouvelle inaugurée pai- l'iivt-ncmrnt de 
Louis XVI, et voyait le coiiimerce se développer lapidcmrnt, 
grâce ii la sollicitude (pie témoignaient en taveur de ses inté- 
rêts MM. Turgot et de Sartine, la municipalité, de son coté, 
obtenait du urouvemcnieiit de sortii- eutin de cette situation 
anormale dans laquelle elle se trousail placée depuis «pickpie 
temps. Nous savons que les élections annuelles étaient suspen- 
diie>; (pie l'adminisb-ation ne fonctionnait ni suivant les règles 
posées par les édits de 1764, ni suivant les principes consacrés 
par les ordonnances de HHil) et de IGHfi. An moment où les 
niagniti(]ues r(''t'oriues ri'alisées [)ai' Turgot témoignaient de 
la ferme volonté du ministre de n'-parer les fntites de ses 
pri'décpsseurs, lu [topulatiou du Havre se priuK in a (''uergi- 
quement en faveur du retour aux ancienneii instilnUons mu- 
nicipales. Les i'clievins retinrent de plusieui-s jjaiticuliei-s des 
lettics dans lesquelles on sollicitait la remise en vit^nenr de 
l'ordonnance de 1686. Les tendances du nouveau piuveme- 
ment permetUiieut d'esiituer que des démarches faites dans 
ce sens seraient couronnées de succès. Le duc de Saint- 
.\ignan, instiuit des dispositions dans lesquelles se titnivaient 
les tiabitants et les t'cbevins, en témoigna ii ces derniers 
toute sa satisfaction. Il était eu mesure, disait-il, de les as- 
surer qu'une di luaude ayant pour but le rétablissement de 
l'aiicn u ordie de choses serait favorablement aecueillie par 
les miiustres. Une assemhli'e ut-m-rale se réunit le 2 mars 
1775. Le procès-verbal de cette .séance prouve, mie fois de 
plus, quel était 1 attachement de notre ville pour ses vieilles 
institutions municipales. « L'assemblée ir»»néralle ressentant 
tout le préjudice qu a soidVei t la euiiimuiiauté par l'effet des 
édits de 1764. 1765 et 17()(') ipii ont supriuu'? l'ancienne admi- 
nistration autorisée par arrêt du conseil de IGHt), et considé- 
rant que lesdits édits sont eux-mêmes suprinn s, a dt nUéré 
par voix unanime que Sa Majesté sera instamnieid suppliée 
d'ordonner <iue I arrêt du conseil de 1686 seroit exécuté sui- 
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vaut sa forme et teneur, ce faisant que son Excellence Mon- 
seigneur le gouverneur et en son absence M. le commandant 
de la ville et citadelle présideront aux assemblées gënéralles 
et particulières de l'hôtel de ville et que l'administration de 
la ville sera rétablie et remise au même état qu'elle etoit 
avant l'edit de 1766 par la raison (juo c'est le bien du service 
de Sa Majcsté et l'avantage des habitant. '» 

Sans attendre que le giuivornement eût ratifié cette délibé- 
ration, on remit eu vigueur les anciens règlements; on les 
modifia, toutefois, sur plusieurs points secondaires, et on 
s'abstint de chanpn- les membres qui composaient alors le 
conseil muiiieipal; nous connaissons d'ailleurs la raison de ce 
fait : la ville n'ayant pas acquittt* la lin.mee des uUices de 
mi, demeurait priv(*e de son droit d'«net'tiou. 

Le rétablissement de l'ancien ordre de choses ne fut utti- 
ciellement sanctionné par un arrêt dvi conseil, que le Sfévriei- 
1779. La nouvelle constitutioji municipale que cet arrêt donne 
h la ville du Havre s'écarte, sur plusieurs points, de la con- 
stitution de 1686. Nous nous bornerons à indiquer les dilTé- 
rences les plus importantes. 

Le conseil ordinaire se composera des quatre échevins; le 
grellier, le receveur, et le procureur-syndic n'auront pas 
voix délibérative. — Les assemblées générales, qui prendront 
le nom de conseil général, seront composées du corps muni- 
cipal, des anciens échevins, des quatre plus anciens capi- 
tiiines de la bourgeoisie, et de huit notables. — Le droit de 
présider toutes les assemblées municipales, est conservé au 
gouverneur; mais il est retiré au lieutenant de roi. Le corps 
de ville avait prétendu que le droit de présidence accordé a 
cet officier militaire, l'investissait d'une trop grande autorité, 
et nuisait à la liberté des sull'rages; souvent aussi on avait 
vu des discussions s'élever entre lui et les échevins. — Kn 
l'absence du gouverneur, le premier écheviu préïsidera les 
assemblées; c'est lui qui recevra le serment des officiers mu- 
nicipaux, après l'avoir lui-même préalablenieni prêté' entn- 
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les mains de llntendant. — Les ëchevins ne pourront être 
réélus qu'après un laps de temps égal à la durée de leur exer- 
cice, sauf le cas où Sa Bfajesté approuverait une dérogation à 
cette règle. Ils devront être choisis, ou parmi les notables, ou 
parmi les anciens échevins ; il y aura toujours parmi eux un 
gradué.—- Tous les officiers municipaiix, ainsi que les notables, 
seront élus par la voie du scrutin, dans une réunion du conseQ 
général; Topéralion devra avoir lieu avant le 20 décemlnre 
de chaque année; les nouveaux élus entreront en exercice 
le 1*' janvier. — Les notables resteront en fractions pendant 
quatre années; il n*en sortira de charge que deux à la fois. 

Bst-il nécessaire de faire remarquer que la modification la 
plus importante tetrodnite dans Faneien système adminis- 
tratif est celle qui retire au lieutenant de roi le droit de pré- 
sider les assemblées? Le corps de viUe se soustrait par là au 
conlarôle direct qu'exerçait sur lui le dépositaire de Tautorité 
royale; car si le gouverneur conserve son droit de présidence, 
c'est pour lui uoe prérogative purement honorifique, et dont 
il ne fera jamais usage. Cette modification, il est vrai, a une 
plus grande portée comme question de principe «xue comme 
question de fait; mais elle ne mérite pas moins d'être signa- 
lée. N'est-il pas vraiment étrange de voir le pouvoir royal 
prêter les mains à cette espèce d'émancipation de l'autorité 
municipale, et donner satisfaction à cette soif de liberté et d'in* 
dépendance qui travaillait alors si profondément les masses? 

La constitution de 1686 ainsi modifiée resta en vigueur 
jusipi'en 11B9. 

Ce n'est pas au Havre seulement que l'on voit abroger ainsi 
offikâellement les ordonnances de 1^64 et de 1^. De 1771 à 
1718, une réaction du même genre se produisit presque par- 
tout Les communes n'avaient pas tardé à soufiHr des inc<ni- 
vénients de ce système, qui composait les corps municipaux 
de tant d'éléments divers; qui à une indépendance adminis- 
trative relativement assez grande substituait une suggestion ù 
peu près absolue ; qui mettait le pouvoir central en possession 
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du droit de décider les questions les moins importantes aussi 
bien que les plus graVes, et prétendait lui conférer en même 
temps Taptitude et la justesse de vues nécessaires pour appré- 
cier, sans jamais errer, les véritables intérêts des communes. 

Ce fut là une importante expérience politique; on a à des- 
sein méconnu les grands enseignements qu'elle renfenne. 
Bf . Leber, dans son Histoire critique du pouvoir municipal, a 
longuement analysé les ordonnances de 1764 et de 1165, et 
tracé le tableau do la situation qu'elles faisaient aux com- 
munes; il a mis cette situation en parallèle avec leur situation 
actuelle, et cette comparaison lui a fourni de nombreux ar> 
giiments en faveur de l'excellence du régime moderne. Mais 
il a négligé de constater, ce qui eût nui à la cause dont il 
avait piis en mains la défense, d'abord qne ce fut là un état 
transitoire de très-courte durée, puis que le gouvernement 
fiit entraîné, par la force môme des dioses, à abandonner ce 
nouveau eysti>me d'administration municipale; il en reconnut 
lui-'méme les immenses inconvénients, et les communes, de 
leur côté, travaillèrent activement à rentrer en possession des 
droits dont le pouvoir les avait si illégalement dépossédées. 
Ces faits, ont une portée significative; il y eut, dans ce mou« 
vement de réaction, une unanimité bien remarquable; et, 
sans que leurs auteurs en eussent conscience, ces efforts 
isolés convergèrent tous vers le même but, l'émancipation 
administrative des communes. 

D ne fut p<'is donné à M. de Saint-Aîgnan de voir la res- 
tauration officielle de l'ancien régime, restauration qu'il avait 
longtemps appelée de ses vœux, préparée par ses démarches, 
et obtenue en principe par son <»édit auprès de Turgot. l^e 
duc de Saint-Aignan était mort le 22 janvier 1776, êgé de 
quatre-vingt-onxe ans. D avait rempli les fonctions de gouver- 
neur du Havre pendant cinquante-sept ans. 
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Ici finit notre tAclie. — Tout cm n'fmbrassMrit iju tine période 
de cinquante-sept années, cette étude contient une histoire à 
pen près complète des institutions municipales de notre ville, 
depuis sa fondation juMjn ii la révolution française. Nous 
avons, en effet, avant d'alK)rder le sujet qiie nous nous pro- 
pn?i(ins de traiter, tracé le tableau de l'organisation adminis- 
tra iivc diî la commune, telle qu'elle résultait des édits de 
1669 et de 168iî. Or, ces édita se bornaient ù reproduire, sauf 
de h'ixères modifications, un règlement arrêté en I58T par 
M. de Villais, de cnncort avi'c los officiers uiuiiicipaux ; et ce 
règlement n'('tait lui-même que la consécration d'un i lat de 
choseB dont on peut faire remonter roriginc à l'époque de la 
fondation du lia v i e. 

A pailir de la constitution de 1686 jusqu'en 1764, nous 
n'avons eu fi constater dans l'organisation municipale de 
notre ville aucune modilication importante. Mai*:, en re- 
vanche, il nous a fallu énumérer une mullitntle d * dits bur- 
saux, qui menacèrent, à différentes reprises, de coutisquer les 
libertés cinniiiunalcs, et se succédèrent avec une déplorable 
périodicité. 

Une importante tentative est faite en l'764, pour introduire 
dans les institutions niuim ipalcs dn royaume de salutaires 
réformes, et en même temps na ensemble de dispositions 
contraires aux droits des ciuumunes. Cette It iitativr avorte, 
et ne parait avoir eu d'autre résulliit qu(; de constater, une 
fois de plus, l'impuissance de ce pouvoir, qui, dans les rares 
circonstances où il lui urii\aU de vouloir réaliser des amé- 
liorations administratives, n'avait ni l'énergie ni la persévé- 
rance nécessaires pour les accomplir. 

Eu racontant les difficultés qu'a soulevées la mise à exé- 
cution, dans noti*e ville, de ces différentes mesures, il est un 
fait ([ue nous avons t )»erclié à mettre en lumière ; c'est l'at- 
tachement de la comnume pour si-s vieilles institutions. Dans 
t l'tte lutte contre le génie de la fiscalité, luttr (jui commence 
à l'édit de 1692, pour ne fmir qu'avec le règne de Louis XV, 
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lu rési^oiation de notre Tille ne se dément pas un seul ins- 
tant. Ces audacieuses atteintes porti^es à Hndépendanee de 
ses instttntions, la trouvent toujours préparée aux plus lontds 
sacrifices. Au miUeu des ëdits bursaux dont la détresse do 
trésor rempUt le règne de l'avant-denuer représentant de la 
monarchie absolue, n'avons-nous pas tu notre commune, 
malgi'c d'inextricables emburras financiers, engager coura- 
geusement l'avenir, pour racheter ses Ubertés municipales, et 
pour conserver int<icie une organisation dont le principal 
mérite semblait résider dans son ancieimetë même ? 

Comme le remarque le savant historien du tiers état, « de 
pait'ils faits, ijuolqiic petite qu'en ait été la scène, sont, pour 
les hommes de notre temps, dignes d'attention et de réflexion. 
Nos ancêtres du moyen Age avaient, il faut le reconnaltie. 
quelque chose qui nous manque aujoui-dliui, cotte faculté de 
l'homme politique et du citoyen, qui consiste à savoir nette- 
ment ce qu'on veut, et à nourrir en soi des volontés longues 
et persévérantes (*). » 

Un autre fait non moins remarquable se dégage de l'his- 
toire de cette époque : c'est la courageuse résistance de la 
conmiune aux efforts qui ont pour but de lui arracher ses 
privilèges. Avons-nous besoin de rappeler avec quelle admi- 
rable persévérance elle a défendu contre l'avidité du fisc les 
prérogatives cprelle devait à l'intelligente sollicitude de son 
fondateur? Vaincue quelquefois dans cette lutte inégale, où 
son droit était la seule arme qu'elle pouvait opposer à l'arbi- 
traire, elle réussit le phis souvent à protéger ses immunités 
contre les tentatives du pouvoir, jusqu'au grand bouleverse- 
ment social dont quelques années seulement nous séparent, 
an moment où s'arrête notre travail. 

B était réservé à rAssembh-e Constituante de i*éorganiser 
radmhûsti'ation mmiicipale de la France sur des bases libé- 

{*) Aiixi'^tiu TluciTj ; KwKai mr Thiptoirt' do In rorumfioii et d«i pniifrè» 
<Im Tiei* Etat : T. v Hn» (vurreft «tmplèti-N prt-tucf. p. xiv. 
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raies et unifonnes. L'heure avait sonné pour les communes 
de revendiquier leurs antiques libertés, détruites ou dénatu- 
rées par les envahissements successifs de l'autorité royale. Les ' 
francliises des viUes, prérogatives si péniblement acquises, 
conservées plus pi-niblement encore, disparaissent ensevelies 
sous lesmines du vieil édifice social; les institutions locales 
s'écroulent, renversées par ceux-là mêmes qui les avaient 
défendues avec le plus d'énergie ; mais c'est pour foire place 
à un nouvel ordre de choses auquel une uniformité parfaite 
sert de base. La Constituante promène le niveau é^itaire 
au-dessus de tous les privilèges, et confère à toutes les oont- 
munes dos droits qui, jusqu'ici, n'avaient été que le partage 
de quelques-unes. A ce chaos administratif, qu'une révolution 
pouvait seule débrouiller, succède une organisation systéma- 
tique, dont le principe fondamental est l'égalité des droits, 
conséquence naturéUe de l'égalité des chaires. La nouvelle 
constitution municipale, fruit d'une expérience de sept siècles, 
agrandit considérablement la sphère d'action du pouvoir 
municipal, et augmente, dans une sage mesure, son indé- 
pendance administrative'* Sans doute l'Assemblée Nationale 
commit des fautes dans l'application des principes qu'elle 
proclamait; mais l'importance de l'œuvre de réorganisation 
À laquelle elle s'était vouée rendait ces fautes inévitables. Le 
décret du 14 décembre 1789 eut des- résultats inunenses : à 
l'ëpoque de leur origine, les communes formaient autant 
d'états dans l'état; les nouvelles lois en font autant de fo- 
milles dans bi grande famille de la nation. Parmi les magni- 
fiques travaux de l'Assemblée Nationale, il en est peu qui 
aient autant contribué à rendre notre France une et homo- 
gène; car, de cette constitution seulement date la distribution 
équitable et uniforme de cette liberté, n arbitrairement, si 
inégalement répartie jus(iue-là entre les différentes provinces 
et entre les différentes villes de ces provinces. 
Exclusivement préoccupée de faire dominer l'élément dé- 
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mocratique dans la nouvelle organisation coininnnale» TAs* 
semblée Gonstituaute ne résenra A Tautorité cenliale qu'une 
' part très-restreinte dans Tadministration des municipalités. 
On a dit que c'était lA une grande faute; la GouYention, et 
après elle le gouTemement du 18 bruinaire se sont efforcés 
de la réparer; ils n'ont que trop bien réussi. Au milieu des 
commotions politiques qu'a ressenties la France depuis cette 
époque, nos institutions municipales ont été bien des fois re- 
maniées. La lutte a été Tive entre les denx principes qui se 
trouvaient en présence, celui de Tomté admimstrative et celui 
de l'indépendance communale. Le principe de l'omnipotence 
du pouvoir central a enfin prévalu, et nous avons vu s'éteindre 
cet esprit d'individualité qui avait présidé à l'émancipation 
des communes, et à l'aide duquel eUes avaient, pendant une 
période de sept cents ans, accompli de si grandes choses. 

Qu'il nous soit permis de donner, en finissant, une pensée 
de regret à ces anciennes institutions municipales qui, nudgré 
certain» abus dont eUes ont été la cause indirecte, malgré 
quelques imperfections de détail, n'en consacraient pas moins 
un grand principe, celui de l'indépendance effective de la 
commune. On a vainement cherché à démontrer le contraire : 
les communes jouissaient, sous l'ancien régime, d'une liberté 
d'action, dont leur état actuel ne saurait donner .une idée. Sauf 
des exceptions partielles, elles choisissaient librement leurs 
mandataires, et ceux-ci devaient à la popularité de leur 
élection, au suShige de la majorité de leurs concitoyens, une 
autorité, un prestige moral auxquels, nommés par un caprice 
du pouvoir central, ils n'auraient certainement pas pu pré- 
tendre. 

En réorganisant les municipalités du royaume sur des bases 
unifonnes, l'Assemblée Constituante fit de nombreux enir- 
prunts aux vieilles institutions locales; elle s'in^ira de toutes 
les dispositions libérales qui avaient été étouffées par la 
royauté ou qui surnageaient encore au milieu du nauftage 
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des libertés publiques. Aussi, quand on étudie les droits que 
conférèrent aux communes les décrets de 1189 et de 1*790, on 
en trouve bien peu qu'elles n'emseiit possédés [niiiiîtiTement 
ou en possession desquels elles n'eiumt nhusi à se nuûn- 
tenir jusque-là. Ce fut donc, à proprement parier, une resti- 
tution; mais notre reconnaissance ne doit pas en être moins 
grande euvei-s ceux qui les premiers foimulèient nettement 
les droits des communes et en firent la base du nouvel édifice 
social. 

La Constituante avait compris la salutaire influence qu'exer- 
cent sur lu prospérité et sur le développement moral d'une 
nation des institutions mimicipales sagement libérales. Elle 
savait que la commune, douée d'une existence propre, Jouis- 
sant de la plénitude de ses droits civils et politiques, puise 
dans le sentiment de sa responsabilité une force vivifiante, 
qu'il lui serait impossible de trouver dans une organisation 
mo&s rationnelle, ijui pourrait, d'anteurs, méconnaître que 
la liberté dans les institutions municipales fait arcnler la 
vie jusqu'aux extrémités du eorp» social, fovorieKi le déve- 
loppement de resjnit public, réchauffe le patriotisme local, 
inspire aux masses de raffeetîfm pour un pouvoir qu'elles 
sentent être une émanation d'elles-mêmes, et foit éclore les 
germes de ces vertus civiques sans lesquelles il n'y a pas de 
grande nation? 

NVst-ce pas, en partie, dans la Klwe dtfense des int^ts 
de la commune, au milieu des discussions du conseil de ville, 
que le Uers état s'ert initié à la vie politique, et préparé k 
la lutte mémofable d'où devait sortir la régénération de la 
France? 

Ayons confiance dans l'avenir : le régime actuel ne peut 
être considéré comme la dernière expression des améliorations 
que comporte la constitution communale. Ce travail d'orga- 
nisation qui, depuis plus de sept siècles, se poursuit au milieu 
de tant de vicissitudes, n'est pas encore achevé. Le droit mu- 
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nicipiU, la première de nos gaiantieB sociales, reprendiadan» 
nos institutions politiques la place qui lui appartient. Il nous 
sera donné on jour de voir reconnaître de nouveau, avec les 
modifications qu'a signalées rezpérience, la souveraineté des 
grands principes proclamés par les constituants de 89. 

Ou'avons-nons besoin d'invoquer, en faveur de rém'anci* 
pation des communes, l'exemple de l'Angleterre et des États> 
Unis, où les libertés* municipales produisent de simerveiUeux 
résultats? Qu'avons-nous besoin d'en appeler à la raison qui 
fournit, à l'appui de cette noble cause, des arguments si con- 
cluants? Quoi qu'en aient dit les défenseurs quand même du 
principe de l'absolutisme, il nous suffira d'invoquer le témoi- 
gnage de notre histoire. 
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Procès ('titn' le sieur V<'iidAme vidnmc de Charti-es, 
seigneur de Graville et Guyon le Roy, seipneur de Cliillou; 
jugë à Rouen en Parlement le 13 mai 1524. — Une copie de 
ce procès est conservée dans les archives municipales du 
Havre, carton A in-4" 6, liasse 1*"; une autre copie se trouve 
aux Archives de l'Empire à Paris, section domaniale 0 1369, 
liasse du procès Marivault. 

( "e pixwèj» m; mttitchu à l'urigiuf iiiénif de 1« ville ciu ilavre : le*> 
IwfaiteiitB dlngouYflle Avaient fieflS, toayemamt S4 sona de nate, à 

If. de Chilloii , pramier gouverneur du Havre. 24 acres de terre fàlL* 
sttnt |)artie de Ir» cf»ninuine pâture de leur paroisse. De Chillou corn- 
tneuça auatùtôt de» oooiitructioa». Le tueur du Ve&dûiae prétendit que 
leB habitontH d'IngouTille aviUeni iib6 d'un ôrtAt qui ne leur «pparte- 

nait pus attendu que len 81 Mm de terre en litige relevaient de la 
seiffiieurie ili- (iruvilli". Les mfn'**!!» (\\u' ]c< ili iix parties fin'iit valoir 
à l'appui de luufii prÉiteatioiM, fouruia«eQt, i<ur l'urigine du Havre, dt» 
délidi» dtt plu» haufc intârtt. 

Discoors au vray de la Réduction du Havre de Orace en 
Tolieîssance du Roy auquel sont contenus les articles accordez 
'entre ledit Seigneur et les Anglois. — A Paris, par Robert Ea- 
tienne Imprimeur du Roy, 1563. — Cet opuscule vient d'être 
rëiminimé par les soins de H. Victor Toussaint sous le titre 
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de « Le Si^ du Havre par Charles IX en 1663, précédé d'une 
préface historique et suivi de pièces justificatives. » 1 vol. 
iii-8" de a-38 pages. Le Havre, 18S9. 

Procès entre Vkmé Deschamps procureur du roi au si«^go 
de Montivilliers et le Seigneur de Graville au sujet du pa- 
tronage des églises du Havre, Jugd par le Parlement de Ilouen 
en 1586. 

Im» plaidoyer» des deux [«irticH, insérés tout au long dans i'anvt 
dis Ift 0(Muy oonticDiwnit d6B rranBlgimiiifln te pv6ol0iix tnit les pfomiBni 
teanpa de rhbtoln dn Havie. 

Les Mémoires de la fondation et origine de la Ville Fran- 
çoise de Oiace, composez par maistre Guillaume de Maroeilles, 
conseiller du Roy et son premier procureur en ladicte viUe, 
dédiés à Monseigneur de Villarts, admind de France, lieute- 
nant général au gouvernement de Normandie. — Manuscrit 
in-32 de 130 pages, écrit vers 1594, appartenant à la faiblio- 
âièque municipale; il a ^ imprimé on 1847 par M. J. Morient 
et fonne un volume in-4* de 48 pages. 

Im âTfoaamtBqiie noonte de HaneOI» frétaient en gnnde putle 
pimfin tout att yeux ; il enregit^tre, avec une fmipnleuHo exactitude, 
année jmr nnn^. îJfMivent nifnu» jour par .jour. fl««|Mn« la fondation <Iu 
Havre ju^oju'à lôlH», tous iw laits qui «e ruptMirtent à l°lu!»toirv da sa 
ville natele. Son ttyle limple et en roême tempt pittomaque, m de»- 
criptiont* naïves, pcs récit»» souvent empreint* d'une certaiiie xaper- 
Htition, tout contribue h pn^tt r A r«»tt«> vieilli' i-Iiri>iiii|iii' un ehnrrae 
iudétumiwble, et à en rendre la lecture auieg attrayante qu'in.«tmctive. 

Le Portrait do la ville et cit^ulelle du Havre de Grâce avec 
les avautag«;s de t-ou port et de ses rades par (iodefroy tle 
Nipiville ; dcdii; au duc de Saint-Aignan. — Manuscrit iri-4* 
de 32 pages, écrit en 1G6'7, appai-tenant k la biblioUieque mu- 
nicipale. 

inanufcrit est cit^ A la imge ;197 <iu ('atalo^nc de la hil>liotli^i|ut« 
de M. de Cuugé, achetée par le lUii; il e«t cité au^ità |iar le V. l>el*iUj.% 
ibiQfi iMi BiMinUièque hivtôrique de In Fnnoe. T. m, ji. 800. C«rt aastt- 
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rément bÉAucoiip plus d'honnaiir qu'il n*en mérite : on m fenil diffl- 

ctlomfnt une id^'o du ntyle phi8 qu'étranfçe de oe nièmoire, et de» con- 
clusion» auxquellcH i'auteur se trouve amené. En WA. l'entrée ilu jwrt 
se trouva subitement obstruée \t»r le galet ; les habitants fureat obli^ 
de erewer le dienal avec la eburue et la piocibe. H j eat, entre les 
itiir'iik'iir^ «lu roi et les citoyens <le lu ville, une nol»le émulation pour 
inKiirinor un moyen de prévenir le retour de pareils !icti<I('iif:;. M. de 
Kipivillti fut au nombre do ceux qui se figurèrent avoir iléctmvert 
le inoeédé oberohé depiUs A lengtompi. Apiès tfètn oompla dans la 
description de»* avantages que le Havre doit à sa mer>*eilleuiîo situa- 
tion, et parlé de Salomon . de la ««inp de Saba . et autres ehfw» du 
même genre, l'auteur couneille la con«itniction d'une digue immcofle 
à rexMoitté dn dief de Gauac. Oettedlgoee'étendmit depuis la pdnto 
de la Hève jusqu'aux hauts de la ra*Ie, en suivant la direction de la 
|x)rtion du cap que l'action de la mer n faH di-parnîtrc. Il n'existe 
poe, suivant lui, d'autre moyen de s'opposer i\ l'envasement du port. 

M«5raoire8 et remai*ques sur l'impoi tance de la ville et cxtii- 
dclle du HjnTG de Grâce avec des instiuctiùn^ pour rendre 
son port un des uit iUeurs de la mer, par Jean B' Montegny 
sieur de la Montagne commandant dans la grosse tour et for- 
teresse (lu llavro; dédii' au duc de Saint- Ai crnan. — Manus- 
crit in-S" de 64 piiges, appartenant à lu biLiiollièque munici- 
pale. 

Cet opuscule, cité aussi par le V. Lelong, semble avoir été écrit 
dam !«e mfimee etroomtaiioes que le précédent. Le mc^en proposé par 
son auteur pour cmp(>cher rensalilemcnt du port , consiste dans la 
construrtidii d'un épi, dispot^é de manière à ce que le galet, entraîné 
par le tiot depuis la Hève, vieuue s'aocumulcr sur la partie do ia 
plage bornée par cet épi , oonime dans une espèce de oïd-de^ao. Dix 
ou dôme homineB seiwent eonstannaent ooeupés àyider cet Immenae 
réaen'Diir. 

Apocalypsis novi orbis systhema, par ^^ J.-H. de dieu, curé 
du Havre. — 8 vol. in-8«. Le Havre, 1694-1701. 

PuruB virginis cultus auctore Joanno Baptista de dieu 

clerico. — 4 vol. Gratîae, apud Simonem Terrier, 1689. 



Ganticum canticoruiD auctore Joanne Baplista de Glieu 
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clerico.— 2 vol. ui'4*. Oratiœ, apud Simoneiki Terrier, imprimé 
vers 1700. 

Lm piéfiMto oa inTootttioiw, plaotes wi aommeuoeiiMnt de dnwaii 

de cm ouvraK»'<. (Souvent même de chaque votume. conticMinent dett 
renseitrrtf'nifMit- niripux mr leR principaux /'•vt'tu*nutits d.- l'histoiie 
du Havre. ]M>ndai)t le» dix dernières anni'CH du xvir siècle. 

Histiiirt' (Ir la ville Françoise et Havre île Grâce. — Ma- 
nusn it petit in-4" de 415 pages, appartenaut à la bibliotiièque 
municipale. 

Ou lits pti trtf de In premièn* pfljro do ce manui>crit : • .Te n'ay pâ 
ticavoir quel ant l'auteur de cette histoire, de Bléviile. • 

Histoire du lia vie de ( Irnee, par Jean de Gasquercl, avocat. 
— Manuscrit in-H* de 200 papes, avec plans et cartes ; écrit eu 
1*712; appartieut à la bibliothèque municipale de liuucn. 

Extrait en fnnue de remarqu<'S conipileex par M. Biol 
l'rtHre de la par. St-François, touchant la ville du Havie de 
(Ira ce. — Manuscrit inA" de 80 pages, appaileuaut à M. Fabbé 
Lecomtc. 

Origine do la ville du Havre do Grâce recherchée de dilTé- 
wnts auteurs curietix recueillis par Fr"'* Le Veziel ancien 
boui^eois natif de laditte viUe. 

Nom ne cimntiirwms qa'uiie cii)|>ie de cette hi.M«irc. tTani»crite sur 
un n-'/i^itre «lès Hrchives nn^n^ci|»uk•^ (Q |>. in-f' IV «V même re^^MLte 
contient pluïieurK ducumeiit^ int^'ressiuiti» Kur le iiHvrv. 

Ces derniers ourrages. quoique mvm des noms d'antenr» dîf- 

fcrent;*. ont entre eux de» ]Miint<i de re!<.«cnil)lanec trèïs-nonjltreux. Tous 
linisscnt vers l'anniV 17 tl : il v :i iiK-ntitt' de n'''<lnoli<in «luri» ifHnins 
))a««agei«; le plan tv-t le même; tntiu. les mêmes faits sont racontiV 
avee les même» détails. Ftour iieu que Ton oompare ce» quativ ma- 
nuMrits, on aoiiuiert la ctmriction qu'ila ont été composée enr un o«i- 
vrujje f'onunun, le<|uel ne nniis csf pns ]>nr\cnu. Cha«pie nut«»tir. en 
accommodant à na (an^on le travail «pii lui w;rvatt de conçoit.», v a 
iVjottté de» détails pui^ dan» m>n propre fondu ; de UL le» diffiËrenee» 
f|ue noiw «MwtatiMnK Dan» M mannuorit Iw détail» ni}ipiémentaiiea 



^ by Google 



A CONSULTER SUR UHIBTOIRB DU HAVRE. 



4SI 



«mt iatemlés dans le rfait; dans M «utie ib afiéetent la forme de 

nuU.'!* critiquet* lyoutées |mr le copiste. Le Ti)iinu!<crit dt- lu 1>î1i!lntliièque 
iIm Haviw' yan« tiom d'iiuteur, ot celui de la liibliothi^iuo île Ilouen, 
conservé m\i* le nom Uo M. de UaiH|uerel, uoiu ont pani être les plm 
complets des quatie ouTtagea que nous htoiis eus entie les mains. 

Description géographique et Historique de la Haute-Xor- 
mandie (par Dom Toussaint Duplessis). — 2 vol. in-4". Paris, 
1740. 

Les pages lUG à 200 du toiuc i" 8ont consacrée^' à la description de 
la vlDe du Rane, et contiennent le tableau de nmi administration à 
répoque où écriTait Dom Dupleeria. 

Hémoires sur le port, la navigation et le commerce du Havre 
de Grâce et sur quelques singylarités de rhistoire naturelle 
des eUTÎronB, par lif*** (M. Du Bocage de Bléville); dédié an 
roi. — 1 Tol. in-12 de 112-196 pages. Le Havre» 1*753. 

Get ouvrage renfenne, sur te commerce du Havra à oette éiKxiue, 
de» détails trtS'intÊresMntsetque Ton cbercla-ntit vainement ailieui». 
L'auteur en prAsmtn ttn cxrniplnin' à T,(.uî- XV. dntis un v<iyaire 
«{U'il lit à Vensuilleâ, eu (^uuiité de députC* de lu ixinuuuue. Au tuutM 
de déocmliiv nS8t M, de Blérilk raçiÂ des lettre» d^ounobtisBoment; 
il est permis de supposer que la présentation de txm ouvraice ne fut 
pas étraufi^ à cette man]ue de distinction. 

Relation de l'airivée du roi au Havre de Grâce le 19 sep» 
tembre 1749, et des fêtes qui se sont données h cetto nrra- 
sion. — 1 vol. gr. in-f* de 16 pages el 6 planches. Paris, 1703. 
Nous avons d^à en oocanon de parler de cet ottvmn!^ page 154. 

Relations du voyage de Louis XV au Havre en 1749. — 
3 pièces conservées à la biMiotbèque impériale Lb'*, 607, 
608, 609. (Cf. Catalogue de Phistoire de France, T. ii, p. 397). 

Mémoire d'echevinage de M. Millot. — Journal commen- 
çant au Î26 décembre 1755, et finissant avec Pannée 1759. 
Manuscrit appartenant à M. Victor Touwiint. 

B8 
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Histoire, antiquités et description dn Havre, par l'alibë Pieu- 
vry. — 1" édition, 1 voL in-12, 1*765; — V* édition, 1 vol. 
in-12 de 316 pages. Paris, 1769; ^3** édition, 1 vol. în.l2 
de 270 pages. Le Havre, 1796. 

En 1765, le Havre eomptait éf^k deox rièd«B «t àmd d'odstmoe, 

et auoun li\Te n'avait encore ùU- publié pour per|W^tuer le isouvenir 
des événement** impor1nnt« dont In nouvelle villo avait {io le théâtre. 
M. Pleuvr>' conçut alors lu pnjtjet de tirer parti de:» ditiéreotâ ou- 
vng» oomposéâ jus(iu'iai sur lliîfltoife da Havre, et dont noue avone 
parlé plofl luMit Ces ouvrafce», restés maniu)crit«, étaient par coméqaeQt 
i\ [M'ti [inS inconnuë du public, rt llc (|u il î:i comprit, cetto tikhe ne 
fut paii difficile : il copia servilement dea page» enti^ee ; s'il ec donna 
la peine de clmnger prcstiuc partout ka expreadons de lee devanders, 
U «'épargna eelle d'indiquer le» eouroes auaquéUee 11 avdt pukL On 
m; tromperait vu croyanf qtip ers ntivraffes ont K^gné à ce remanie- 
ment : tant s'en faut. M. l'ieuvrj- a cru devoir tyouter, dans difTérenU* 
endroits, de fastidieuses di^rtuUuns; il a domié des développements 
coraddénibles à des rfidts ne piésentant qu'un intérêt lortMooodaîre; 
il a fait preuve, enfin, i\ [ilusieurs refmses. d'une coupable partialité. 
An lieu de traiter de Mnrcoillfs avec l'induljtence que devait lui 
HSKurer t«a qualité de premier chroniqueur de notre ville, il ne craint 
pas de lui reprnclier « TolMeuTité de m namtlon, le manque d*QidrB. 
Tabsenoe de clarté et de détails sur des choses fort essentielles. • Qui 
ne serait tx'nté «le cniire, en lisant cette sév^'^ro rritl<|ue, que M. Pleuviy 
a voulu iK)rter un jtigemcnt sur sou propre travail? 

Jusqu'en 1825, le livre de Tabbé Fleuvry a été le seul ouvrage im- 
primé qui ait traite de Hiistoire du Havre : c'est là son uni(|uo nié> 
rite, et on ne saurait expli«|upr autrement l'indulgenoo du public â 
lï-^anl d'imo ueuvit! de .<si peu de valeur. Quant à nm&, nou& ne pou> 
TOUS pardonner & Tanteur de s'être seorètement approprié le fhdt * 
des recherehes des autres, et d'avoir dérobé à ses devanciers le bénéfice 
de leun tiavaux, la reooonwssanee posthume de leurs ooncitoTeos. 

Ai ticlf^s (le statuts (le divcis corps de iiu'tion* do la ville du 

IlnviT de (ii .K ('. — Mimus( rit iii-12, de 260 pages, apparte- 

iiautà la biljliotli(''fino nmiiicipalc. 

('e mainiscrit repnxluit les statuts tles dittérentesi corporatiuutf de 
notre ville; il {larait avoir été écrit vers 1770. 

Essais archéologiques, historiques et physiques sur les en- 
virons du Havre, par M. P*** (M. Pinel). — 1 vol in-^ de 
64 pagies. Le Havre* 1834. 



Digitizod by C<. 



A 00N8ULTBR SUR L'HISTOIBB DU HAVRE. 459 

* 

Entretien sur le Uavie, par M"' I.o Masson le Golft. — 1 vol. 
iii-lO de 175 pages. Le Havre, 1181. 

Le Havre uncicn et imulcrne et ses environs, par M. J. Mor- 
leut. — 2 vol. ia-r2. Le Havre, 1825. 

Précis historique sur la ville du Havre, depuis François 1" 
jusqu'à Charles X , par .\.-P. Legros. l voL in-18 de 40 
pages. Le Havre, 1826. 

Histoire du Port du Havre, par Frissaid. — 1 vol. in-4* de 
405 pages avec afias. Le Havre, 1837. 

Le Havre et son arrondisMment, par une sociëtë d'artktes 
et d*homnies de lettres sous la direction de M. J. Morlent. — 
Publié par livraisons en 1837. 

Esquisse historique sur le Havre, par M. Labutte. — 1 vol. 
m-8" de 242 pages. Honlleur, 1841. 

Ce volume* v«i simplement In rf'imprcsfiun dm pages oomaciées à 
l'hutuirç du Havre daii!» i ouvrage priioédcut. 

Histoire de la ville et des environs du Havre, par M. Guil- 
metb. — 1 vol. iu-8°. Le Havre, 1842. 

Comptes rendus des travaux de la Société Havraise d'Etudes 
Diverses. 

On trouve dam cette ooUeetiott, ruudyw plusoumoiiiBniedbiete de 

tlîfférents tuémoireï». malheureusement Iteauooup trop rarej», lu.»» dans 
k'8 séance!* de cette Société sur quelijuos faits «îr l'histoire du Havrt». 
Voyez uotaoïincnt le compte-rundu de lu 4' uuuée, pagun 11 vt Hui* 
vantes. 



McssLre de Glieu, les ëghses et le clergé de la ville du 
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Uavre-de-Orace (1516-1851), par M. Tabbé J.-B. Lecomte. — 
1 vol. de 295 pages. Le Havre, 1851. 

M. Leoomte a iiuéré dans cet ouvrage l'aiial}!» ou la tnutuctkm 
dm pMngei de l*i^[iooalypM de H de dieu, qid ont nuppatt à lliia. * 
toira du Ham. 

Tragique épisode de l'iiistoirc du Havre ;ui x\T siècle : Les 
trois Rauliii, récit niitlientiquo par M. J. Moiient. — > 1 voL 
iii-12 de 64 pages. Le Havre, 1851. 

La Seine maritime. Le Havre. Rëfrirae hydraulique de 
l'embouchure de la Seine, par J.-J. Baïule. — Revue dos 
deux mondes; nmnëro du 15 novembre 1859: pages 332 et 
suivantes. 

Cet article, d'une profonde érudition, contient de prMeuiM indioar 
tioue sur les premien tempn de rhistoire du Havre. 
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PRÉFACE 




INTRODUCTION. — tableat de l'obganisation municipale 

DU lUMlE EN 171!) H 

Sommaire. — Les instittitions inunicipales du Havre n'ont éprouvé 
que clc'3 chnn^mcnts peu imtwrtantH jnuqu'A la révolution, p. 17. 

Pn?TIli^n:' nr^'nm'^ntitm on cnnuminf. p. t8. K>Vlemcîit «lu 23 df'cetnlir»' 
1587. p. l'.>. £<lit fin 'ZO mars KjG'.l. \<. lÛ. Édil tlu â miycmlnv insti. 
p. 20. Lfttrf.-i patt'tites de jan\ Im- 171S. p. 21. gouvcnifur. p. 11. 
Le lieutenant de roi, p. 27. ninjor. p. 28. L'aide-major, p. 28. Lc« 
échcviniji. p. 29. Ta- pn>cnretir-Hvndic p. 35. TyC rcoevcnr. p. 36. Iâ: 
grfflSer. p. 'M. Le.s ckTCJi-t.crtfenti<, p. 38. jVàMiiiibl^jc» t»niiuaii-c.s p. 38. 
Aasemblk-s ^éii/iralcs, i>. 39. Le»* notables, p. 41. Garde lx>ur^ise. 
p. 42. Ancien octroi, p. 45. Produit de l'ancien octroi en 1719, p. 46. 
Droit de pnlliatfe, p. 47. Droit d'annapti, p. 48. Droit de maggacrc. 
p. 48. La petite et la grande tx>uditrie, p. 48. Droit do ]xyiâ.% p. 49. 
Amendes pour contravention» d'octroi, p. 49. Droita du roi sur lew Imitu 
sons, p. 50. L>i''pfiiH-s onliiiitirf s >'ii 17U'. i». ^A. Sulivontion [xiur l'en - 
tretien lortilicatiniis p- ■")'!• Lantcriif^ piililiguos p. 54. Collège, 
p. ô4. DuuUlemeut, p. 5b. Gaj^>^-i retni-ilrs. p. ô7. DépH-'Uww prélevéex 
sur le doublement de 1719, p. 57. Vérilicution dey comptcw, p. 58. 
Hôpital (If Siiiiit-ffan-l'aiitistf. p. (11. Si'i ro\fiiii> ot .-o.-. <ir-|>t.'nseH. 
p. 62. Sc8 mhninistrateurs, p. 65. 

CHAPITRE I. — kkgence; ministères i»r cardinal duhois. 

DU DIT. D'ORLÉANS ET 01 DUO DE BOURHON [1711)-17"-V.] (îT 

Sommaire. — Le duc de Snint-Alroian est nommé frouvenieur du 
Havre, p. 67. Ses lettres de imnisiouK. p. 68. DépuUttion envoyée uu 
nouveau (fouvemeur, p. 70. 1^ duc vient prendn* ixwHc.s>df>n de pou 
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tfpuvemement. p. 71. 8>-!itèmc de T^w. p. 71. La ville c^t obliir&e d'é- 
clmiiyrr st's (.■-|k\vs coiitrf ilo- ltillot>. |i. 11. ( 'c'< ilrniicry sont fm|iluyo8 
i\ payer les créanciers, p. 73. La ville est invitée à aciictcr des rentes 
Hstv son Mllt't>i. p. 7i. Con version des billets' en nctinn^' de In roro - 
ptttfuie dc^ ludcs. {>. 7i. ÈltvatiLin du prix d^vs cliu.-<.> ut'CT.s-^ùn.'^ à la 
vie, j). 75. Les échevius limitent le» prix de certaine» denréei». p. lik 
A»i>nnentation du nombre des bourgeois, p. 77. Kormalitfe à remplir 
|KMir r-tre a<lmi» à jouir de.^ privil/'^jc» de la bouryeoisie, p. 77. I.^ 
frano-siUé. p. 79. Les sels du jQ-ïilï^ ou de pré->< Tit. p. 80. Les l>ourycoi> 
pouvaient aculs exercer la prof&<»ion de maiolutiid-^. i». 61. Le marché, 
p. 81. Atta<^ueft dea •conw'tntion.'^ contre Icîi privilé^ de marché, 
p. 8'2. Les protestant» n'étaient i>iis ndnuK an Tiotnbn' dt's Iwmrgt-oiH. 
p. 83. Arrêt du 21 mars 1722, crt-ant divcr.-* ulliccj5 itiditotricls p. 55. 
Système de vénalité des charyes iuMniLii>aleis 1>« 87. O])iiuon de «iivcrs 
écrivains, p. 88. Vente des offices munici|i«ux sous Louis XIV, p. 91. 
Édit de juin 1717. p. 91. Ëdit d'août 1722, rétnl .lissant la vénalité de?^ 
ofliccs nmnicipaux, p. 92. Délit)ération de l'atiseuittltv Kénérale, p. 93. 
Jjti ville se résilie à racheter ses otHces, p. 94. L'mijudication dv» oc - 
trois est caaséo. p. 94. Édit de juillet 1724. supprimant tous tes oltioes 
municipaux, p. 95. 0)mmcnt l'état rcmljoursa la commune de ce 
qu'elle avait payé, p. 96. Création des nftîrt's de receveurs et de con - 
trôleurs dc8 octrois, p. 98. La \ ilk- c.-t olili.vjtV les ac<iuérir. p. 98. 
Variations dans la valeur des monnaies, p. 100. Ia municiimlité esMiie 
de tarifer les principales denrées, p. 101. Famine, p. 101 1 La ville est 
forcée de loger trois conipaimies de marine, p. 102. Démarche'' pour 
la constrnclion de cuHTnf.s, p. lUJ. Nouveau |>ont SRint-Knuiyoi.s. 
p. 105. Construction d'un hôtel <lei< monnaies. I>ient6t transformé en 
manufacture des tabacs, p. !05. fiifit du 1" février 1724. }w>nr la vento 
des places \ides, p. 106. 

CHAPITRE II. — MINISTÈRE DU CARDINAL DE FLEl'RY ; Gl'ERRE 

DE l'Élection de tologne et de la succession d'autriciie 

[I7L><J-1748] 109 

Sommaire. — Première |iériode du ministère du cardinal île Fletiry. 
p. 110. Situation prosjjère de la commune, p. 1 1 1. La ville !«e cliarp- 
de la construction <les ca.«ernes de la nmrine.41. 111. Kéiwration d«' 
l'avenue d'Li^fouville, p. 113. Deuxième pério<le du ministère tlu cîir- 
dinal de Fleiu^-. p. 114. fi«iit de novembre 1733, rétablissant les ofticef 
MiiHiici[>a»ix. p. 115. Détournements de M. Simon, p. 116. L'homme 
vivant 1 1 inoiimiit, ['. 117. L'ustensile, p. II'J. Fêtes publiguets 1». 120. 
Ser\ice funèbre en mémoire de la duchesse de Saint- .Aitnmn. p. 121. 
La prén>>rative du fmnp-^nlé attaquée par le femitrr d(>-i ■ntlielU's. 
p. 123. Tentatives du fonuior di s aides, p. 123. La municipalit»:' ri'ussit 
ii em|>C-cher ipie Saint-Mal«> soit déclaré port franc, p. 125. < ';ien iiort 
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de mer, p. 111. Diflcttc do 1739 et de 1740. p. 128. Achat-n (]f trnvin» 
pour le çoiiipt*' (le In commune, [». 129. Mesures pnV'B |>ar la iniiiii > 
ciimlitr. |». 1>9. Sitmitioii rriti<)iio de l'Iiùiiital, ji. 131. AïK-ii-iuu-s gmx 
<lu Havre, p. 13'2. l*n)jet \H>\xr amener dann lu ville lew eaux de In 
ynllt'y' de ( 'onî^vlntinri. p. 133. On diVide A faire venir !oh enitx de 
Tripmvillo. \>. 134. ( 'onte-tation entre le |>ri»rmvur--yniiic lis tVlie - 
vin.>j îi r«xx;nsion de ces travaux, |>. 13H. Uuerre do la yiiccession 
d'Autriche, p. 140. Armements en oourije, p. 140. Diminution det» re- 
venue communaux, p. 140. Le dixième, p. 14K Tji milice, p. 142. 
Logement des yre-ns de guerre, p. 1^2. Aliéiiatiuu des (Icux sjom }X)ur 
livre .'iur la caiiitatinii. p. 143. HépMt;nancc dca haliitant^ A accepter 
dcB grades dans la ^jarde li<iurtrooi<e. p. 143. 



CHAPITRE III. — DEITIS LE TRAITÉ D'AIX-LA-CHAPELLE JUSQU'a 

LA GUERRE DE SEi-t-ANS [1748-17r»4i] 147 

SoMMAlRK. — Pnix d'AL\-lR-Chni>elle. \\ 147. RéjouifiHanceî» pu- 
liliques, p. 148. ( 'onn^-«iue»oe» »le 1» imix. p. 148. CV^veloitpement du 
etnmneree, p. 149. Kxffilcntes guatit/^ d<^ navires çvmstniits au 
Havre, p. 149. I^mis XV Inmie le projet de visltti- le Havri'. ji. lâU. 
M^tnteiiteiiieMt nui réi,'nait en IVaiice à cette i'-[>oinu'. p. 151. Motifi* 
officiel:* du voyage du Havre, }>. 152. Ix;t* éclicvins font étnyer l'hô- 
teille-ville, p. 153. Ou transporte dans la grande rade les poudres de 
la tour, p. 154. cour envoie au Havre de la glace et de» chaises 
il |>orteur. p. 155. I^es l>nnpies de pêche des environs miR-s en ré<iui - 
sition ptmr le service de Sa Majesté, p. 156. Escorte (i Imnneiir (imi - 
ni.-<ée par les jeunes gens, p. 156. Uanle municipale, p. 157. L>éoora - 
tion de la ville, p. 157. Arriv^'-e du Kouvcnn ur, [i. 158. Aflluence des 
étrauL'er-, j». l.")!>. It^'uMietion de !'»"-tonflard de- \ oluntainv-, [>. IliQ. 
Louis XV^ traverse Itouen, p. 160. Arrivée du roi au Havre. r>. 
l*ré»^entation du vin d'honneur, p. 162. Le roi se rend mr la jet<\', 
p. 163. n entend la me.^ »\ Notre-Dame, p. 163. Fêtes préparées t>ar 
l'atlniinistration de la marine, p. 163. Présentations oQicielles, p. 16^. 
Harangue du premier président du parlement, p. 164. Présentation 
d'un paon vivant, p. 165. Ha Mtyjesté assiste au lancement <le trois 
navires, p. 166. Combat naval, p. 166. La cour visite les {irincipaux 
établijwements et se rend mr la côte, p. 167. Ixmis XV tjuitte le 
Havre, p. 168. Trois officiers munici|>aux re<;oivent des lettres d'nn - 
nohlissontent, p. 168. Enthousiasme causé dan» notre ville par la pré- 
sence de Louis XV. p. 169. Opinion des mémoires d» temp". p. 170. 
Ix's échevins Tout iuipriu>er ime relation du voyage ilti rui. \i. 171. 
Ce que coûta i\ la conmiune cette promenade royale, p. 172. Projets 
d'agrandis.sement du port, p. 173. Accroi.«^<ement de la iK>pulntion, 
p. 174. Ituitiles tentatives «le quelques pmte.^tants [H»ur être wlmi^ au 
nombre d&i Iniur^eois. p. 174. ."■^u.-K.'oiitiliilité du uiMivenieur A l eudruit 
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de pn'rcnmtivw. p. Ht». La municipalité [>roicttc de» oonrtruc - 
ticiii- iiii|H>i-t:iiitfs. ]>■ 178. liiVtlification de l'in'itt-l ilu lieutenant de 
ii>i. p. 179. (^mstniction de la Komnine, p. 183. Procès contre M. de 
Mnrivnuit. p. IS'). lYfX'tV onnln- l'atljudicatain' de^ CTlwt!tv, p. IR*^. 
Lt.>,s prm-itLs mutiii ipaiix . p. Lh'J. Le t-ubac de iuuusoi>nK-iir. p. IQQ. 
Le?t lettres de nouvi. IK' aimée, p. 191. Fête» pour célébrer In uni— auoc du 
duc <le BourKogne. p. 192. Fainîno. p. 192. AntaKoniwne entre la 
niunidp:\lit<> et la |K>ptil!ifion. |>. 19-i. Suppros^ion des droite» d'octroi 
Hur lew nmrchandit^cx it'i'.\t)tHiiée8 aux colonie?*, p. 194. Droitjn ^^ur les 
caux-ilc-vie en iiat<iH,Mlel>out, p. 195. (^nlonnances mr Ion cont^truc » 
tioim et Kur les places vidct*. p. 196. (■>p|>otdtion des liabitantf*. p. 197. 

CHAPITRE IV. — (iUERRE DE SEPT-ANS [175«.1763] 201 

.'^^)MMAIKK. — Situation pnM*i>ère de la Frnjice, p. 201. Navires 
frauçain aipturés par le» flottes an^ylaimis avant la déclaration de 
Kucrre. p. 202. Inspection de» côt«s de IConnaridie. p. 202. Ja: ma - 
réclml de Belle-LUe et le marfpii.<de l*auln>y vicntietit viHitfr le Htivre. 
p. 2U3. Des c<tr|)s de trouiie iiiiin)rtantK K>iit <lirii.^l' .^iir le Havre, 
p. 203. Ofliciers lotfés chez les haliitanti*. p. 203. Ordonnance de 
l'intendant sur le logement des officiers, p. 205. Disette, p. 20G. Ar - 
n)ement en œurj<\ p. 207. Milices yanle-côtes. p. 207. Levfv de la 
milice, p. 208. (^lnst^uction du Prétoire, p. 209. t'ose de la preniitre 
pierre, p. 210. Kmpruiit de 200,000 livres, |>. 211. Nouvel octn>i. 
p. 212. Don ^HT^tuit. p. 213. Im ville s'alwnme pour 36,000 livre.«i |>ar 
au, p. 215. l<es deux tarifs, p. 215. Anvt d'ptin>tri-trptnent du parle - 
ment et de la coiu- des aidcti. }>. 216. Le builliuge up{H_lû aux ii,-ocin - 
hlées du don )?mtiiit. p. 217. llètflements municipaux eu prévÏMOii 
d'un iKunbanlement. p. 219. Préparatifs des An^Hais, p. 221. Ter- 
reur (le l;t population, p. 222. Nouventix n'^trlctnents de défense, 
p. '112. Lv> vuloiituirc- du Ik-auvoir, ]>. 224. Camtat^uc de 1759. p. 22t. 
Les bateaux plat«^, p. 225. Apparition de la flotte anglaise, p. 225. 
Bombardement, p. 227. ije duc de Saint-Aignan iMillicitc vainentent 
l'atitori'^ntio» fi'allf-r pnnubv ]f roinmaTnleiiieiit de <<iti trotivcnu'nit'nl. 
p. IM. l'tTtes épntuvéc.- pur lu {K»pnlatiou t)cndaitt k» boujltatxle - 
ment, p. 231. On forme le projet de faire payer les dégAts par Pélec - 
torai di- HanuMt-, p. l-a \illr sollicite des secours d»i gtmver - 

nemcnt. p. 233. Préparatifs <lc «léfensc en prévision d'une neconde 
attarpie dos Anglais, p. 234. Construotion de nouvelles ainopnièny. 
p. 235. Arrangi-ment entre la ville et l'état, p. 235. Souscription vo- 
lontaire, p. 239. Les fiiuipages des canonnières se n'tvoltcnt^ puis dé- 
!<Ttcnt. 1). 241. Appariti(m de tiueliim-s navires ennemis sur notre raile. 
en mai 17C0, il 241. ('outestation au sujet des frais do ehautVage des 
cort>s-de-pir«lo extérieurs, p. 24L Nouvelles démarches «les habitants 
lie SHint-Maln |Miiir ol'ti nir iiii i iiln-|n'it ; npjK m ,],• im- r« lir\ iiis. 
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p. 243. Rachat de l'oblipition de I homine vivant et mourant, p. 245. 
CVéation d'un troi»ième viii)ftièn>e. p. 247. WpcnKef tpi'cKxwiniiiK' A 
la ville le kt^ment dex otficiers, p. 248. AîTain» du tuarqui:^ de Puy - 
'^gur, P- ^49. Exi^eupc» du inargui», p. 249. Onlre fi'incarcération lanc^^ 
contre les échc\ing, p. 250. M. Kuytache et M. Amelin m? fiauvcnt i\ 
Paris, p. 250. L<?m» d<^mRrch«*a fmpr^ dn pnuvcntemcnt. p. 251. Ils 
obtiii'iiiifiil citliii ."Htislactiuii. p. ^52. iilni^ s'rtaioiit iiitn >dnit> ilaii>^ 
le »en'ioe de la tfarde lx)urKeoii«e, p. 253. Les éciioAin^ cherchent à kw 
réfumier, p. 253. IIh sollicitent, en 1780, la supprcigkm de la milice, 
p. 254. 

CHAPITRE V. — DEPUIS la fin de la giehre de sept-ans 
jusqu'à la mise a exécution des ordonnances de 17«î4 et de 

1766 sur les municipalités [1763-17fiG] 

SovyiAlUE. — ConiA|uoncex de la ^lem^ de .Sept-Ans |K)ur le 
Hiivn'. p. '237. Sininti<in tiTian<-i<''n.'. j). iôS. ( 'i>iinniK->ii>ri imiiii''ipalc 
chargée de l'examen de la situation, p. 259. N>u rapitort. !>. 259. Mé- 
ootitfntt'mciit (le la {Mifnilation. ;i. 202. Émeute, p. 2b2. Hiyueury dé - 
ploywb par k- receveur muiuci{>al <lans le recouvrement dcB inuKwi - 
tiont* rcjyales. p. 2C2. L'intendant autorise la su»i)enwion des |X)un<uiteji, 
p. 2G2. Réprimande fpie lui adresse le contrôleur ^général, i>. 2G3. 
Opiiiimi de riiit>'inlrtTit .-ur le riimMui de la i;nniinis.-~inii. p. 263. Lex 
Achevin?^ ejv^tieut d t-teudre la iierception du liroit d'aunairi', p. 2G5. 
Opposition «le» merciers, p. 267. Arrêt de la a>ur des aidts condam- 
nant la municipalité, )>. 268. La })opulati(»n et<t rcmi.'W en |>os8ewion 
du droit de nommer les notables, p. 268. La |)erc«ption «lu nouvel 
octroi est su!<pcndue par la cour des ailles, p. 270. (^onsA|uencej» de 
cette susi)em<ion. p. 271. liC mi casse Tarrêt de la c»»ur des aides, 
p. 272. Esprit d'insultonlination de la population, p. 272. Arrêts auto- 
riiiant la ville i\ ditTêrer le paiement de se» dettes* et ordonnant la ré- 
partitkm des frai.s de la pierre sur la R^néralité, p. 273. Arrêt autori- 
sant la \nlle i\ continuer la levée du don gratuit, p. 274. <.>pposition 
des haliitauts à cet arrêt, p. 275. Refus d'enrcffistrement de la cour 
des ailles, p. 276. Ijc l>aillia|;c lance UintcrfUt contre le premier êche- 
vin. p. 277. Cette wntence est caii**êe par le conseil d'état, p. 278. Car- 
rière administrative de M. l'Iainpel. p. 279. La ville lui [mie une ^^en- 
sion, p. 279. M. Fompiet refusse «l'exercer les lonctitms de procureur- 
syndic, p. 280. Lettre de «mchet continuant le* ofticiers municipaux 
«lans leurs fonctions, j). 280. Répugnance «pi'éprouvent les citoyen» i\ 
lUXM^pter les charges municipalett. p. 281. Sollicitutle «le» éehevins pour 
les intérêt» des habitant^!, p. 282. R^lements relatifs aux étrangers, 
p. 282. Inhumatiom* «lans l'intérieur «le la ville, p. 283. Translation 
lies cimetières en dehors des mun:, j). 284. Pn)cèH intenté par M. de 
RIainville, |». 285. Embarrax rmanciers, p. 287. Ixjgement des tn>n|>«*,s 
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citez lea hsbitonto, p. 288. rn)rogation du don gratuit, p. '189. L'état 
charye le parluiucnt <1n t>artogp de la moitié du don ^mtuit entre le^i 
h6pltiuix et les hoteltt-dc-nlle. i>. 290. ('■ontcstation entre noe échevim 

et k's ndiiiiiiistntti'Ui-s ilt» riiùjiitul, |i. '21>1. T/»''t.'it nliamloniif A lu L-nm - 
munc la première nu>itié du don .Kratuit, p. i'.lX liiilicullt» ij>uulevée<' 
\yar le parlement, p. 293. Fin du diftérwnd entre rh6pital et l'hôteU 
de-ville, p. 295. Contestation entre les échevin^ et let» martmillicn» de 
Notrtî.Danic, p. 29C. Att««iue« des ct)r[i<)m>i(>ii.-' tic mr-tit-rs contre les 
Imnohist^ du marclif. p. 297. lA*r> Mw\\u>^ n-mplis-sùt-rit le? loncttons 
de jiigf.- dr nui(<'. i». 301. Ia-.- u^^^^X■^i^nts cliarg»> de.-' îiHiiiiv.-- di; la 
place, p. 303. Org-.inis'tt ion du comité, p. 304. UigpoHitions hostiles des 
échcvin.s à aon éganl, p. 304. Scg inutiles tentativen ^lour ohtenir 
l'érection d'un tribunal oonsulalre, p. 305. Prétention."* de la inaii<on 
<le Coudé A l'é^rd de» droite de |)oidx, p. .108. 

THAPITHK VT. — oitrtfiNNANfEs dk I7r>4 rt hf. I7»îr> siir t.ks 

MUMCIPALITÉS; L£LH MISE A EXLCliTlON AU HAVhE [ 1 7tk>- 1 7<i7 ] . 31 I 

Sommaire. — Itévolution administrativo nnnoiK-»V par In dArln - 
ration ilu 21 novembre 1763, p. 311. fklit uniuunuiit la i-LvL-iou dcrs 
octrois communaux, p. 312. ftditj< d'aoflt 1764 et de mai 1765, p. 
Édit de juillet 1706, p. 314. I^urs principaleit dit<]xj0itjon.<, p. 314. 
Coniprwition dei* cor]!»* municipaux, p. 314. Élection?, p. 314. Trr»is 
e»j>èc'e* d'a«5«;niblées«, |). 317. Attribution* de» (ifliciers des sièges royaux, 
p. 319. Gestion des deniers communs, p. 320. Lettres [latentes })articu- 
lière*, p. 323. Esi)rit des nouvelles ordonnances, p. 324. Efforts de la 
mutiidpiititt'' (lu Havre {xnir eni}H*chor k-nr iiii^ ii exécution, p. 32^. 
KlTorts uih-um"- <1ii l'iiilliii^^i-, \i. 330. I.o l>!iilli;vne somme «Vlievins 
d\\<\!ii{i T <"dit~. p. '.iS'i. Niiniinntiiiii dos di'-piH<"--rlcctoiir>. p. 33V 
Démarches du député de la ville A Paris, pour obtenir des lettres pa - 
t<'n(es ]iiirticuli^res. p. 334. Sentence du baillia;^ iiour la nomination 
des notable;', p. 336. Itefus des échevins. p. 336. Sentence tlu |>arle- 
rnent^ I». 337. Élection des notables et des officiers municipaux, p. 337. 
Prétentions du receveur des domaines ii l'é^rard de rensaisinement. 
p. 338. Tintye de la milice, p. 341. La ville .s'aU^mie, p. 341. Diffi - 
cultég avec le lieutenant de roi au sujet des enrôlements, p. 342. hti 
ville avait suspendu ses paiement«s p. 343. Vérificntion des anciens 
comptes, p. 344. l>isou!<sion sur les attributions des conseillers, p. 344. 
Abus révélé.-^ pnr l'exnnu'n dcH ciinii4i'-. p. 310. Conduite dii [irm-u - 
rcur du n>i, p. 34ti. liC'^ iiotablf?i dwrideiit <|U il leur >era tli^ttribué dos 
jetons de prést-nee. i>. 349. Déliliénttiou «u sujet des lantenies pu - 
bli«|ues. [). 349. I)i.'<cupsion sur la i)roi>riété dti Prétoire, p. 350. Dix-us- 
siou sur les emprunts conmiunaux, |>. 3')0. Réprimande du ci>ntrôleur 
p'-uéral, p. 352. Violente .sortie du pnK'ureur du roi contre l'ancierme 
iidiuiidstnttion, p. 353. Hé])<inj.f des l'-rlu-vins. p. 355. Ia's deux prin - 
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cif'fitix at»n< con-i-tHifur iUiiik lu funne de In nurniiifitiim fU"» notnbleri, 
t^t «Inns Ih fr6(|Uuace dt^ députationu, p. 358. Ëffurti$ du gouverneur, 
du Ueuteiuuit de loî et des éoherioe pour otuteidr le rftehl towi i M iiit de 
Paneien régime, p. 362. Les ofBoien inuiiioi|Nni3( négl^ifent de oon» 
sultor M. de Saînt-Aî^nan avant les électinn.» df lit^oembre I7G7. j>. 3(35. 
LcH dmitii du duc simt défendiu* |>ar ic giiuvememeut si proptM du 
don gratuit ut dm tippartcmcnta de rhôtcUdc-villc, p. 'iGlIi. Le gou> 
venieiMiit ehercbe & oentmliser de plae en plus r«dininiirtntion des 
oommunes, p. 368. 

CHAPlTHfi VIL — BEkiiiHBS ANiiéis du hAghe de louis XV ; 

HINISTÈRE DE L'ABBÉ TSRRAY Cl76g.l774] 3^1 

« . 

SomiAiBs. — Système en usaite au Bbme pour 1* fintion de 1» 

taxe du pain, ]>. 37!. En8ai fait par li s s^iins des <îchevînH, p. 373. 
Arrêt du imrlement vassant l'unlonnuuee municipale, p. 374. Famine 
de 1768; le pacte de famine, p. 375. Nouvel arrêt du parlement, con* 
tnSn au piéeédent» p. 378. Aehats de bMs effaolnés par les éohevfais, 
p. 377. Eisftai fait en 1775 ooM:^lut:uit Ix'iu'llce de» iKMilatiirrrs. i». 3S0. 
DifKcuItéf« Mmicvée» par la fixation du prix de la chandelle, [). 381. 
Les éclievina se décident à rendre libre cette fabrication, p. 381. Êdit» 
banaux, p. 383. Le ni s'appraprie dttffirante offiees IndiubMs, p. 383. 
Protestation de nos échevin». p. 384. I^e Kouvemement recule, p. 384. 
T^1i^»t^TTlr jimrnijrntion du don gratuit, p. :Î85. Di.-cus-iinn ati sujet du 
turil i\ suivre, p. 385. MélUoinM présenté;» au gouveniemeut par le 
Qomité et paroles Cebevins pour obtenir une alktoalk» de flmds en 
laveur du |»ort, p. 38G. Jln sollicitt-nt la impprosmon deu droit*» de ton- 
nage et de pa8i<CHlebout , p. 390. (^>nte8tation avec le hnilliagc au 
Miyet de la préséance, p. 394. Victoire deii écbevias, p. 394. l*» u>c- 
o&s remportés sur le siège royal par la mnnidpalUé expliquent tes 
dîspoeition.s malveillantes du paiiement à Tlgiid de cette dernière, 
l>, 396. Nouvrllep dÏHcUHsions provmjuéea par le procureur du mi dans 
le« assemblées de» notableii, p. 397. Aflaire de la boucherie ; le» ofli- 
oiers niiiistfirlds oonduitsau iNwte, p. 400. AilUredestiifiAtne, p. 40t. 
Les opérateur», p. 401. Salle de speotadei p. 402. L'abbé Tenay, 
p. 404. Édit de* nouveaux w>u<4 fx>ur livre, p. 404. ïx's onlimnanoei* 
de 1764 et de 176â avaient commencé À tomber en désuétude, p. 40t>. 
Le Havre obtient des lettres patentes partiralières, p. 407. fidît de 
novembre 1771, rétablissant 1» vénalité de» chargeii mame^taJea, 
p. 409. Indignation (pril provoque, p. îtl. Mt-iiaw- du gouvernement 
pour déterminer le^ villeè à racheter les nouveaux offioeis, p. 413. Le 
Havre se rMgne à réunir les offioes ; ntgœiatianB relatives A cette 
aor|uuùtion. p. 414. Les éleotioiis munïoipaJee sont siui]ienduci<. p. 417. 
Droit (If marc «l'or. p. ^IM. T-n vill<* n'notirr :\ la n'iiiiioii . p. ilîJ. Ré- 
priiuaude de Necker, p. 419. Il oouKsnt >\ lurcorder une réduction, 
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p. kî\. ( 'ourugcum.- rt>i»t«iice ûiîn Écbttvuu aux unin», d« l'ul/bé 
Terniy, p. 411. Long mémoire sur 1» sttuntbh du Hftvre, |i. 422. In» 

différence du pjuvcrnemont , |i. ilS. Droit <le foiuigv et de monéage. 
p. 42i. f?«'pnrat!on de la ChaïK^-.'v <l'Iiie<iiivi!le. p, 42.'). Chemin de la 
Côt*;, p. 423. Atelier de «^laritê, p. 425. Lu ounéc, p. 427. L'intendant 
engage les éoberii» à metttv en et^udioation leur part daiw la oorvée, 
p. 4tî. I^jtbrtioe de l'histnire à l'égard lies intendante de provincies, 
p. V2S. ron«4>iIï« donnés au\ (Vht'\ itis par l iiitondant sur la liliertédu 
couuucroi* dc;A giatm» et la suppn^âiuu de lu taxe du pain, p. 431. 

CHAPITHE Mil. — AVÈNEMENT DE LOUIS XVI ; MINISTÈRE OE 
Tl^iUiOT [1774- 1776] 435 

Sommaire. — Avénenunt «K- I.oui> XVI. p. 435. Tunn>t. i». 436. 
La ville sollicite l'exemption du tirage de la milioe, p. 436. Émeute, 
p. 497. Indiflérenee du gouTemement pour lea ïntfirMa oomiDeidaQX 
de notre pxrt iiii(]u'à la mort de Ix>ui4 XV, p^ 437. Installation dee 
|iharet« de hi HAve, p. 438. C>)n<f rnction ilc la Bourse, p. 438. Lettre 
de M. de Sartiue aux aégociantis, p. 438. Le ministre «'occupe béricu- 
eemeat des iatfirête du Havre, p. 439. Mémoire eur la oonstniolioii 
dtt qoaî Marie-Motte, p. 440. Le service du p«>ri du Havre eat retîié 
au directeur den fortification- ot C(»nfi'- ntix iriLrt'nii'iir'> df- |)ont«« et 
cbaoHiéeH, p. 441. Note sur le oomniurce du Uavrc vers 1776» i>. 442. 
Lee édhevins eoOidteDt le fétahBaipment dee andeanee fautitotion» 
municipales, p. 443. Arrdt du 6 ftvrieir 1779 ; sa» principales dis|K)si> 
Mon», [1. Les ordonnafi'--^ î" t76î et do 17C5 étaient abrogées 
partout, p. 445. Mort du duc de .Saiut-Aij^tiau, p. 446. Oondu^oo, p. 447. 
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